
C O N S E IL  S U P É R IE U R

de l’Administration Pénitentiaire

Séance du 3 0  janvier 1 9 4 6

Le 30 Janvier 1946, le Conseil Supérieur de l ’Administration 
I énitentiaire s est réuni à 9 h. 30 au Ministère de la Justice sous 
la présidence de M. Amor, Directeur Général des Services Péni
tentiaires.

Présidence de M. A mor, Vice-Président.

Présents :

Mme ANCELET-HUSTACHE, Professeur agrégé au Lycée 
Fénelon ;

MM. BATTESTINI, Conseiller à la Cour de Cassation ; 
BLONDEAU, Conseiller d ’Etat ;
GABARD, Contrôleur des Dépenses Engagées ;
Clément CHARPENTIER, Magistrat, Secrétaire Général de 
( la Société Générale des Prisons et de Législation Criminelle ; 

COUGET, Secrétaire du Syndicat National du Personnel 
Administratif de l ’Administration Pénitentiaire ;

Le Père Jean COURTOIS, Dominicain ;
DESMAROUX, Inspecteur Général, remplaçant M. le Direc

teur Général du Service des Tabacs ;
DUFOUR, Directeur honoraire d'Etablissement pénitentiaire • 
Dr DUHAMEL, de la Croix-Rouge Française ;
Justin GODART, President de l ’Entr’aide Française ; 
Intendant militaire de l ere classe GORY ;
Le Général GUESPEREAU, Président de l ’Œuvre de la 

Visite dans les Prisons ;



MM. HAUTIER, Directeur du Service des Camps et Prisons à 
l ’Entr’aide Française ;

Louis HUGUENEY, Professeur à la Faculté de Droit ;
MATHIEU, Substitut du Procureur Général près la Cour 

d'Appel de Paris ;
MENASSEYRE, de la Direction des Affaires Sociales au 

Ministère de l ’Agriculture ;
MILLIOT, Professeur à la Faculté de Droit, Vice-Président 

de la Croix-Rouge Française ;
MONNIER, Président de l ’Entr’aide Sociale aux Prisonniers ;
PE AN, de l ’Armée du Salut ;
PELABON, Directeur Général de la Sûreté Nationale ;
PEYRAULT, Secrétaire Général du Syndicat National^ du 

Personnel de Surveillance de l ’Administration Pénitentiaire ;
PINATEL, Inspecteur des Services Administratifs ;
Mjarcel POIGNARD, Bâtonnier de l ’Ordre des Avocats ;
SERGENT, Conseiller à la Cour de Cassation ;
TANON, Professeur à la Faculté de Médecine ;
VOULET, Magistrat, Sous-Directeur de l ’Administration 

Pénitentiaire ;
CANNAT, Magistrat, Secrétaire du Conseil Supérieur ^
JEGU, Magistrat, Secrétaire-Adjoint du Conseil Supérieur.

#
Excusés :

MM André PHILIP, Ministre des Finances ;
Le Professeur RICHET ;
Louis ROLLIN, Ancien Ministre.

M. Amor, Directeur Généx*al, excuse M. le Garde des Sceaux 
qui, retenu par une cérémonie officielle, ne peut pas assister à 
l ’ouverture de cette séance mais viendra ultérieurement en prendre 
la présidence.

Il rappelle que le Conseil Supérieur des Prisons vient d ’être 
recréé par l ’article 4 du décret du 22 novembre 1944 et qu ’il 
convient, après les nombreuses années écoulées depuis la dernière 
réunion de ce Conseil, d ’exposer à ses membres la situation actuelle 
des Services Pénitentiaires et les projets de réforme de l ’Adminis
tration.

Il le fait dans les termes suivants :
La réforme pénitentiaire plus que tout autre est ^nécessaire et 

urgente, mais plus que tout autre aussi, elle s ’avère difficile à 
réaliser. Elle doit s ’appliquer à la fois aux méthodes, aux bâtiments
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et à l ’équipement, au personnel et à l ’organisation du travail. 
Quelle que soit, en effet, la qualité des principes ou des méthodes, 
ceux-tfl ne pourront donner les résultats escomptés que s ’ils sont 
judicieusement appliqués dans un cadre parfaitement adapté et 
par un personnel d ’élite formé aux disciplines nouvelles.

Or, pourquoi le dissimuler, la situation de nos prisons est déplo
rable. Dans ce domaine, notre pays est bien loin d ’occuper une 
place seulement honorable parmi les nations.

Qu’il s ’agisse des Maisons Centrales ou des Maisons d'Arrêt 
et de Correction dites prisons départementales, que celles-ci soient 
conçues pour l ’emprisonnement cellulaire ou en commun, c ’est 
partout, à quelques rares exceptions près, le même encombrement 
dans de vieux bâtiments aménagés tant bien que mal pour leur 
destination pénale.

Sur 232 prisons départementales, 52 seulement sont cellulaires 
et la plupart de ces dernières ont été construites il y  a 50 ans ou 
davantage dans des grandes villes dont la population a consi
dérablement augmenté depuis. Les prévenus, accusés et condamnés 
à de courtes peines, toujours inférieures à un an, vivent là le plus 
souvent dans l ’oisiveté et en tous cas dans une regrettable promis
cuité. Il est inutile d ’insister sur les inconvénients sanitaires et 
moraux de cette vie en commun que la loi du 5 juin 1875 avait 
cependant pour but d ’éviter en ordonnant l ’emprisonnement indi
viduel de cette catégorie de détenus.

C ’est une exception quand les installations intérieures et parti
culièrement les installations sanitaires sont sinon modernes du 
moins en bon état. Il n ’est pas rare qu ’elles se réduisent à un ou 
deux robinets d ’eau dans la cour de la prison où les détenus 
viennent se laver à tour de rôle... quand la saison le permet. Bien 
souvent il n ’y a pas d'installation de douches, ni d'aménagement 
de tout à l ’égout et l ’antique usage des tinettes est encore la règle 
normale.

Du fait de l ’ancienneté des bâtiments et du mauvais état de. 
leur gros œuvre, la sécurité même de ces prisons départementales 
est devenue très précaire.

Quant aux Maisons Centrales, la situation n ’est pas meilleure. 
C est là, vous le savez, que sont détenus les condamnés à une peine 
d emprisonnement supérieure à un an, les condamnés à la réclusion 
et aux travaux forcés à temps ou à perpétuité depuis le décret-loi 
du 17 juin 1938 qui a supprimé la transportation des forçats aux 
colonies. Ces maisons sont installées dans de vieux bâtiments cons
truits pour d ’autres destinations. Voici leur origine et la date de 
construction des bâtiments et l ’année où ceux-ci ont été affectés à 
des fins pénitentiaires :
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MAISONS
C E N T R A L E S

ANNÉE
d’affectation

DESTINATION PREMIERE date des batiments

Eysses i 8 o 3 A b b a y e  d e  B é n é d i c t i n s Reconstruits avant 1853

Fontevrault 1804 A b b a y e  d e  B é n é d i c t i n s îâ tim e n ts  du X IIe au XVIII0 siècle

Clairvaux 1808 A b b a y e  f o n d é e  p a r  S a i n t  

B e r n a r d  e n  i i i 5
Bâtim ents du X IIe au X V IIIe siècle

Melun i 8 o 3 C o u v e n t  d e s  S œ u r s  S a i n t  

N ic o la s

R econstruits de 1859 à 1887

Rennes 1809 D é p ô t  d e  m e n d i c i t é Reconstru its en 1863

Caen 1 8 1 1 L é p r o s e r ie R econstruits de 1843 a iB b i.  lo ta le - 
m ent incendjês en ju i l le t  1944.

Riom 1 8 1 3 C o u v e n t  d e s  C o r d e lie r s B âtim ents an té rieurs au X V IIIe

L o o s 1 8 1 7 Abbaye d e  l ’O r d r e  C i t e a u x Bâtim ents du XVIII0 siècle. Détruits, 
à m oitié  en ju in  1940 et 
av ril 1944.

Nîmes 1820 C i t a d e l l e  d e  V a u b a n B âtim ents de 1823. Un bâ tim ent 
d é tru it par explosion de m u n i
tio ns  en 1944

Poissy 1821 C o u v e n t  d ’U r s u li n e s Reconstru its en pa rtiede1862à 1863- 
Un bâ tim en t d é tru it par bombe 
d 'avion le 30 av ril 1944

Ensïsheim 18 11 C o l l è g e  d e  J é s u it e s X VIIIe. Un d o rto ir  ce llu la ire  et 
ate liers co n s tru its  vers 1900.

On constate ainsi que, la Maison Centrale de Melun qui possède 
un dortoir cellulaire construit en 1867 et des ateliers construits 
en 1887 mise à part, les plus récentes Maisons Centrales datent du 
début ou du milieu du X IX e siècle et que la plupart d  entre elles 
remontent au XVIIIe siècle ou plus loin encore, comme les abbayes 
de Clairvaux et de Fontevrault qui sont classées monuments his
toriques.
' D ’une façon générale, les dispositions des bâtiments ne convien
nent pas à l ’usage de prisons à effectifs nombreux.

Les aménagements sanitaires sont déficients ou inexistants : 
réseau d ’égout et distribution suffisante d ’eau y sont rares, le 
régime des tinettes y est la règle normale et le spectacle de la 
promenade de ces récipients dans les couloirs et les escaliers y 
est habituel ; les installations électriques sont insuffisantes, les 
cuisines et buanderies sont rarement aménagées.

Pour ajouter à cela, on trouvait normal, à l ’époque où les Mai
sons Centrales ont été installées, de rassembler les détenus dans 
des dortoirs en commun d ’une contenance minima de 200 places ;
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nous n ’insisterons pas sur les inconvénients que présentait cette 
promiscuité nocturne, tant au point de vue des mœurs que de la 
discipline. Pour y remédier, on a essayé de diviser ces dortoirs en 
cellules au moyen de cloisonnements légers, mais ce n ’est là qu’un 
palliatif qui n ’empêche pas les détenus de communiquer entre eux ; 
au surplus, ces transformations font perdre près d ’un tiers des pla
ces et on a dû, pour cette-raison, conserver une grande partie des 
dortoirs en commun.

Les ateliers sont aussi désuets- que les locaux de détention ; 
exiguité ne permettant pas d ’y employer la totalité des détenus 
aptes au travail, constructions ne supportant pas de recevoir les 
machines modernes souvent trop lourdes, de telle sorte que le 
matériel de fabrication et l ’organisation du travail sont restés en 
l ’état où ils étaient il y a 50 ans.

Outre les inconvénients qui résultent pour la morale, l ’hygiène 
et la salubrité, de ce lamentable état de choses, la sécurité de nos 
Maisons Centrales est devenue de ce fait des plus précaires : des 
révoltes collectives ont eu lieu en 1944 à Poissy, à Melun, à Clair- 
vaux ; les détenus de droit commun ont pu enfoncer succes
sivement les portes des dortoirs, des escaliers et des cours inté
rieures. A  la Maison Centrale de Poissy, deux portes charretières 
donnant accès à la rue ont été, l ’une après l ’autre, forcées par les 
détenus et une évasion générale n ’a été évitée que par l 'intervention 
des forces de Police.

Dans une autre Maison Centrale, les détenus ont réussi à se ré
pandre en quelques instants dant tout l ’établissement en détruisant, 
non seulement les portes, mais encore les planchers, les plafonds 
et jusqu’aux murs.

Devant un tel état de choses, on reste confondu n ’est-il pas 
vrai ?

Comment un pays évolué comme le nôtre, un pays dont la légis
lation a souvent servi de modèle à l ’étranger, a-t-il pu s ’accomoder 
d ’un régime pénitentiaire aussi déplorable ?

La pensée française aurait-elle été, dans ce domaine, frappé de 
stérilité tandis qu'à l ’étranger des hommes éminents tels 
qu’Howard et Bentham, parmi tant d ’autres, se rendaient célèbres 
par leui-s travaux ? Non, Messieurs, ici comme ailleurs, l ’esprit fran
çais s ’est affirmé hautement. Sur le plan humanitaire ou sur celui 
plus utilitaire de la défense sociale, le problème de l 'éxecution des 
peines privatives de liberté n ’a pas manqué d ’intéresser nos pen
seurs, nos philosophes, des juristes, des sociologues ou plus sim
plement des. hommes de cœur.

Dès le X V IIe siècle, le moine bénédictin français, Mabillon, dans 
un ouvrage intitulé « Réflexions sur les prisons des ordres reli
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gieux » concevait le système moderne de l ’individualisation de la 
peine, mettait en relief l ’idée de progressivité et traçait le tableau 
d ’une prison moderne faisant ainsi œuvre de précurseur.

Au X V IIIe siècle, encyclopédistes et philosophes, d ’Alembert, 
Helvétius, Voltaire, Montesquieu, un magistrat : l ’avocat général 
Servant, protestaient au nom de l ’humanité et aussi, notons-le bien, 
de l ’utilité sociale, contre les excès de la doctrine de l ’expiation et 
de l ’intimidation. Jean-Jacques Rousseau posait aussi le principe 
que le droit de punir doit être organisé, non pas uniquement en vue 
de faire souffrir le coupable, mais en vue de l ’empêcher de réci
diver.

En mars 1790, Mirabeau rédigeait un rapport à l ’adresse de 
l ’Assemblée Constituante. Il y  étudiait l ’organisation générale des 
prisons, en dénonçait l ’état déplorable, signalait les graves incon
vénients et les répercussions morales de l ’oisiveté et de la promis
cuité. Il y  posait les principes qui devaient servir à l ’organisation 
de nouvelles prisons qu ’il désignait sous le nom de « Maisons 
d'Améliorations » : travail, isolement en cellule, épreuves gra
duelles avec récompenses, libération provisoire anticipée, patronage 
des libérés.

Après promulgation des Codes napoléoniens qui fixaient le sys
tème moderne de détention et établissaient une classification légale 
et théorique des prisons, les idées de réforme ne cessèrent de préoc
cuper les esprits et en 1819 la Société Royale des Prisons fut créée. 
Ce courant d ’idées alla en s ’accentuant et se manifesta par de 
nombreux ouvrages de science pénitentiaire parmi lesquels il faut 
citer les œuvres de l ’Inspecteur général des Services administratifs 
Lucas qui groupa autour de lui divers publicistes et philosophes : 
ainsi se forma l ’école qui assigne un but d ’amendement moral au 
système pénitentiaire.

Plus récemment la Société Générale des Prisons fondée en 1877 
créa un courant d ’idées favorables à la réforme pénitentiaire, en 
montrant l ’urgence et l ’utilité sociale et publia ses travaux dans 
une revue : « Le Bulletin de la Société Générale des prisons ou 
Revue Pénitentiaire » encore vivante aujourd’hui bien qu'actuel
lement en sommeil et que nous souhaitons très vivement voir repa
raître bientôt.

Dans des temps plus rapprochés, M. le Doyen Cuche, MM. Mossé 
et Pinatel, Inspecteurs des Services Administratifs, ont consacré 
leur expérience et leur talent à l ’étude des questions pénitentiaires.

Ainsi, Messieurs, il apparaît bien que le problème pénitentiaire 
n ’a jamais cessé de préoccuper les esprits français et ce n ’est pas
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dans une carence de notre pensée que réside la cause du déplorable 
I état de choses actuel.

La responsabilité de cette situation incomberait-elle dès lors 
à nos Gouvernements ou à nos Assemblées qui seraient restés in
différents à ces mouvements d ’idées ? Pas davantage, car déjà à 
la fin de l ’ancien régime, Louis X V I proclamait dans une décla
ration du 30 août 1780, la nécessité d ’une réforme pénitentiaire. 
Plus tard celle-ci faisait également l ’objet de vœux nombreux dans 
les cahiers des Etats Généraux de 1789 et l ’assemblée Consti
tuante votait les deux Codes Criminels de 1791. Elle y  faisait de 
l ’emprisonnement, qui n ’avait jusque là pour objet que de s'as
surer de la personne du prévenu en attendant son jugement, une 
véritable peine qui est encore de nos jours la peine fondamentale 
dans l ’organisation de la pénalité : «L a  Privation de la Liberté». 
Elle créait les prisons préventives, les prisons pénales criminelles 
et les prisons pénales correctionnelles.

Les Gouvernements de la, Restaux*ation et celui de Louis-Philippe 
instituèrent également de grands débats tendant à la réforme péni
tentiaire. Le mouvement était favorable au régime cellulaire et 
des travaux furent prescrits par- le Gouvernement de 1848 pour 
établir des cellules dans les prisons. Le second Empire marque ime 
éclipse dans cette évolution, mais le 25 mars 1872, une loi ordonne 
une fois de plus l ’ouverture d ’une enquête sur le régime péniten
tiaire. Celle-ci aboutit à la loi du 5 juin 1875 qui institue dans les 
prisons départementales la séparation individuelle de jour et de 
nuit. Depuis lors, il est vrai, sauf la loi de 1893, inspirée par la 
Société Générale des Prisons et qui avait pour but de contraindre 
les départements à construire ou à aménager leurs prisons, l ’action 
du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif ne s ’est plus guère 
manifestée si ce n ’est par le décret-loi du 17 juin 1938 qui a sup
primé la transportation des forçats aux colonies et a marqué dans 
le règlement d ’administration publique fixant le mode d ’exécution 
de la peine des travaux forcés sur le territoire métropolitain, son 
souçi d ’individualiser la peine en instituant un régime progressif.

Ainsi donc, Messieurs, la faillite quasi-complète du régime péni
tentiaire français n ’est due ni à l ’indifférence des esprits, ni à la 
carence des gouvernements et des Assemblées. En vérité, dans le 
domaine qui nous occupe, toute réussite suppose la solution d ’un 
problème matériel, celui de la construction et de l ’équipement des 
Etablissements Pénitentiaires. Or, si les esprits ont été féconds et 
si leŝ  Gouvernements ont bien compris la nécessité d ’une réforme, 
si même ils l ’ont voulue et décidée, les embarras financiers ont 
presque toujours fait obstacle à sa réalisation rationnelle. C ’est 
en raison de l ’état de nos finances que la réforme dont Louis XVI 
déjà proclamait la nécessité ne fut même pas entreprise et que



l ’organisation pénitentiaire prévue par les Codes Criminels de 1791 
ne pût être exécutée.

Ce sont également les embarras financiers causés par les guerres 
de l ’Empire qui empêchèrent toute amélioration et déterminèrent 
même, pour dégrever le budget de l ’Etat, le transfert aux dépar
tements des prisons d ’arrondissement servant de maisons d ’arrêt 
et de correction et désignées depuis sous le nom de prisons dépar
tementales.

•
Le grand mouvement de réforme amorcé par le Gouvernement 

de la Restauration, commençait enfin à porter ses fruits lorsqu’il 
fut brusquement arrêté par une circulaire de M. de Percigny, 
Ministre de l ’Intérieur, en date du 17 août 1853. Celle-ci ordonnait 
de substituer à l ’isolement individuel la séparation par quartiers 
et par catégories, les détenus vivant en commun dans chaque quar
tier. Les motifs donnés à l ’appui de ce changement inattendu 
étaient une fois de plus la nécessité de réduire les dépenses et de 
faciliter ainsi la réforme en la rendant plus économique et partant 
plus rapide ! C ’est de cette circulaire que M. d ’Haussonville pou
vait dire en 1873, avec beaucoup de raison « grâce à elle, il n ’y  a 
plus aujourd’hui en France aucun système rationnel qui soit théo
riquement adopté et progressivement mis en pratique dans les 
prisons départementales. Après tant de controverses théoriques, la 
question du régime suivi dans chaque prison est aujourd’hui sou
verainement tranchée par une question de bâtiments. Depuis la pro
miscuité la plus absolue et la plus brutale jusqu’au système cel
lulaire, sinon le mieux entendu, du moins le plus strict, tout se 
trouve, tout se pratique en France. C ’est une affaire de département 
et presque de clocher ».

La loi du 5 juin 1875 relative à la réforme des prisons dépar
tementales aboutit elle aussi à un échec parce que les Conseils 
Généraux, invoquant l ’élévation du prix de la contruction, n ’ac
cordèrent pas les crédits nécessaires à la reconstruction des prisons 
départementales. L ’histoire financière de notre siècle est la même 
que celle des siècles passés ; elle s ’est manifestée par une absence 
quasi-complète de crédits de construction ou d ’aménagement de 
telle sorte que nos Etablissements Pénitentiaires sont, à peu de 
choses près, dans le même état qu ’il y a une centaine d ’années.

*

Nous ne devons pas persister dans les mêmes errements et retar
der plus longtemps cette modernisation de notre équipement péni
tentiaire qui est la condition sine qua non du progrès. Pour sa 
part, l 'Administration Pénitentiaire va poursuivre cette moder
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nisation avec obstination. Je crois d ’ailleurs que nous serons aidés. 
Nous voyons en effet maintenant s ’intéresser à notre œuvre, non 
seulement des juristes, de criminalistes, des sociologues, mais encore 
bon nombre d ’honnêtes gens emprisonnés sous l ’occupation ennemie 
et qui, bien malgré eux, ont fait la pénible expérience d ’une déten
tion jusque là réservée aux délinquants de droit commun.

Ces honnêtes gens se sont émus des conditions de vie dans nos 
prisons et ils ont souhaité, la libération venue, l ’amélioration d ’une 
situation à laquelle ils seraient sans doute restés indifférents sans 
les tragiques évènements de ces dernières années. De cette consé
quence heureuse pour notre Administration d ’évènements pour
tant si douloureux, nous ne pouvons que nous féliciter car elle 
contribuera grandement, j ’en suis convaincu, par un nouveau cou
rant d ’idées, à nous faire octroyer les crédits indispensables à la 
réalisation d ’une réforme dont nous ressentons tous l ’impérieuse 
nécessité. IL ne s ’agit pas là, en effet, d ’une œuvre seulement 
humanitaire, mais aussi de défense sociale, de la lutte contre la 
criminalité qui s ’accroît et contre les récidives dont le nombre 
est affligeant. La question de la régénération des prisonniers doit 
être résolue. Celle-ci est reconnue comme un besoin social qui doit 
être satisfait sans délai. Faisant nôtre le principe posé par Romilly, 
au sein de la Chambre des Communes et confirmé par la sagesse 
du Parlement anglais, nous proclamons bien haut « que lq-svstèrpe 
le plus économique n ’est, nas.celui nui coûte le moins de frais, mais 
qui prévient le plus de récidives ». Nous avons donc confiance dans 
la* clairvoyance du peuple français et sommes convaincus que ses 
représentants élus accorderont les crédits nécessaires à la réali
sation d ’une œuvre d ’intérêt national.

Nous souhaitons enfin que soit évitée l ’instabilité de l ’Adminis
tration Pénitentiaire, instabilité si pernicieuse en tous les domaines 
et qui s ’est manifestée par de trop nombreuses variations dans la 
politique pénitentiaire générale. Comment, en effet, cette adminis
tration ballotée d ’un ministère à l ’autre aurait-elle pu faire preuve 
d ’initiative, d ’esprit de suite et de persévérance dans l ’effort ?

L ’Administration Pénitentiaire maintenant définitivement inté
grée au sein du Ministère de la Justice, est consciente de ses de
voirs et de ses responsabilités. Elle mesure sans un optimisme qui 
serait déplacé dans les circonstances présentes, mais sans pes
simisme non plus, l ’étendue d ’une tâche qui sera longue et ardue, 
mais elle est bien décidée à l ’accomplir envers et contre tout avec 
une invincible obstination. Les magistrats, techniciens et employés 
font tous preuve d ’un zèle et d ’une émulation que je ne saurais 
trop louer et ils manifestent un esprit d ’initiative et une active 
persévérance dans l 'application de méthodes maintenant bien déter
minées.

*
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Oes méthodes ont été fixées, en effet, par une Commission char
gée d ’étudier, d ’élaborer et de soumettre à M. le Garde des Sceaux, 
les réformes relatives à l ’Administration Pénitentiaire. (1)

Le rapport par lequel nous avions saisi la Commission exposait 
les conceptions de l ’Administration. N ’ayant ni l ’orgueil, ni l ’am
bition de rien inventer, nous nous étions gardés d ’y traiter les ques
tions à priori. Nous nous étions bornés, après avoir étudié l ’histoire 
théorique et pratique de notre système pénitentiaire, à constater 
qu’il n ’était ni assez complet pour ne pas admettre de nombreux 
et sérieux perfectionnements, ni assez incomplet pourtant pour ne 
pas mériter d ’être proposé, après les aménagements nécessaires 
que nous envisagions, comme une réforme bien conçue et bien 
définie.

Ainsi, tout en respectant les directives traditionnelles de la 
science pénitentiaire française qui proclame la suprématie de l ’em
prisonnement comme mode d ’exécution des peines, nous avions 
représenté et souligné l ’intérêt que la science pénitentiaire mo
derne attache à l ’une des fonctions essentielles de la peine d ’em
prisonnement : l ’amendement du condamné.

Je ne développerai pas ici ces propositions qui ont été longue
ment étudiées en commission. Sachez seulement qu ’elles tendent 
à l ’individualisation de la peine par la sélection et la progressivité 
du régime pour parvenir à la régénération morale, à la réadap
tation et au reclassement social des condamnés, les moyens d ’action 
essentiels étant le travail dont les risques doivent être garantis par 
la loi et l ’éducation morale et professionnelle.

Les hommes animés de bonne volonté seront aidés et soutenus 
dans leurs efforts de redressement. Ceux qui s ’avéreront réfrac
taires aux méthodes les plus judicieuses d ’amélioration, appliquées 
par un personnel formé aux disciplines nouvelles, seront placés 
dans des établissements spéciaux où un régime plus strict leur 
sera réservé, mais l ’Administration sans jamais désespérer de les 
ramener un jour au bien, ne se départira pas à leur égard des 
méthodes humanitaires exemptes de sévices ou de brimades.

Les condamnés mentalement anormaux examinés dans les an
nexes psychiatriques des établissements seront dirigés, s ’il y  a 
lieu, sur l ’hôpital psychiatrique pénitentiaire où ils recevront les 
soins ou le traitement appropriés.

Ainsi donc, à défaut de la sentence indéterminée, ignorée par 
notre droit pénal et qui s ’en remet à l ’administration du soin 
d ’assigner a la peine telle durée proportionnée à la conduite

(1) A nnexes nos 1 et 2, p.37 et 38.
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et au degré d ’amendement du condamné, l ’individualisation péni
tentiaire viendra compléter et accentuer le système actuel de 
l ’individualisation législative, judiciaire ou administrative de la 
peine qui, dans notre législation, trouve son expression, notamment 
dans les excuses légales, les circonstances atténuantes, le sursis, 
la grâce et la libération conditionnelle.

Ces principes directeurs étant' posés, quel système pénitentiaire 
devait-il être adopté ? Ces divers systèmes gravitent, vous le savez, 
autour de la distinction capitale dé l ’emprisonnement en commun 
ou cellulaire. Il n ’est pas dans mes intentions de discuter ici les 
avantages et les inconvénients de ces différents systèmes. Je vous 
dirai seulement deux mots de celui auquel sont allées les préfé
rences de la Commission. Il est connu sous le nom de système ir
landais et se caractérise par son aspect progressif, le régime d ’em
prisonnement étant de plus en plus doux, à mesure que la libé
ration approche. Il peut notamment comporter la succession de 
trois périodes : primo : l ’emprisonnement cellulaire de jour et de 
nuit (phase d ’observation) ; deuxièmement : l ’isolement de nuit 
et l ’emprisonnement en commun avec travail en silence le jour ; 
troisièmement : la libération provisoire et conditionnelle. Nous 
l ’avons adopté pour l ’exécution des longues peines, mais avec cer
tains aménagements, notamment l ’intervention d ’un magistrat 
chargé de suivre l ’exécution des peines.

Quant au système applicable aux inculpés, prévenus ou accusés 
et aux condamnés à des courtes peines toujours inférieures à un 
an, nous avons proposé et fait adopter le maintien du système fixé 
par la loi de 1875, c ’est-à-dire l ’encellulement de jour et de nuit ; 
ce système étant en effet le plus propre à éviter la corruption, sous 
la réserve toutefois d ’une intervention plus active des services 
sociaux, des ministres du culte, des visiteurs des prisons et du per
sonnel en vue de parvenir à l ’amélioration du condamné malgré la 
courte durée de la détention et à son reclassement social.

Enfin, un nouveau régime d ’application de la peine de la relé
gation excluant la transportation aux colonies a été proposé.

Les conceptions de l ’Administration pénitentiaire ont fait l ’ob
jet de discussions approfondies au sein de la Commission et fina
lement ses membres se sont mis d ’accord sur les principes ci-après :

1° La peine privative de liberté a pour but essentiel l ’amen
dement et le reclassement social du condamné ;

2° Son exécution est organisée dans la Métropole ou en Algérie 
à l ’égard de tous les individus condamnés par les juridictions du 
continent, de la Côrse ou de l 'Algérie, pour des infractions de droit 
commun ;
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3° Le traitement infligé au prisonnier, hors de toute" promiscuité 
corruptrice, doit être humain, exempt de vexations et tendre prin
cipalement à son instuction générale et professionnelle et à son 
amélioration ;

4° Tout condamné de droit commun est astreint au travail et 
bénéficie d ’une protection légale pour les accidents survenus pen
dant son travail. Aucun ne peut être contraint à rester inoccupé ;

5°' L ’emprisonnement préventif est subi dans l ’isolement de jour 
et de nuit ;

6° Il en est de même en principe de l ’emprisonnement pénal 
jusqu’à un an ;

7° La répartition dans les Etablissements- pénitentiaires des indi
vidus condamnés à une peine supérieure à un an, a pour base le 
sexe, la personnalité et le degré de perversion du délinquant ;

8° Un régime progressif est appliqué dans chacun de ces éta
blissements en vue d ’adapter le traitement du prisonnier à son 
attitude et à son degré d ’amendement. Ce régime va de l ’encel- 
lulement à la semi-liberté ;

9° Dans tout établissement pénitentiaire où sont purgées des 
peines de droit commun privatives de liberté d ’une durée supé
rieure à un an, un magistrat exclusivement chargé de l ’exécution 
des. peines aura seul compétence pour ordonner le transfert du 
condamné dans un établissement d ’un autre type ; pour prononcer 
l ’admission aux étapes successives du régime progressif et pour 
rapporter les demandes de libération conditionnelle auprès du comité ' 
institué par le décret du 16 février 1888 ;

10° Dans tout établissement pénitentiaire fonctionne un service 
social, et médico-psychologique ;

11° Le bénéfice de la libération conditionnelle est étendu à toutes 
les peines temporaires ;

12° Assistance est donnée aux prisonniers pendant et après la 
peine, en vue de faciliter leur reclassement ;

13°‘ Tout agent du personnel pénitentiaire doit avoir subi les 
cours d ’une école technique spéciale ;

14° Il pourrait être substitué à la relégation un internement de 
sûreté en colonie pénale. Cet internement serait en principe per
pétuel. Toutefois, le relégué pourrait bénéficier de la libération 
d'épreuve.

Ces décisions ont été présentées à la Commission de Révision du 
Code d ’instruction Criminelle dont j'avais T'honneur de faire par-
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tie. L ’essentiel en ayant été adopté et rédigé en la forme des dis
positions de nos Codes, elles figurent dans un projet appelé à être 
soumis à l ’Assemblée législative.

*

Mais pour si bonnes que soient ces méthodes, il faudra les ap
pliquer, je ne saurais trop le répéter, dans un cadre approprié, 
faute de quoi elle ne sauraient produire leur plein effet.

^Or, comme je vous le disais au début de cet exposé, les bâtiments 
pénitentiaires étaient, dès avant 1939, faute d ’entretien et de re
construction, vétustes ou dégradés et leurs installations hors 
d ’usage orr insuffisantes. Cet état de choses a été considérablement 
aggravé par la guerre et l ’occupation qui, non seulement ont empê
ché tout travail, mais ont causé des dégâts importants. Une tren
taine de maisons d ’arrêt et deux maisons centrales sont détruites ; 
de nombreuses autres ont été gravement endommagées. Un effort 
considérable est donc à faire pour réparer les dégâts de guerre et 
la négligence du siècle écoifié. Un plan de travaux a été établi 
sam tarder par nos services des bâtiments et aussitôt remis au 
Ministère des Finances et au Ministère de l ’Economie Nationale. 
Je ne vous donnerai pas la lecture de ce long document car il est très 
technique et comporte notamment une évaluation en crédits et en 
matériaux, dont la lecture serait fastidieuse.

Je me bornerai à formuler ici quelques observations concernant 
les Maisons d'Arrêt d ’une part et les Maisons Centrales de l ’autre.

Les immeubles constituant les Maisons d'Arrêt et les prisons de 
courtes peines sont la propriété des départements et ce sont ces 
collectivités qui ont la charge de construire et d ’entretenir les 
bâtiments pour les mettre gratuitement à la disposition de l ’Admi
nistration Pénitentiaire. Mais depuis de longues années, beaucoup 
de départements se sont désintéressés de ces Etablissements consi
dérant même comme anormal d ’avoir la charge de ce service qu’à 
leur sens l ’Etat devrait assumer entièrement. De sorte que, avant 
1939, un très grand nombre de prisons était laissé sans entretien et 
dans un véritable abandon.

Une intervention active de l ’Etat, dans ce domaine s ’imposait 
donc absolument. C ’est pourquoi dans l ’ordonnance du 30 décembre 
1944 portant fixation du budget des Services civils, nous avons fait 
insérer un article 13 comportant les deux dispositions spéciales 
suivantes :

a) Possibilités pour les départements de céder gratuitement à
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l ’Etat leurs prisons afin de se dégager de la charge de leur en
tretien ou de leur reconstruction ;

b) Possibilités pour le Ministère de la Justice d ’accorder aux 
départements des subventions pour travaux d ’hygiène et de sécu
rité à exécuter dans les prisons.

Ces dispositions ont produit les heureux effets escomptés. Dès 
maintenant les trois-quarts des prisons départementales sont deve
nus propriété de l ’Etat et de nombreux Préfets ont annoncé au 
Ministère de la Justice leur intention de proposer à leur Conseil 
Général la cession de leurs établissements. (1)

On peut donc penser que dans le courant de cette année la quasi
totalité des prisons de France sera devenue propriété de l ’Etat. 
Les autres seront conservées par les départements, précisément 
parce que le Préfet et le Conseil Général s ’y intéressent. Tout sera 
bien .ainsi, car l ’Etat qui subventionne dans une proportion im
portante les dépenses d ’amélioration ou de reconstruction, aura 
corrélativement le droit de contrôler les projets et leur exécution. 
La charge sera lourde, mais nous procéderons avec ordre et tenant 
compte des données de la statistique de 1934 qui révèle que 49 
prisons réunissent à elles seules les deux tiers de la population pé
nale des maisons d'arrêt et de courtes peines de France, c ’est sur 
ces établissements que nous ferons porter tout notre effort de 
démarrage, ce qui ne nous empêchera paŝ  bien entendu, 'd'améliorer 
les conditions d ’hygiène et de sécurité dans l ’ensemble des prisons. 
Ce travail est déjà commencé.

Quant aux Maisons Centrales, la modernisation des maisons 
existantes, bien qu 'indispensable, sera difficile, ne donnera qu ’un 
médiocre résultat tant au point de vue sécurité que conditions de 
vie morale et de conditions de travail. Une réforme qui se limi
terait à des mesures de cette sorte serait très insuffisante. Pour 
cette seule raison, il a paru nécessaire d ’envisager la construction 
de quelques établissements nouveaux, afin de sortir du provisoire 
qui dure depuis plus de 130 années. Tenant compte de la place 
perdue dans les anciens établissements en vue de leur moderni
sation très relative ainsi que de l ’augmentation progressive de la 
population pénale de la métropole tenant à la suppression depuis 
1937 de la transportation à la Guyane et à bien d ’autres causes 
depuis, nous, avons proposé comme programme minimum la cons
truction de trois Maisons Centrales nouvelles, de 1.500 places'en- 
viron. On estime, en effet, qu ’il est préférable de se limiter à ce 
chiffre plutôt que de construire des établissements plus importants. 
La sécurité des établissements est plus grande et il est plus facile 
de procurer du travail aux détenus.

(1) A nnexe il» 3, p . 39.
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Quant aux dépenses de construction et d ’exploitation, elles n ’en 
seront pas plus élevés car l ’effectif de 1.500 est déjà suffisant pour 
que les frais généraux soient réduits au minimum. Pour rassurer, 
d ’autre part, ceux qui penseraient que le chiffre de la population 
serait encore trop élevé pour un seul établissement parce que toute 
œuvre de discipline vivante et de rééducation efficace ne se fait 
que dans deS| groupes humains limités, je précise que dans les 
plans d ’architectes, on prévoit le fractionnement par groupes auto
nomes suivant le système pavillonnaire.

Nous avons envisagé la création d ’établissements agricoles pou
vant faciliter la tâche de l ’administration quant à son obligation 
de faire travailler les détenus, car elle a toujours éprouvé des dif
ficultés fort grandes pour les occuper à des travaux industriels qui 
exigent des connaissances professionnelles qu’ils n ’ont généralement 
pas et qui provoquent des plaintes de l ’industrie civile sur la concur
rence qui lui est faite. D'après les échanges de vue avec les services 
du génie rural, du Ministère de l ’Agriculture, il convient, pour 
pouvoir occuper une fraction importante de_ la population des 
détenus de nouveaux établissements, d ’envisager des exploitations 
maraîchères qui exigent une nombreuse main d ’œuvre, soit un 
homme pour deux hectares.

Il n ’était possible de trouver de si vastes surfaces sans gêner la 
population civile qu’en recherchant des zones actuellement non culti
vées et inhabitées, mais qui puissent être assainies et qui présentent 
de réelles possibilités de mise en valeur. Une prospection a donc été 
entreprise et deux emplacements ont été reconnus :

Le marais des ECHETS (Ain) : 700 hectares de culture 
potagère possible et 500 d ’utilisations diverses ; ,

Le marais de REYSSON (Gironde) : 830 hectares de cul
ture potagère.

Ces deux emplacements ont été exploités autrefois et étaient fertiles, 
mais sont retournés à l ’état de marais faute d ’entretien. L ’accord du 
Ministère de l ’Intérieur et du Ministère de l ’Urbanisme sur ces deux 
emplacements reconnus a été obtenu de sorte que la procédure 
d ’expropriation pourra être poursuivie cette année.

Le premier travail utile des détenus sera de faire les travaux 
d ’assainissement du terrain, ce qui nous permettra d ’attendre moins 
impatiemment les crédits et les matériaux nécessaires à la construc
tion, l'installation d ’un camp provisoire étant décidée.

Un troisième emplacement est encore à trouver et nous nous y 
employons.



Actuellement, pour loger les nombreux condamnés à de longues 
peines dont elle a la charge, l ’Administration Pénitentiaire a recours 
à des palliatifs. Pour plus des deux tiers, elle utilise des camps ou 
des Forts. C ’et ainsi que nous avons ouvert depuis la Libération :

Deux Centres Pénitentiaires à MAUZAC (Nord et Sud) 
(Dordogne) 1.400 places ;

Un Centre Pénitentiaire au fort de SECLIN (près de Lille) 
400 places ;

Le Centre Pénitentiaire de SORGUES (près d ’Avignon) 
800 places ;

Le Centre de STRUTHOFF pour les jeunes de 18 à 22 ans 
qui devient ainsi une prison-école (1.400 places) ;

Enfin le camp de SCHIRMECK pour les femmes.

Est en outre, en préparation, la création de plusieurs autres camps 
très importants de 2.000 à 3.000 places chacun, dans les casernes 
que nous cède l ’autorité Militaire, à EPINAL et près de METZ, 
ainsi que dans les environs de PARIS.

__ Ces moyens de fortune ne vont pas cependant sans présenter de 
sérieuses difficultés, notamment en ce qui concerne le travail pénal 
Au surplus quel régime de sélection et de progressivité pourrait 
s'accorder avec la collocation des prisonniers dans ces centres 
Pénitentiaires.

Heureusement, notre réforme n ’a d ’intérêt réel que pour ! es 
condamnés de droit"commun. Tl pi ’est pas question de poursuivre 
par les divers procédés retenus l ’amendement des détenus des 
Cours de Justice généralement peu enclins à récidiver. Il importe 
donc au premier chef de prendre toutes dispositions pour éviter 
que leur présence ne rende impossible la mise en application des 
principes de la réforme à l ’égard des condamnés de droit commun 
La meilleure solution consiste à les séparer et pour qu’ils n ’encom
brent pas nos. établissements pénitentiaires, le mieux est de les 
placer dans les camps. On a affecté cependant une Maison Centale 
particulièrement sûre à ceux d ’entre eux reconnus dangereux ou 
déjà repris de justice.

Quant aux relégués dont la peine principale est expirée, ils vont 
être rassemblés d ’ici peu de jours dans l ’ancien dépôt de la cita
delle de SAINT-MARTIN-DE-RE où jadis l ’administration péni
tentiaire abritait temporairement les forçats et les relégués avant 
leur expatriation.

Désireuse en effet de bien marquer que la relégation est en fait- 
plus une mesure de sûreté qu ’une peine, l ’administration péniten

18

tiaire entend faire à ces récidivistes un sort nettement différent de 
celui des détenus. Nous entendons essayer le régime progressif 
et le travail al aperto pour les meilleurs d ’entre eux. L ’Ile de Ré 
est assez sûre pour nous permettre précisément des essais auda
cieux. Le fait que ces relégués peuvent atteindre à la libération 
conditionnelle, conformément à la loi du 6 juillet 1942, est de 
nature à inciter cette population, généralement si difficile à mener, 
à une meilleure compréhension de ses intérêts réels.

Enfin, le Ministre de la Santé Publique nous a laissé espérer 
qu’il pourrait nous affecter un ancien asile d ’aliénés pour y ras
sembler les détenus âgés, infirmes ou incurables.

L ’importance de notre programme et la nécessité de faire l ’effort 
indispensable pour le réaliser avec persévérance et continuité, nous 
a conduits comme corollaire de la réforme envisagée, à accroitre 
le nombre des agents techniques de l ’Administration Centrale et 
à créer des postes dans les Directions régionales. Bien que . le 
Ministère des Finances ait parfaitement compris que les travaux 
effectués en régie et souvent avec de la main d ’œuvre pénale 
sous la conduite de ces agents, serait en définitive, moins coûteux 
que les subventions aux départements ou des contrats d ’entreprise, 
il ne nous a été accordé que 26 postes d'agents techniques sur 
58 demandés, mais des économies massives sont nécessaires et 
je ne doute pas que par leur zèle et leur labeur acharné nos agents 
s ’efforceront de pallier à leur insuffisance numérique. Leur recru
tement déjà commencé se poursuit activement.

* *

L ’organisation du travail pénal est au nombre des problèmes qui 
nous préoccupent, l ’un de ceux qui nous paraît le plus difficile à 
résoudre. Il n ’en est pas cependant de plus essentiel, ni de plus 
urgent. (1)

Le travail pénal, en effet, n ’a pas seulement une fonction répres
sive et disciplinaire, mais une fonction moralisatrice, utilitaire et 
économique.

Pour étudier ce problème, il convient de bien le poser c ’est-à- 
dire de déteminer à peu de chose près le nombre de détenus aptes 
au travail et l ’emploi possible de cette main d ’œuvre pénale.

Le nombre des détenus aptes au travail ne correspond pas au 
chiffre total de la population pénale. Il convient de soustraire,

(1) Annexes n"* 4 et 5, p. 43.
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en premier lieu de ce total, le nombre des prévenus qui ne sont pas 
astreints au travail ; il s ’élève selon les données de la statistique à la 
moitié de ce total. Ainsi à l ’heure actuelle, sur 66.000 détenus, il n ’y 
a que 33.000 condamnés. Ces 33.000 condamnés se divisent eux-mêmes 
en catégories ; il y a des hommes et des femmes dont les conditions 
d'emploi ne sont pas les mêmes ; il y a des vieillards des impotents, 
des malades.

Parmi ceux qui sont aptes au travail, il convient également de 
faire ime place à part aux condamnés n ’ayant à subir qu ’une 
courte peine toujours inférieure à un an. Compte tenu de la préven
tion, imputable sur la durée de la peine et aussi de la libération 
conditionnelle, ces détenus demeurent très peu de. temps au régime 
des condamnés ; pour ceux-là, il ne peut guère être question que 
de les occuper à de menus travaux extrêmement simples dans leurs 
cellules, .ces travaux sont en général effectués pour le compte 
de confectionnaires et l ’administration s ’efforce depuis la libéra
tion, de développer ce genre de travail, suivant les possibilités 
locales.

Restent donc en somme les condamnés à de longues peines. Leur 
nombre s ’élève actuellement d ’une part à :

5.700 condamnés de droit commun, hommes ;
1.150 condamnées de droit commun, femmes.

Et d ’autre part, à :

10.000 condamnés par les Cours de Justice, hommes ;
4.000 condamnées par les Cours de Justice, femmes.

En ce qui concerne les condamnés de droit commun, le chiffre 
donné peut être considéré comme constant, la légère augmen
tation à prévoir, due à l ’exécution de la peine des travaux forcés 
dans la Métropole, étant compensée par le nombre des vieillards 
et des malades.

Quant aux condamnés des Cours de Justice, on peut prévoir que 
leur nombre s ’accroîtra de six à huit mille unités, pour atteindre 
environ 17.000 à 19.000. a . U> M û C 0

Examinons maintenant nos possibilités d ’emploi ;
Le démarrage des travaux dans les ateliers des Maisons Cen

trales, interrompus depuis 1939, a été lent, mais il s ’accélère de 
façon continue.

Les livraisons de matières premières, les attributions de textiles 
notamment, ont commencé. Les ateliers de menuiserie, d ’imprimerie, 
de confection et des tailleurs, fonctionnent normalement. Les ate-
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liers de tissage vont être mis en route incessamment et nous espérons 
qu ’en cours d ’année les attributions de cuir nous permettront dé 
faire fonctionner la cordonnerie mécanique.

On peut donc raisonnablement prévoir que 4.000 condamnés de 
droit commun environ seront occupés dans le courant de l ’année à 
l ’intérieur même de nos établissements.

Les autres, au nombre de 3.850 pourront certainement travailler 
à l ’extérieur, ainsi que le permet la « loi du 4 juin 1941 » validée 
depuis, soit sur des chantiers forestiers ou agricoles, puisque 2.000 
d ’entre eux y ont déjà employés^ soit dans les industries gérées par 
l ’Etat. A  cet égard, une expérience qui paraît intéressante a été 
tentée à MARSEILLE et à TOULON dans de grandes industries. 
C ’est ainsi que grâce à la main d ’œuvre pénale, il a été possible de 
remettre en route certaines entreprises industrielles réquisitionnées, 
notamment les Forges et Chantiers de la méditerranée et les ateliers 
de constructions Navales à TOULON.

Il va de soi que nous employons nous-mêmes la main d ’œuvre 
pénale pour l ’exécution des travaux de construction ou aménagement 
ou réparations de nos propres établissements ; il en est ainsi notam
ment à CAEN, à LOOS, à AMIENS, au HAVRE, à BEAUVAIS 
et à DOULLENS.

Le problème de l ’emploi de la main d ’œuvre pénale serait donc 
pratiquement résolu si nous n ’avions à employer également les 
nombreux détenus condamnés par les Cours de Justice.

Je vous disais tout à l ’heure que la majeure partie de ces condam
nés séjournent dans des camps ; ceux-ci ne sont pas pourvus 
d ’ateliers et en l ’état de la situation économique, il ne paraît pas 
possible d ’en créer un grand nombre. Force nous sera donc de les 
employer, en majeure partie à l ’extérieur. Mais nous ne pourrons le 
faire sans de nombreux et actifs concours étrangers à notre Admi
nistration. C ’est en vue de nous assurer ces concours que nous 
avons organisé, le '14 novembre dernier, une réunion d ’information 
à laquelle étaient représentés les Ministères suivants : Economie 
Nationale, Production Industrielle,, Reconstruction, Travaux Pu
blics, Agriculture, Travail, Intérieur, P.T.T., Guerre, Marine et Air. 
Ces Ministères ont bien voulu nous promettre leur appui et nous 
espérons qu’ils ne nous décevront pas. Nous comptons particuliè
rement sur des offres d ’emploi de main d ’œuvre de la part des 
Services de la Reconstruction, des Travaux Publics et de l ’Agri
culture.

Nous procédons en ce moment à un inventaire qualitatif de la 
main-d’œuvre pénale, en la classant par catégorie d ’emplois de



professions ou de métiers, afin d ’en faire une utilisation judicieuse, 
se rapprochant autant que possible des activités libres des détenus.

Je tiens à souligner que certaines des dispositions que l ’Adminis
tration se voit contrainte de prendre actuellement pour remédier à 
une situation exceptionnelle ne saurait ' être considérées comme 
des applications de ses méthodes ou de ses conceptions dans le 
domaine du travail pénal. Le système de la concession de main 
d ’œuvre ne saurait subsister dans l ’avenir et sous certaines réser
ves que dans les prisons de courtes peines. Dans les Maisons 
Centrales, le système de la régie directe sera maintenu et déve
loppé sauf, s ’il y a lieu, à combiner ce système avec celui de la 
concession de main d ’œuvre à l ’Etat, et à l ’Etat seul, pour les 
besoins des services industriels toujours plus nombreux, qu’il gène 
ou sera appelé à gérer soit directement, soit indirectement.

Je ne terminerai pas cette partie de mon exposé consacré au 
travail pénal sans vous indiquer notre intention de faire bénéficier 
les détenus de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents de travail 
qui, jusqu’à présent, ne leur est pas applicable (1). Un projet est 
actuellement à l ’étude ; sous réserve de certains aménagements, 
il nous permettra de combler cette lacune, que les procédés adïmi- 
nistratifs ou contractuels ne sauraient utilement compenser. (2)

Un autre problème très délicat, car c ’est de lui, en définitive, 
que dépend le succès de la réforme préconisée, c ’est celui du 
personnel. (3)

Ce qu’il importait de modifier avant tout, c ’était l ’état d ’esprit. 
A  cet égard, Messieurs, j ’ai la très grande satisfaction de vous dire 
qu ’il est en bonne voie d ’être radicalement transformé. Le syn
dicat du personnel Administratif et celui du personnel de Surveil
lance ont compris la haute portée sociale et morale de la réforme 
et m’ont apporté leur très précieux concours. Au dernier congrès 
pénitentiaire, les délégués des Syndicats locaux s ’élevant au-dessus 
des débats habituels en ces Assemblées, ont proclamé leur volonté 
de s ’associer aux efforts de l ’administration centrale pour faire du 
corps pénitentiaire tout autre chose qu ’un corps de gardes-chiourme 
ou de portes-clefs. Nous ne prétendons pas, bien sûr, qu’en si peu 
de temps et dans des circonstances si difficiles, l ’esprit du personnel

(1) Voir annexe n° 6, p. 49, la clause qui, depuis le  30 novem bre 1945 doit figurer 
dans tous les contrats de concession  de m ain-d’œuvre.

(2) Sur la question  des tarifs de la m ain-d’œ uvre pénale, v o ir  annexes n0s 7, 8, 9 
10, pages 51, 53, 55 et 57.

(3) Annexe n° 11, page 59.
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tout entier ait miraculeusement changé, mais l ’évolution est nette 
et déjà marquée par des progrès qui se manifestent chaque jour à 
nos yeux et à ceux des gens avertis. Je n ’en veux pour preuve que 
les modifications apportées avec notre assentiment par le Directeur 
d ’une importante Maison Centrale. Il a su y créer le climat favorable 
au développement des qualités morales, intellectuelles et physiques 
des détenus et y établir un régime progressif qui a déjà produit les 
plus heureux effets.

Cette préparation et cette transformation préalable des esprits 
étaient nécessaires pour que l ’éducation et la formation profes
sionnelle des agents soient bien accueillies.

Pour bien mesurer les difficultés de la réforme du personnel, il 
faut que vous sachiez qu ’il comprenait avant guerre 2.700 agents 

t environ, et que ce chiffre, par suite de l ’élévation du nombre des
détenus, s ’élève actuellement à plus de 8.000.

Pensez-vous qu’il soit possible de former tous ces agents dans 
une Ecole Professionnelle ? Avec les moyens dont nous disposons 
actuellement, il ne serait pas possible de faire quelque chose de 
sérieux et de raisonnable.

Nous avons bien ouvert upe Ecole Pénitentiaire dans des locaux 
dépendant des prisons de FRESNES, mais en nous assignant un 
but limité. Il s ’agissait de faire une application expérimentale des 
principes directeurs de la Réforme dans deux Etablissements par
ticulièrement bien adaptés : ceux d ’HAGUENAU pour les femmes 
et de MULHOUSE pour les hommes.

Les cours ont commencé le 1er octobre 1945 péur les surveillantes 
et le 1er janvier dernier pour les surveillants. Les résultats du 
premier trimestre ont dépassé toutes nos espérances. Les élèves lo
gés dans les locaux de l ’Ecole ont rivalisé d ’assiduité et d ’émula
tion. Les professeurs bénévoles qui leur ont enseigné la science 
pénitentiaire, les éléments du droit pénal, qui leur ont donné des 
cours d ’hygiène, de sociologie et de psychologie appliqués (1), ont 
été surpris de leur compréhension et de leurs facultés d'adapta-- 
tion. Il est de même intéressant de noter qu’une des élèves, nou
velle recrue, auparavant simple repasseuse de son métier et ne pos
sédant qu’une instruction primaire, est parvenue à se classer pre
mière tant il est vrai que l ’intelligence, les qualités de cœur et la. 
bonne volonté çpi’elle possédait sont en cette matière plus pré
cieuses que toutes autres.

Ces cours pourront être généralisés pour la formation des sur
veillantes, beaucoup moins nombreuses que les surveillants du fait

(1) Voir annexe n° 22, p 62, le program m e des cours.
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de l ’effectif relativement très minime des condamnées de droit 
commun du sexe féminin.

Pour le personnel masculin, la solution du problème était plus 
difficile. Elle sera différente suivant qu’il s ’agit de Maisons d ’Arrêt 
ou de Maisons Centrales. Pour les Maisons d ’Arrêt, la solution 
immédiate est dans l ’école des cadres. Ce sont les Sous-Directeurs, 
les Surveillants-Chefs et aussi certains gradés aptes à être promus 
à ces fonctions, qui devront en tout premier lieu venir suivre à 
PARIS les cours de l ’Institut des Etudes Pénitentiaires. Ces cours 
commenceront prochainement. Ce sont ces gradés qui devront à 
leur tour enseigner, inculquer à leurs subordonnés les principes 
élémentaires de leur profession.

Je pense que cela sera suffisant pour le personnel des Maisons 
d ’Arrêt et de correction où le séjour des détenus est de courte durée 
et R régime intégralement cellulaire. Dans ces Etablissements où 
le détenu est soustrait à toute promiscuité corruptrice, c ’est sur 
l ’action bienfaisante des visiteurs habilités, action soutenue, bien 
dirigée et coordonnée par une Assistante Sociale que nous devons 
compter. La charité morale des Ministres du Culte, le dévouement 
du Médecin et de l ’Infirmière ne manqueront pas également d ’ex
ercer une heureuse influence sur le détenu.

Pour le personnel des Maisons Centrales, les mesures ci-dessus 
préconisées ne seraient pas suffisantes. Là, les condamnés font 
en général de longs séjours et si l ’encellulement de nuit doit y 
être la règle, vous savez maintenant que la vie y est commune le 
jour. Il faut donc purifier l ’atmosphère de cette réunion de tant 
d ’hommes dont les origines, les idées, les sentiments, la formation 
et les fautes sont diverses, dont le seul point commun, en somme, 
est la condamnation qu’ils doivent subir. Cette condamnation per
met à l 'Administration de disposer de l 'être physique et moral de 
chaque détenu, de tous ses moments comme de toutes ses facultés 
et tout cela dans une longue succession de jours, de mois et d ’années. 
Elle lui livre dans le détenu l ’homme tout entier, sa liberté, son 
activité, son intelligence et jusqu’à sa parole. Ainsi dépositaire 
des ressources les plus considérables, des pouvoirs les plus étendus 
qui puissent jamais se retrouver dans les mains de l ’éducation, 
nous ne devons pas rester impuissants non seulement à empêcher 
le mal niais encore à faire le bien, car sinon la Société manquerait 
à ses plus élémentaires devoirs de solidarité humaine et de défense 
sociale. Pour assurer l ’accomplissement de. ses devoirs, elle doit, 
dans les Maisons Centrales, ajouter l ’éducation à la discipline. 
C ’est pourquoi, à côté, d ’une part, d ’un personnel administratif 
dont l ’intruction de base est du degré secondaire ou primaire 
supérieur et peut être perfectionnée par des lectures et des confé
rences périodiques d ’information à l ’Administration Centrale, à côté,
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d ’autre part, du personnel de surveillance qui aura reçu l ’instruc
tion de base prévue précédemment pour le personnel des Maisons 
d ’Arrêt, une troisième catégorie d ’agents s ’avère indispensable : 
les éducateurs.

Il existe dans la hiérarchie pénitentiaire des instituteurs char
gés d ’instruire les illettrés, mais ils ne le sont que de nom car ces 
fonctionnaires ont toujours été affectés à des tâches étrangères 
à leur mission.

Aux côtés des instructeurs techniques, déjà chargés de donner 
aux détenus l ’instruction professionnelle et des surveillants eux- 
mêmes bien informés et donc animés de l ’esprit de coopération 
nécessaire, les éducateurs auront pour mission d ’instruire les détenus 
illettrés, d'organiser les cours et les conférences éducatives, morales 
ou sociales, propres à faire naître et à se développer l ’amendement 
du détenu ou à entretenir chez ceux qu ’une faute occasionnelle 
aurait conduit en prison, le fond de probité, l ’instinct social et les 
facultés intellectuelles qui sans cela risqueraient de s ’altérer, puis 
de disparaître. Ils observeront les détenus, suivront l ’évolution de 
leur état d ’esprit, noteront les signes d ’amélioration. Leurs obser
vations et leurs notes seront précieuses pour le classement des 
condamnés, l ’évolution du régime progressif et les propositions 
en vue de la libération conditionnelle. Ils devront en somme, tenir 
la comptabilité morale 'de la prison sous la haute autorité du Direc
teur, leur chef hiérarchique et en liaison avec le juge de l ’exé
cution des peines. (1)

'V
A HAGUENAU, Maison Centrale de femmes et à MULHOUSE, 

Maison Centrale d ’hommes, l ’administration pénitentiaire pose le.s 
premières pierres de la réforme telle que les principes en ont été 
tout à l ’heure exposés.

Les détenues, à HAGUENAU, demeurent d ’abord trois mois 
en cellule et sont l ’objet d June observation permanente, œuvre 
d ’un personnel spécialisé : la Sous-Directrice, ancienne Assistante 
Sociale, longuement formée à la connaissance des détresses humaines, 
l ’Assistante Sociale affectée à l ’Etablissement, les éducatrices ins
truites à l ’école de FRESNES, le Médecin Psychiatre et enfin le 
Magistrat chargé de suivre l ’exécution des peines.

Nous entendons en effet mêler désormais plus intimement les Ma
gistrats de l ’ordre judiciaire à l ’exécution des peines prononcées 
par les Tribunaux. Une meilleure connaissance des conditions de 
la peine éclairera le Magistrat sur la valeur des sanctions qu’il

(1) Sur le régim e des bibliothèques, v o ir  annexe n° 13, page 65.
(2) V oir annexes n0* 14 et 15, pages 68 et,76 le réglem ent de la M aison centrale de 

Haguenau
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prononce. Trop souvent, nous avons pu constater un divorce regret
table entre la science -criminelle et la, science pénitentiaire, due 
à l'indifférence du juge quant à l ’exécution de ses décisions pénales.

Un Magistrat, progressivement introduit dans nos Maisons Cen
trales à mesure que la réforme y sera appliquée aura pour mission 
de visiter les détenus, à intervalles réguliers, d ’étudier leur compor
tement et leurs réactions sous l ’application de la peine, afin de 
présider à l 'expiration de la phase cellulaire une commission char
gée de classer les détenus en un certain nombre de groupes. Cette 
commission comprendra également le Directeur de l ’Etablissement 
et les diverses personnes associées à l ’observation.

Tel est le Magistrat chargé de suivre l ’exécution des peines, 
qu ’aucun texte en vigueur ne prévoit encore, mais qui est déjà 
en fonction depuis deux mois à HAGUENAU, par anticipation 
aux nouvelles dispositions d ’un projet de code d ’instruction 
criminelle.

A MULHOUSE, un processus analogue jouera dans deux mois 
avec des condamnés aux Travaux Forcés qui demeuront, eux, un 
an entier en cellule.

Ainsi donc la réorganisation de notre grande Administration est 
en pleine évolution. Chaque jour marque un progrès. Je manquerai 
de modestie en vous disant que dans les circonstances présentes mes 
collaborateurs et moi-même avons eu quelque mérite à entreprendre 
cette œuvre de rénovation alors que des difficultés sans nombre 
se dressaient à chaque instant sur notre route et que tant de tâches 
urgentes auraient suffi à absorber des activités normales.

Le 23 août 1944, alors que le combat pour la libération de 
PARIS n ’était pas encore terminé, le poste que j ’occupe et que je 
n ’avais pas sollicité, me fut imposé comme une charge. Je savais 
que les fonctions de Directeur de l ’Administration Pénitentiaire, 
déjà difficiles et délicates en temps normal, seraient pleines d ’em
bûches et lourdes de responsabilités dans les temps à venir. Mon 
devoir me commandait toutefois de m ’incliner. Je suis entré dans 
une maison où la guerre et l ’occupation allemande avaient semé 
la destruction et la ruine : bombardements, défaut d ’entretien des 
locaux et de renouvellement du matériel avaient entraîné une 
situation désastreuse. Nous nous trouvions démunis de tout : 
peu ou pas de lits, de paillasses, de draps, de couvertures, un ves
tiaire usé à l ’iextrême, les installations sanitaires inutilisables faute 
d ’entretien ou de réparations. Ajoutez à cela un personnel insuffi
sant à tous égards.

Cependant des arrestations massives de collaborateurs étaient 
opérées. La population des prisons augmentait sans cesse. Les
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Cours de Justice commençaient à fonctionner et le nombre des déte
nus, qui se chiffrait en 1939 à 17.000 s ’élevait très rapidement 
pour atteindre 70.000 unités. C ’était alors l ’entassement inévitable 
dans les Maisons d ’Arrêt d ’individus de tous les milieux, arrêtés 
tout d ’abord en France, puis revenus d ’Allemagne ou de plus loin 
encore, et porteurs de parasites ou de germes infectieux. Pourtant 
ces détenus encore prévenus devaient rester à la disposition du Juge 
d ’instruction ou du parquet de la juridiction compétente et nous 
ne pouvions les transférer aussitôt. Il ne nous était guère possible 
que de pallier à cette situation en veillant étroitement au main
tien d ’un bon état sanitaire dans les Etablissements, en prévenant 
des épidémies qui, se développant sur un tel terrain, auraient causé 
des ravages susceptibles de s ’étendre à toute la population ; en main
tenant les détenus dans un état physiologique leur permettant de 
résister aux maladies, même non épidémiques. La tâche était ardue, 
mais nous avons triomphé. (1)

En relation constante avec le Ministère de la Santé Publique 
et de la Croix-Rouge Française (2) nous avons par tous les moyens, 
lutté contre le danger. Des équipes de désinsectisation de la Croix- 
Rouge ont travaillé sans arrêt. Des achats de grosses quantités de 
poudre D.D.T., insecticide radical d ’invention récente, ont été réa
lisés et son emploi massif par pulvérisation, nous a permis de lutter 
efficacement contre les parasites porteurs de germes, qui infestaient 
les prisons et risquaient notamment de propager le typhus et la 
peste (3). L ’épouillage des nouveaux arrivants a été effectué sans 
défaillance et il est systématiquement poursuivi ainsi d ’ailleurs 
que la vaccination dans certains camps.

Une commission Interministérielle instituée au Ministère de la 
Justice a groupé les représentants du Garde des Sceaux et du 
Ministre de la Santé Publique pour étudier et résoudre d ’un com
mun accord toutes les questions intéressant l ’hygiène dans les pri
sons. (4)

Depuis plus d ’un an, nous nous employons à créer le Sanatorium 
des prisons. Des difficultés sans nombre ont pu être surmontées. 
Nous avons enfin trouvé l 'Etablissement convenable. Il s ’agit du 
préventorium de LIANCOURT (Oise) qui n ’a jamais été complè
tement achevé et n ’a jamais pu être utilisé aux fins prévues. Cette 
prison-sanatorium pourra recevoir plus de 600 tuberculeux, et bien
tôt nous pourrons procéder à l ’installation de l ’équipement et du 
personnel médical. (5)

(1) Annexes n°* 16 et 17, page» 83 et 84.
(2) Annexe n° 18, page 85.
(3) Annexe n° 19, page 87.
(4) V oir le procès-verba l de la séance du 17 décem bre 1945, annexe n° 20, page 91.
(5) Annexe n° 21, page 98.
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Nous avions aussi deux ennemis redoutables dans le froid et 
l ’insuffisance alimentaire. Yu notre extrême pauvreté, nous avons dû 
autoriser et recommander aux détenus, même condamnés, de se 
faire adresser des vêtements chauds et des couvertures par leur 
famille afin de pourvoir par nos propres moyens aux besoins des 
détenus indigents. (1)

Quant à l ’alimentation, elle a donné lieu à de laborieuses, discus
sions avec le Ministère du Ravitaillement. Celles-ci commencées dès 
septembre 1944, ont abouti à un accord et la valeur énergétique des 
rations fixées par la circulaire du Ministre du Ravitaillement en 
date du 14 septembre 1944 atteint 2.000 calories (2). Les ventes en 
cantine ont été intensifiées et les détenus autorisés à recevoir 4 
colis par mois .à raison d ’un colis de 3 kgrs par semaine. Je dois 
remercier ici le Secours Quaker, l ’Entr’aide Française, la Croix- 
Rouge, l ’Entr’aide Sociale aux Prisonniers et toutes les œuvres qui 
ont distribué des colis et des vivres aux indigents. Certains auraient 
pu se trouver sans cela réduits à un état d ’extrême misère physio
logique tels ces détenus Nord-Africains, vaillants combattants de 
nos Armées de la libération et qui frappés de longues peines par des 
Tribunaux militaires pour des actes qu’ils s ’étaient crus autorisés 
à commettre en Allemagne dans l ’ivresse de la victoire, se trou
vaient séparés de leur terre natale et dépourvus de tout secours.

Notre activité aurait été cependant bien incomplète s i. elle ne 
s ’était exercée également dans le domaine de l ’assistance morale 
et sociale aux détenus. Il importait, sans attendre les constructions 
et les aménagements matériels devant constituer un cadre approprié 
à notre réforme, de créer et de mettre en route les organismes pro
pres à assurer l ’amendement et le reclassement des condamnés.

Nous avions demandé à cet effet l ’inscription au budget d ’un 
crédit destiné à la rétribution d ’un corps important d'Assistantes 
Sociales. La nécessité des compressions budgétaires a contraint le 
Ministère des Finances à ne nous accorder des crédits que pour la 
création de 20 emplois. Mais ainsi, toutefois, le principe même de 
la réforme a été consacré. Pour la réaliser plus complètement dès 
à présent, nous avons heureusement bénéficié du concours de l ’Entr’- 
Aide Française (3). Cest ainsi que les Assistantes Sociales de l ’Entr’- 
Aide Française ont été mises à notre disposition, soit à plein, soit 
à mi-temps. Elles entrent en fonctions après notre agrément et sont, 
comme les infirmières munies d ’une carte spéciale. A  l ’heure actuelle, 
le chiffre des Assistantes Sociales en fonctions dépasse déjà la cen
taine et je  pense qu’à la fin de l ’année, tous les postes seront pourvus.

(1) Annexe n° 22, page 100.
(2) A nnexes n08 23, 24 et 25, pages 102,108 et 110.
(3) A nnexe n° 20, page 112.
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Ces Assistantes seront relevées par les Assistantes Sociales de l 'Etat 
du moins dans le$ grands établissements où les besoins du travail 
à plein temps se font sentir au fur et à mesure que les crédits 
nécessaires nous seront accordés. La mission de ces Assistantes est 
la suivante :

1° Organisation d ’un service social en faveur du personnel péni
tentiaire qui comprendra mieux ainsi les efforts faits pour les 
détenus ;

2° Surveillance de l ’hygiène de la prison en liaison avec l ’infir- 
mièpe de la Croix-Rouge ;

3° Création ou extension du service de la bibliothèque (sur lequel 
j ’ai insisté maintes fois dans mes circulaires), en liaison également 
avec le service compétent de la Croix-Rouge ;

4° Action sociale auprès des détenus comportant
a) De fréquentes prises de contact,

b) La mise à jour des fiches biographiques,

c) L ’aide aux familles nécessiteuses souvent injustement aban
données et premières victimes de la faute d ’un de leurs membres 
dont elles ne sauraient être tenues pour responsables.

d) La liaison avec les Ministres du Culte, les visiteurs de prisons 
et les Œuvres diverses s ’occupant des détenus en vue du placement 
des libérés,

e) L ’aide matérielle à l ’époque de la libération en liaison avec le 
Comité d'Assistance et de placement post-pénal,

f )  La recherche de renseignements devant figurer dans les dossiers 
de libération conditionnelle.

Les rapports de ces Assistantes avec le personnel sont partout 
satisfaisants, ce qui dénote, de la part de ce dernier un excellent 
état d ’esprit et une compréhension dont nous ne pouvons que nous 
réjouir dans l ’intérêt de la réforme.

Comme je viens de vous l ’indiquer, l ’une des tâches de ces Assis
tantes Sociales consiste à se tenir en liaison avec les Visiteurs de 
prisons.

Loin d ’étouffer l ’activité de ces gens de bien, elle tiendra à leur 
disposition les éléments d ’information nécessaires et s ’efforcera de 
coordonner leurs activités.

Axi demeurant, l ’Administration pénitentiaire a pris toutes dis
positions pour que cette activité des visiteurs de prisons soit ordon
née et efficace. La création d ’un registre de contrôle des visites et 
celle d ’un fichier-central nous le permettront désormais1.
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Au 1er janvier 1945, le nombre des visiteurs s ’élevait à 150 ; il 
en existe actuellement 380 sur l ’ensemble du territoire. (1)

L ’aetion sociale à l 'intérieur des établissements pénitentiaires serait 
insuffisante si elle ne se prolongeait à l ’extérieur après la libération. 
Dans ce domaine, nous venons de prescrire l ’organisation de l 'assis
tance post-pénale sur le plan de l ’arrondissement. A cet effet, les 
Présidents des Tribunaux viennent d ’être invités à constituer dans 
leur ressort un Comité d ’assistance et de reclassement des libérés, 
groupant autour de ce magistrat les représentants des Œuvres locales 
s ’intéressant aux détenus, ainsi que les personnalités locales intéres
sées par ce problème. (2)

Ces Comités auront un rôle discret d ’aide officieuse auprès des 
libérés définitifs qui auront accepté leur tutelle. Mais leur action 
au contraire s ’imposera aux libérés conditionnels, grâce à 
un délégué apparenté à ceux que la loi de 1912 et l ’ordonnance 
du 2 février 1945 ont prévu pour les mineurs remis à leur famille. 
Ainsi pourra effectivement être enfin assuré ce contrôle de la libéra
tion conditionnelle qui est inscrit dans nos lois depuis 1885.

Chaque décision de libération conditionnelle sera portée à la 
connaissance du Président du Comité de l ’arrondissement où le' 
sujet aura décidé de fixer sa résidence.

Une réforme intéressante destinée à soumettre en tout état de cause 
le libéré définitif à l ’heureuse influence du patronage consiste
rait à libérer le condamné un- mois avant l ’expiration de sa peine 
si elle est inférieure à six mois ou deux mois avant si celle-ci est 
supérieure, mais la peine restant à subir serait remplacée par 1 ’obli- 
gation de se mettre en contact avec l ’organisme intéressé qui pour
rait être chargé de la remise, au besoin par acomptes, du pécule- 
réserve. Cette prise de contact nécessaire éviterait au détenu d ’être 
brutalement rendu à la liberté.

Nous attachons une importance toute particulière à la réussite 
des Comités d'Assistance et de Placement. Si les essais tentés en 
matière de libération conditionnelle des condamnés et des relégués 
sont probants, nous envisageons une réforme de certaines de nos 
institutions pénales dont ces'comités d ’assistance et de placement 
seront appelés à devenir la clef de voûte.

Je pense en effet que l ’application de la loi de sursis aux délin
quants primaires produirait son plein effet si le sursis à l ’exécution 
de la peine était assorti de l ’intervention d ’un délégué du Comité 1 2

(1) V oir annexe n° 28, page 124, le règlem ent des visiteurs.
(2) V oir annexe n° 29 et 30, pages 126 et 128.
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d Assistance qui s informerait des causes du délit et s ’efforcerait 
d ’y porter remède et de prévenir la récidive en contribuant à remet
tre le délinquant sur le bon chemin.

Il est facile de comprendre que les tribunaux feront un usage 
plus large du sursis lorsqu’ils seront assurés que cette mesure 
bienveillante sera en même temps utile à son bénéficiaire et à la 
société et ainsi le nombre des condamnations à de courtes peines 
diminuera et ce sera un bien. Ces très courtes peines ne 
constituent pas une sanction efficace. Elles sont plus nuisibles 
qu’utiles au détenu et à la société.

Elles ne sont pas redoutées des condamnés et ne permettent pas 
d ’entreprendre à l ’intérieur des établissements une œuvre sérieuse 
et assez prolongée tendant a l ’amendement et au reclassement du 
détenu.

Il va de soi, par contre, qu ’un condamné avec sursis, auquel 
assistance et secours auraient été accordés et qui, malgré cela, vien
drait à récidiver, trouverait en face de lui des juges plus sévères 
et se verrait alors infliger une peine d ’une durée assez longue 
pour qu il soit permis à l ’Administration pénitentiaire d ’entre
prendre cette œuvre indispensable d ’amendement et de réadap
tation sociale.

La parfaite organisation des Comités de Patronage devra égale
ment permettre une réforme du système de l ’interdiction de séjour 
en substituant une suveillance plus discrète, mais aussi plus active 
et plus efficace à celle de la police parfois tracassière et souvent 
vaine.

Je dois aussi signaler à votre attention, toujours dans le domaine 
du patronage post-pénal, à côté de la Société Protestante des pri
sonniers libérés, le Patronage SAINT-LEONARD, près de Lyon, 
et UCEuvre du Père Aune à la TREVARESSE, l ’Œuvre admi
rable créée par le R. P. Courtois. Dans un vaste domaine mis à la 
disposition de cette Œuvre par l ’Administration qui en a fait 
1 acquisition à cet effet, a été organisée une Œuvre d'Accueil pour 
les femmes bénéficiaires de la libération conditionnelle ou libérées 
definitivement. Après de longues années d ’expiation, ces femmes 
que 1 on aurait pü croire à tout jamais déchues, trouvent là de nou
velles raisons de vivre et y sont réadaptées à la vie en société. Le 
travail y est bien organisé, un atelier doté d ’une cinquantaine de 
machines a coudre permet à ces femmes de travailler à la confec
tion d articles de chemiserie confiés par une grosse entreprise et 
de gagner ainsi un salaire tout en se préparant à reprendre leur 
place dans la société.

aspeets t°ucbants de cette Œuvre, c ’est la réunion de 
familles parfois depuis longtemps dissociées. A  la FERTE-
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VIDAME, les fils retrouvent leur mère, les mères leurs enfants, les 
ménages se réconcilient, les foyers se reconstituent pour le plus 
grand bien de la communauté française.

C ’est donc une Œuvre nationale en même temps que sociale 
que celle du R. P. Courtois et j ’étais heureux d ’apprendre, tout 
récemment, que des personnes généreuses allaient lui faire don 
de domaines importants, en vue de la création de nouveaux éta
blissements. L ’Administration Pénitentiaire ne saurait trop s ’as
socier à ces œuvres de solidarité humaine qui entrent parfaitement 
dans le cadre de la réforme et elle souhaite, qu ’encouragés par la 
réussite de l ’Œuvre du Père Courtois, nombreux soient ceux ou 
celles qui voudront 'suivre son exemple, (applaudissements).

***

A  ce moment, M. Teitgen, Garde des Sceaux, entre en séance et 
prend place au fauteuil.

Présidence de M. Teitgen, Garde des Sceaux.

M. le Professeur M illiot dit que la Croix-Rouge Française ne 
s ’est pas désintéressée des militaires Nord-Africains auxquels 
M. le Directeur Général a fait allusion. Ces hommes qui ont été 
punis, parfois sévèrement, pour des actes commis en Allemagne 
après des années de campagne, étaient isolés de leur pays dans le 
temps et dans l ’espace. Il ne fallait pas les laisser dans cet isole
ment. Des centaines d ’entre eux ont été visités par la Croix-Rouge 
qui leur a fait distribuer des colis de dattes et de cigarettes.

M. H autier est heureux que M. le Directeur Général ait insisté 
sur le rôle des assistantes sociales. Ces messagères de l ’espérance 
exercent une influence profonde et bienfaisante sur les détenus 
ainsi qu ’en témoignent les très nombreuses lettres reçues par la 
Direction des Camps, et Prisons.

M. Clément Charpentier ne veut pas laisser passer le rapport 
de M. le Directeur Général sans marquer la place que pet impor
tant document occupera dans l ’histoire pénitentiaire. Ce n ’est pas 
en une séance que le Conseil pourra reprendre et discuter les ques
tions traitées par M. A mor. Mais, dès aujourd’hui, il a le devoir de 
signaler les efforts bienfaisants de l ’Administration pénitentiaire 
et de son éminent Directeur. L'Administration a fait tout son devoir, 
plus que son devoir. Son action n ’a été limitée que par les diffi
cultés financières et le Conseil souhaitera sûrement que les autres
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départements ministériels s ’intéressent efficacement à l ’œuvre 
exceptionnellement méritoire de l ’Administration Pénitentiaire. 
Les réformes sont possibles pourvu que les autres administrations 
ne les entravent pas.

M. B londeau demande si l ’Administration envisage une modifi
cation du régime de l ’interdiction de séjour.

M. le Directeur Général répond qu’il importe avant tout de déve
lopper le patronage post-pénal. La suppression de l ’interdiction de 
séjour ne pourra venir qu'ensuite. De nombreux magistrats s ’inté
ressent activement à cette réforme.

M. le Professeur Tanon félicite M. le Directeur Général pour les 
conceptions exposées par lui en ce qui concerne l ’hygiène dans 
les établissements pénitentiaires et souligné ce qui a été fait sous 
l ’impulsion de M. A mor pour améliorer la santé physique et morale 
des détenus. D ’autres administrations trouveraient dans ce rapport 
un guide excellent. Aussi conviendrait-il d ’en adresser le texte à 
tous les Membres du Conseil Supérieur.

M. M onnier est frappé du nombre considérable des détenus actuel
lement en prévention. A  la Santé, il a été choqué de constater que 
des prévenus étaient incarcérés parfois depuis des mois. Tout doit 
être mis en œuvre pour hâter les instructions. D ’autre part, dans 
de très nombreux cas, les condamnations, surtout celles qui ont été 
prononcées par les tribunaux militaires en 1939 et 1940, devraient 
être .revues. On pourrait citer le cas d ’individus qui pour propos 
défaitistes ont été très lourdement frappés. Convient-il de les main
tenir encore en prison ?

Mme A ncelet-H ustache demande à M. le Directeur Général dans 
quel milieu il compte recruter les éducatrices auxquelles il a fait 
allusion.

M. le Directeur Général répond qu ’il cherche des jeunes filles 
ayant reçu une bonne instruction élémentaire. Point n ’est besoin 
de bachelières. Ce qui importe, ce sont les qualités morales, 1,’esprit 
d observation, la vocation. Un stage fera le reste.

M ^Ancelet-H ustache fait observer que le baccalauréat n ’est 
pas nécessairement incompatible avec les qualités morales (sou
rires), mais est heureuse de savoir que des jeunes filles qui, pour 
une raison ou une autre, généralement indépendante de leur volonté, 
n ont pas poursuivi leura études pourront, si elles ont la vocation, 
eue utilisées par l ’Administration Pénitentiaire. Une de ses an
ciennes élèves est devenue Sœur de St-Vincent-de-Paul. D ’autres, 
qui ne sont pas entrées en religion, ont néanmoins des qualités 
sociales incontestables.



SI. le Directeur Général prie M™ Ancelet de lui adresser les 
sœurs de St-Vincent-de-Paul en puissance (sourires) qu ’elle con
naît. Elles trouveront dans les prisons l ’utilisation de leurs 
qualités.

M. Poulet ajoute que certaines d ’entre elles pourraient avoir 
accès aux cadres administratifs.

M. le Garde des Sceaux, après avoir exprimé le regret qu ’une 
cérémonie officielle l ’ait empêché d ’assister au début de cette sé
ance, s ’associe aux félicitations adressées à l ’Administration Péni
tentiaire et à son Directeur Général. L ’Administration Péniten
tiaire a la chance d ’avoir à sa tête un homme qui sait que les pro
blèmes administratifs sont résolus non par la raison seule, mais aussi 
par le cœur. La tâche qui s ’offre maintenant est énorme. Nous 
avons un facteur de réussite. Pendant ces années d ’épreuve, nom
bre d ’honnêtes gens, l ’élite de la Nation, ont passé par nos prisons, 
en ont constaté les défauts et sont décidés aujourd’hui à faire 
une croisade pour obtenir la rénovation de l ’Administration. Leur 
action épaulera les efforts de la Chancellerie. Malheureusement, les 
difficultés financières de l ’heure opposent des difficultés quasiment 
insolubles. Quand on demande au Conseil des Ministres des crédits 
et des matériaux pour nos prisons, on répond qu’il faut recons
truire d ’abord les maisons dies réfugiés innocents. Dans deux, trois 
ou quatre ans seulement une amélioration sérieuse sera possible. 
Ce n ’est pas uhè raison pour jeter le manche après la cognée. Dès 
aujourd’hui les plans de reconstruction sont inscrits dans le plan 
général de reconstruction où ils ont été classés dans un ordre 
raisonnable. M. A mor a poursuivi avec succès la politique de retour 
à l ’Etat des prisons départementales. Sans plus attendre, on peut 
développer l ’assistance sociale dans les prisons. La difficulté, c ’est 
que les divers départements ministériels se disputent les assistantes 
sociales aujourd’hui trop rares et que le travail pénible dans ltes 
prisons n ’attire pas particulièrement. Pour éviter une concurrence 
regrettable entre les administrations, M. le Garde des Sceaux espère 
obtenir du Gouvernement qu ’une organisation unique soit chargée 
du recrutement, de la formation et de la répartition des assistantes 
sociales.

Quant au patronage post-pénal, dont l ’importance n ’échappera pas 
au Conseil, il faut lui donner son statut législatif. Pour commencer 
sans effaroucher personne, on a créé les comités d ’arrondissement 
dont le statut n ’a pas été déterminé nettement tout d ’abord. Ces 
comités grouperont les bonnes volontés. Quand des résultats au
ront été acquis l ’institution sera consolidée.

Actuellement, il est à peu près impossible aux libérés de trouver 
du travail. Dès qu ’un homme ou une femme, sorti de prison, a 
découvert une place et s ’efforce de .se reclasser, la police intervient
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et avise l ’employeur des antécédents de son employé. Les comités, 
au contraire, sauront dire aux patrons : ne jugez pas l ’intéressé 
d ’après son passé, jugez-le d ’après son travail.

M. le Directeur Général signale que la Direction du Personnel 
élève des objections contre la désignation du Président du Tribunal 
en qualité de Président du comité.

M. le Garde des S ceaux ne voit que des avantages à cette dési
gnation qui renforcera l ’action du comité, (très bien, très bien).

M. Clément Charpentier rappelle que les comités de patronage 
étaient toujours présidés par un magistrat.

M. Cannat ajoute que les délégués à la liberté surveillée dépen
dent du juge du tribunal des enfants.

M. le Garde des Sceaux s ’associe aux regrets qui ont été exprimés 
quant au nombre trop considérable des détenus en prévention. On 
ne saurait oublier toutefois qu’avant la guerre 3.000 magistrats 
environ éyacuaient 18.000 affaires pénales par an. Or, en sus des 
affaires de droit commun qui ont malheureusement augmenté en 
nombre depuis la guerre, on a compté en une seule année 110.000 
affaires de collaboration. En un an les magistrats, malgré une 
réduction considérable de leur effectif, ont réglé 60.000 affaires. 
Leur effort a été remarquable et dans l ’espace de quatre mois, 
le nombre des détenus en prévention sera normal.

M. le Directeur Général ajoute que l ’encombrement des prisons 
est dû non pas, à proprement parler, à l ’augmentation des détenus 
en prévention, mais bien à l ’augmentation générale de la délin
quance. La proportion des prévenus par rapport aux condamnés 
est une constante. C ’est d ’ailleurs seulement à Paris que la situa
tion a donné lieu aux critiques que l ’on sait. M. le Garde des Sceaux 
a bien voulu nommer une commission chargée de rechercher des 
batiments pour décongestionner la Santé. Malheureusement nous 
n avons encore obtenu ni les forts de Villeneuve-St-Georges et de 
Chatillon, ni le Camp de Beauregard.

M. le Garde des Sceaux rappelle les démarches qu ’il a faites pour 
obtenir ce dernier camp. Par ailleurs, il espère arriver à retirer 
des prisons les mineurs de 21 ans qui ont été condamnés pour col
laboration avec l ’ennemi. Un certain nombre de ces mineurs ont 
ete condamnés à des peines très lourdes, justifiées par la gravité de 
eurs fautes. On ne doit pas oublier toutefois qu ’ils avaient 17, ou 
o ans souvent au moment où, parfois sous l ’influence de personnes 
isposant d un véritable ascendant, ils sont entrés dans des associa

tions collaborationnistes. Ensuite le processus était fatal et on les 
employait à des besognes ignobles ou même à des opérations ar-
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méelsi. Mais ces jeunes gens sont destinés à faire retour un jour à 
la vie sociale. La société sera appelée à les absorber après 5, 10 
ou 15 ans de détention. Pour faciliter leur reclassement, ces jeunes 
gens dont la faute n ’a pas été trop monstrueuse, subiront leur 
peine dans des camps où l ’on aura en vue plutôt leur rééducation 
que leur punition, où l ’on s ’efforcera de les désintoxiquer. D ’autre 
part la libération conditionelle pourrait leur être accordée dans 
des conditions particulièrement favorables : après l ’exécution du 
quart de la peine. Le Parlement sera saisi de cette dernière ques
tion.

Pour le reste, il faudra attendre que l ’on ait de l ’argent et des 
matériaux, tout en préparant minutieusement un plan d ’action et 
de reconstruction et en recrutant le personnel. En terminant, M. le 
Garde des Sceaux adresse à M. le Directeur Général l ’expression de 
sa gratitude.

M. le Directeur Général dit qu’à l ’Administration Pénitentiaire 
tout a été fait en suivant les suggestions de M. le Garde des Sceaux 
qui peut être assuré du dévouement absolu et très respectueux de 
tout le personnel.

M. le Garde des Sceaux ajoute que le plan de reconstruction 
pourrait être adressé à tous' les membres du Conseil, à titre confi
dentiel bien entendu, car il est susceptible d ’être modifié selon les 
circonstances. Quant au rapport, il conviendrait de le publier.

M. Clément Charpentier déclare que la Société des Prisons serait 
très heureuse de publier ce rapport.

M. le Garde des Sceaux estime que cette solution serait excel
lente.

La séance est levée à douze heures.
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A N N E X E  1V° l

INSTITUTION au MINISTÈRE de la JUSTICE
d’une Commission chargée d’étudier les réformes 

r e l a t i v e s  a l ’ A d m i n i s t r a t i o n  péni tent i aire

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice

Vu l’Ordonnance du 3 Juin 1943 portant institution du Comité Français de 
la Libération Nationale, ensemble les Ordonnances du 3 Juin et 
4 Septembre 1944.

ARRÊTE :
Article Premier. — Il est institué au Ministère de la Justice une 

Commission chargée d’étudier, d’élaborer et de soumettre au Garde des 
Sceaux les réformes relatives à l'Administration Pénitentiaire.

Article 2. — Cette Commission est ainsi composée :
Président :

M. Jacques Charpentier, Bâtonnier de l’Ordre des Avocats à la Cour 
d’Appel de Paris, membre de la Société Générale des Prisons.

Membres :
L  — M. Patin , Directeur des Affaires Criminelles et des Grâces;
2. — M. Amor, Directeur de l’Administration Pénitentiaire et des Services

de 1 Education Surveillée ;
3. — M. Coste-Floret, Directeur-Adjoint du Cabinet du Garde des Sceaux ;
4. — M. P inatel, Inspecteur des Services Administratifs;
5. — M. Hugueney, Professeur à la faculté du Droit de Paris;
6. — M. Tanon, Professeur à la Faculté de Médecine de Paris ;
7. — M. Mathieu, Substitut du Procureur Général près la Cour d’Aimel

de Paris ;
8. — M. le Général Guespereau, Président des Sociétés de Saint-Vincent-

de-Paul ;
9. -— M. Dollfus, Vice-Président de l’Entr’aide Sociale aux Prisonniers.

Article 3. — M. Balauge, Magistrat Délégué au Ministère de la Justice 
est nommé Secrétaire de la Commission.

Fait à Paris le 9 Décembre 1944. 
F. de MENTHON



A N N E X E  N »  2

NOMINATION AU SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,

Vu l'Ordonnance du 3 Juin 1943 portant institution du Comité Français de 
la Libération -Nationale, ensemble les Ordonnances des 3 Juin et 
4 Septembre 1944 ;

Vu l’Arrêté du 9 décembre 1944, instituant au Ministère de la Justice une 
Commission chargée d’étudier, d’élaborer et de soumettre au Garde des 
Sceaux les réformes relatives a l’Administration Pénitentiaire ;

ARRÊTE :
M. Cannat, Magistrat à l’Administration Centrale du Ministère de la 

Justice, est nommé Secréta’ re de la dite Commission en remplacement de 
M. Balauüe.

Fait à Paris, le 18 Mai 1945.
P. H. TE1TGEN.
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ARTICLE 13 DES DISPOSITIONS S PEC IALES
DE L'ORDONNANCE DU 30 DÈCEINDRE 1944
portant fixation des crédits applicables aux dépenses du budget 
des services civils pour les premiers mois de l’exercice 1945

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, est autorisé à accorder aux 
départements, dans la limite des crédits ouverts pour cet objet au budget 
général des subventions au plus égales aux deux tiers des dépenses 
engagées par ces collectivités en vue d’améliorer les conditions d’hygiène 
et de sécurité dans les prisons départementales.

Par ailleurs, il est autorisé à accepter par voie d’arrêté l’offre qui 
pourra lui être faite par tout département de transférer gratuitement -à 
l’Etat les prisons qui lui appartiennent ou certaines d’entre elles, afin de 
se dégager de la charge qui lui incombe au titre de leur entretien et de 
leur reconstruction.

La décision d’acceptation prendra effet à compter de la date de la 
publication de l’arrêté correspondant.

Arrêtés portant cession gratuite à l’Etat 
de certaines prisons départementales 

en .application de cet article

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
Vu l’article 13 des dispositions spéciale! de l’ordonnance du 30 décembre 1944, 

portant fixation des crédits applicables au budget des services civils pour 
les trois premiers mois de l’exercice de 1945.

Vu l’article 2 de l’ordonnance du 1er juin 1945 conférant à titre exceptionnel, 
au Préfet, en l’absence du Conseil Général, certains pouvoirs de cette 
assemblée, vu les propositions des Préfets intéressés,
(rédaction adoptée pour les arrêtés des 13 septembre et 3 décembre 1945)
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Vu l’article 46 de la loi du 10 août 1871.
Vu les propositions des Préfets intéressés sur avis conforme des Conseils 

Généraux,
(rédaction adoptée pour les arrêtés subséquents)

ARRETE :

A rticle p r e m ie r . — Est acceptée l’offre de cession gratuite à l’Etat par les 
départements intéressés de la propriété des prisons départementales 
suivantes :

1. — ARRÊTÉ DU 13 SEPTEMBRE 1945 (J. O. du 18septembre 1945) : 67

Ain : Bourg, Belley, Nantua, Trévoux.
A isne ; Château-Thierry, Vervins, St-Quentin, Soissons, Laon. 
Hautes-alpes : Gap.
Aude : Carcassonne, Limoux, Narbonne.
Calvados : Falaise, Pont-l’Evêque.
Cote d’Or : Dijon, Beaune.
Eure : Bernay, Louviers, Pont-Audemer.
Eure-et-Loir : Chartres, Dreux, Nogent-le-Rotrou.
Finistère : Quimper, Brest
Isère : Grenoble, Vienne, Bourgoin.
Maine-et-Loire : Saumur.
Manche : Cherbourg, Saint-Lô, Coutances, Avranches. 
Haute-Marne : Chaumont.
Mayenne : Laval.
Morbihan : Vannes.
Puy-de-Dôme : Riom, Clermont-Ferrand, Thiers, Issoire. 
Basses-Pyrénées : Pau, Bayonne.
Pyrénées-Orientales : Perpignan.
Rhône : Lyon (St-Paul), Lyon (S<-Joseph).
Saone-et-Loire : Châlon-sur-Saône, Mâcon, Autun- 
Savoie : Chambéry.
Seine-Inférieure : Rouen, Le Hâvre, Dieppe, Yvetot, NeufchâteL 
Seine-et-Oise : Versailles arrêt, Versailles correction, Corbeil, 

Etampes, Mantes, Pontoise, Rambouillet.
Deux-Sèvres :” Bressuire.
Somme : Amiens, Abbeville.
Vaucluse : Avignon, Carpentras.
Vosges : Epinal.

2. — ARRÊTÉ DU 3 DÉCEMBRE 1945 (J O du 8 décembre 1945) : 3

Hérault : Montpellier, Béziers.
Nièvre : Nevers.

40

■ ARRÊTÉ du 2 janvier 1946 (J. O. du 8 janvier 1946) : 32
Basses-A lpes : Digne.
Ardèche : Privas.
Charente : Angoulême.
Corse : Ajaccio, Bastia, Corte.
Drome : Valence.
Haute-G aronne : Toulouse, Saint-Gaudens.
Gironde : Bordeaux, Bazas, Lesparre, Libourne.
Ille- et-V ilaine : Vitré, Saint-Malo.
Jura : Lons-le-Saunier, Dole.
Marne : Châlons-sur-Marne, Epernay, Reims, Vitry-le-François. 
Meuse : Bar-le-Duc, Verdun, Saint-Mihiel,
Nord : Avesnes, Cambrai, Douai, Dunkerque, Hazebrouck, Loos, 

Valenciennes.
Haute-V ienne : Limoges.

ARRETÉ DU 2 FÉVRIER 1946 (J. O. du 6 février 1946) : 22

Alpes-Maritimes : Grasse, Nice.
Aube : Troyes.
Dordogne : Périgueux.
Gironde : La Réole.
Indre : Châteauroux, Le Blanc.
Loire : Montbrison, Roanne, Saint-Etienne.
Loire-Inférieure : Saint-Nazaire.
Lot-et-Garonne ; Agen.
Oise : Beauvais, Clermont, Compïègne, Senlis.
Pas-de-Calais : Arras, Béthune, Boulogne, Saint-Omer.
Tarn : Albi, Castres.

ARRÊTÉ DU 6 MARS 1946 (J. O. du 14 mars 1946) : 14

Belfort : Belfort.
Corrèze : Brive, Tulle.
L a n d e s  : Mont-de-Marsan.
Haute-Loire : Le Puy.
Loiret : Montargis, Orléans.
Orne : Alençon, Domfront, Mortagne.
Hautes-Pyrénées : Tarbes.
Haute-Saône : Cray, Lure, Vesoul.

ARRETE DU 10 AVRIL 1946 (J. O. du 16 avril 1946) : 15

Charente-M aritime : Jonzac, La Rochelle, Rochefort, Saintes. 
Cotes-du-Nord : Dinan, Guingamp, Lannion, Saint-Brieuc. 
Loir-et-Cher : Blois correction, Romorantin, Vendôme.



Lot : Cahors.
Morbihan : Lorient. 
Yonne : Auxerre, Sens.

7. — ARRÊTÉ DU 5 JUIN 1946 (J. O. du 9 juin  1946) : 5

Aveyron : Millau, Rodez.
Cantal : Aurillac, Saint-Flou r.
Cher : Bourges.

Article 2. — Cette cession porte sur la totalité du terrain, des 
bâtiments et dépendances, des installations, du matériel, du mobilier et tous 
accessoires. Elle prendra effet à partir de la publication du présent arrêté.

Article 3. — Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 30 décembre 1944.
Pierre-Henri TEITGEN
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RÉUNION D’INFORMATION
sur les possibilités d’emploi de la main-d’œuvre pénale

(14 novembre 1944)

Les Ministères suivants étaient représentés par :

ÉCONOMIE NATIONALE................

PRODUCTION INDUSTRIELLE. . . .
RECONSTRUCTION...........................
GUERRE..............................................
MARINE NATIONALE......................

AIR ..........................................................
TRAVAUX PUBLICS............. ............

P. T. T...................................................

INTÉRIEUR..........................................

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE.
AGRICULTURE...........
COLONIES..................

M. Amor, Directeur 
séance.

M. Baudoin (Direction des Pro
grammes).

M. Severac.
M Vetois.
M. Jullien, Intendant de 3e classe. 
M. BÀrazer, Officier d’Adminis- 

tration de la Direction Centrale 
de l’Intendance Maritime, Rue 
Royale.

M. Tardy, Commissaire.
M. Cottard, Ingénieur en Chef 

des Ponts-et-Chaussées.
M. Hemery, Inspecteur Général 

Adjoint à la Direction des 
Recherches et du Contrôle Tech
nique, 103, Boulevard Brune, 
PARIS (14e).

M. Caray ôn, Inspecteur Général 
des Services Administratifs, 

(non représenté)
(  -  -  )

( -  -  )

de l’Administration Pénitentiaire, présidait la

Etaient en outre présents :
M. Vodlet, Magistrat, Sous-Directeur de l’Administration Pénitentiaire ;
M. GiLQiny, Contrôleur Général chargé du Service de l’Exploitation 

Industrielle des Bâtiments et des Marchés de l’Administration Pénitentiaire;
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MM. Cannat et Henrotte, Magistrats détachés à l ’Administration 
Pénitentiaire.

M. Amor indique en quelques mots l’objet de la réunion, et l’esprit dans 
lequel doivent être recherchées les solutions au problème de l’emploi de la 
main-d’œuvre pénale.

Le travail des détenus répond à des préoccupations d’ordre moral et 
matériel. Le relèvement individuel et le reclassement social du condamné 
sont liés à l’exercice par ce dernier d’une activité régulière et utile. Le 
pécule des détenus qui est, en partie selon des fractions variables, à leur 
disposition est le produit de leur travail. L’autre partie de ce pécule est 
pris en recette par le Trésor, et allège d’autant les frais d’entretien de la 
population pénale.

On comprendrait mal, au surplus que sur le plan national, et dans 
l’œuvre de reconstruction du pays, tous les efforts ne soient pas faits pour 
faire travailler utilement la main-d’œuvre pénale.

M. Gilquin expose les éléments de la question :
L'effectif des détenus était en 1939 de 18.000. II s’élève actuellement à

60.000 que Ton peut répartir en trois catégories : 
les prévenus;
les condamnés à de courtes peines (moins d’un an) ; 
les condamnés à de longues peines (plus d’un an).

Les prévenus ne sont pas astreints au travail. Les condamnés à de 
courtes peines sont assez difficiles à employer. Ce sont les condamnés à de 
longues peines qui sont le plus utilisables.

Depuis un an sont venus s’ajouter aux condamnés de droit commun, les 
condamnésjpar les Cours de Justice dont le nombre est très grand.

Le nombre des condamnés à de longues peines peut être évalué à :
Droit commun......................................  7.000 hommes —- 1.200 femmes
Par les Cours de Justice lorsque celles-

ci auront achevé leurs travaux. . . . .  15.000 » — 4.000 »

Les lieux de détention étaient sans exception en 1939 les Maisons 
d’Arrêt, pour les courtes peines, et les Maisons Centrales, pour les longues 
peines.

Ces dernières possédaient des ateliers.
La loi du 4 Juin 1941 a permis le travail des détenus hors des prisons. 

Des chantiers d’exploitation forestière ou agricole furent alors créés. Fin 
1943, 3 à 4.000 hommes étaient employés sur des chantiers de toute 
nature.

Les Maisons Centrales se trouvent à :
Clairvaux (Aube) — Troyes (Aube) — Melun (Seine-et-Marne) —
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Poissy (S .-et-O .)— Rennes — Fontevrault (Maine-et-Loire) — R iom — 
Eysses (Lot-et-Garonne) — Nîmes — Ensisheim (Haut-Rhin) — Haguenau 
et Camps de Mauzac (Dordogne).

Il existe une Maison d’Arrêt dans les principales Sous-Préfectures et 
dans toutes les Préfectures.

Pour les petits travaux à faire exécuter par la main-d’œuvre pénale ou 
pour les petits chantiers, on peut s’adresser directement au- Surveillant- 
Chef de la Maison d’Arrêt la plus proche ou au Directeur Régional des 
Services Pénitentiaires au Siège de la région administrative (les régions 
pénitentiaires coïncident avec les régions préfectorales).

En ce qui concerne l'organisation du travail, deux procédés sont en 
usage, le travail en régie directe, et la concession de main-d’œuvre à des 
confectionnaires.

Dans ses travaux en régie directe, l’Administration a pour principe de 
ne jamais travailler pour des particuliers afin d’éviter de concurrencer le 
commerce et l’industrie privée.

Ses ateliers travaillent d’abord pour assurer les propres besoins des 
détenus : couvertures, vêtements, linge, sabots, mobilier, matériel divers, 
e tc ... De plus, des fabrications importantes étaient assurées en 1939 pour 
divers Ministères et principalement pour l’Intendance Militaire.

L’importance des fabrications avaient été en 1939 de Tordre de :
140.000 couvertures;
200.000 paires de brodequins;
500.000 brosses diverses.

L’imprimerie de la Maison Centrale de Meltjn, en sus des travaux pour 
le Ministère de la Justice, travaillait pour le Ministère de l’Intérieur et 
pour le Ministère de la Guerre.

En ce moment, la plupart des ateliers ne travaillent plus, faute de 
matières premières.

M. Amor fait alors remarquer que l’attribution à l’Administration de 
matières premières est, en effet, essentielle.

M. Amor fait observer que par rapport à la masse des besoins nationaux, 
aussi bien qu’au total de la main-d’œuvre disponible dans le pays, les 
matières premières nécessaires, aux ateliers de l’Administration Péniten
tiaire, et la main-d’œuvre pénale, ne représentent que des proportions 
extrêmement faibles et il insiste auprès de M. Severac, représentant du 
Ministère de la Production Industrielle pour qu’il en soit accordé à 
l’Administration Pénitentiaire afin que ses ateliers, qui dans l’ensemble 
sont en état et peuvent travailler dans un bref délai après vérification 
des machines et des installations, puissent bientôt reprendre leur activité.

Les premières attributions de matières premières serviront d’abord
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pendant l’année 1946 à fabriquer des couvertures, des vêtements et tous 
articles destinés à servir les besoins de l’Administration elle-même : 
personnel et détenus.

Mais la réunion présente a pour but non seulement de trouver les 
solutions immédiates, mais aussi de préparer l’avenir, c’est-à-dire, de 
trouver les activités pour la fin 1946 ou le début 1947.

M. Severac répond que la Production Industrielle tiendra grand 
compte des demandes présentées par l’Administration Pénitentiaire et 
tout d’abord de celles concernant ses besoins propres dans le cadre des 
programmes textiles pour 1946 actuellement à l’étude pour l’ensemble des 
besoins nationaux.

M. Gilqüin fait remarquer qu’il suffirait qu’une partie assez faible des 
fabrications concernant l’équipement des corps de troupes et du matériel 
relevant d8s trois Ministères militaires soient confiés à l’Administration 
Pénitentiaire.

M. Barazçr, représentant de l’Intendance Maritime, objecte qu il existe 
dans les ports même des services d’habillement où travaillent des veuves 
de guerre et les pupilles de la Marine, et que les prisons maritimes 
emploient leur propre main-d’œuvre pénale. Il propose, cependant, de 
confier à l ’Administration la fabrication des sabots-bottes servant à la 
descente dans les cales des navires. La toile serait fournie par l’Intendance 
Maritime, mais la confection en est assez difficile.

M. Gilqüin demande qu’un échantillon soit remis pour étudier cette 
confection.

M. Severac (Production Industrielle) indique qu’il a des disponibilités 
en jute, pour la fabrication d’espadrilles, que de grosses commandes 
pourraient être passées pour la fourniture de filets de pêcheurs, dès que 
le coton nécessaire, de provenance d’Egypte ou du Moyen-Orient, sera 
arrivé.

Au point de vue cuir, les perspectives ne sont pas favorables.

En ce.qui concerne le bois, la Production Industrielle.pourrait faire des 
impositions au profit de l’Administration Pénitentiaire, par exemple pour 
la fabrication des sabots, car de très grosses quantités seront nécessaires 
pour les prisonniers de l’Axe, mais à condition que la qualité de la 
fabrication soit satisfaisante.

M. Severac propose également de confier à la main-d’œuvre pénale 
l’assemblage de meubles destinés aux sinistrés, travail plus facile que la 
fabrication même de mobilier.

Une discussion s’engage sur la qualité des produits fabriqués par les 
ateliers des pr sons sur laquelle plusieurs représentants des Ministères 
font des réserves. M. Severac.(Production Industrielle) signale par exemple 
que les fabrications de chaussures-galoches faites par la Maison Centrale

46

de Melon, pour le compte de la Direction des Cuirs, sont de mauvaise 
qualité, auraient été invendables dans le commerce et que c’est même 
le motif pour lequel elles furent attribuéesà l ’Administration Pénitentiaire 
pour satisfaire ses demandes en articles de ce genre.

M. Hemery (P . T . T . ) signale également avoir constaté en 1938 la 
mauvaise qualité des sacs postaux fabriqués par les Ets Bessonneau dans 
leur atelier de la Maison Centrale de Fontevrault. M. Gilqüin fait 
observer à cet égard qu’il s’agissait d’une fabrication par un industriel 
privé et que l’Administration Pénitentiaire ne peut pas être rendue 
responsable de ce défaut de surveillance.

Cette question de la qualité des produits fabriqués dans les prisons est en 
effet essentielle, car de sa solution, dépend tout l’avenir du développement 
du travail dans les prisons. L’expérience des dernières années avant la 
guerre de 1939 et des fabrications exécutées à ce moment pour d’autres 
Ministères et notamment pour l’Intendance Militaire, montre qu’une bonne 
organisation des ateliers et un contrôle des fabrications sont possibles 
dans le cadre du travail en régie directe.

M. Hemery (P.T.T.) indique qu’à son avis, il convient de ne donner 
aux détenus que des travaux simples et faciles.

M. Gilqüin confirme cette indication disant que les ateliers des prisons 
qui ont donné de bons résultats, sont ceux qui sont organisés pour la 
fabrication en série d’objets‘tous identiques.

• . ,
C’est pourquoi, sous la réserve d’obtenir des produits de bonne qualité, 

il faudrait que les ateliers existants dans les prisons ou ceux qui sont 
susceptibles d’être créés, puissent compter sur des demandes régulières 
de la part d’autres Administrations et capables d’alimenter leur activité de 
façon suffisante pour amortir leur frais d’installation. Il va de soi, par 
contre qu’en cas de mauvaise fabrication, l’Administration Pénitentiaire 
devrait en garder la responsabilité, et par conséquent, supporter les 
pertes correspondantes.

M. Voulet demande s’il ne serait pas possible d’attribuer de la laine à 
tricoter pour occuper les femmes détenues. M. Severac invite à formuler 
une demande au Ministère de la Production Industrielle.

M. Vetois (Reconstruction) indique que des camps de travailleurs ont 
été constitués. Certains camps ou une fraction de certains camps pourraient 
être réservés à la main-d’œuvre pénale. Les détenus seraient gardés par 
l’Administration Pénitentiaire. Le Ministère de la Reconstruction se 
chargerait du logement. Quant à la nourriture, le problème serait résolu 
selon -la situation du camp.

M. Amor fait remarquer que s’il se trouvait certains chantiers particu
lièrement pénibles, ils pourraient être confiés à l’Administration 
Pénitentiaire.
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M. Gilqtjin indique qu’en ce moment, 5.000 détenus sont disponibles 
pour travailler en chantiers et que ce chiffre pourra s’élever plus tard 
à 10.000.

L’effectif de chaque camp de travail doit être assez important pour que 
les frais généraux et les frais de surveillance notamment pendant la nuit 
ne soient pas excessifs. En pratique, il n’est guère possible de descendre 
au-dessous du chiffre 40 à 50 détenus. Mais on peut envisager la 
constitution d’équipes moins importantes de 15 à 20 détenus, par exemple 
partant chaque matin travailler en des lieux différents et rentrant le soir au 
même camp, ce qui peut procurer l’avantage de pouvoir constituer un 
camp plus important,

Comme il a été dit précédemment, il convient pour créer un chantier 
de main-d’œuvre pénale de saisir le Directeur Régional des Services 
Pénitentiaires (au Siège de la Région Administrative), ou si l’affaire est 
importante de s’adresser au Ministère, 4, Place Vendôme (Opéra. 07- 05).

A une question de M. Cottard (Travaux Publics) M. Gilquin indique 
qu’actuellement l’Administration Pénitentiaire obtient en moyenne un 
salaire de 80 francs par jour.

En ce qui concerne la qualification professionnelle des détenus, il 
indique que la plupart d’entre eux ne peuvent être employés que comme 
manœuvres. Toutefois, on rencontre néanmoins quelques spécialistes et 
dans les Maisons Centrales'les détenus qui restent plusieurs années le 
deviennent. m

M. Cottard suggère qu’un recensement des spécialistes, actuellement 
détenus, soit entrepris. Il signale en particulier qu’il y aurait intérêt à 
grouper les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, détenus dans les prisons 
pour les utiliser, par exemple, dans les mines du Centre.

M. Baudoin (Economie Nationale) conseille pour faire ce' recensement 
de demander au' Ministère du Travail les normes de classement des 
ouvriers spécialistes.

La séance est levée à 17 heures.

■7 ' ■ **

:• ------ ---------------------

A N N E X E  N « 6

Garantie contre les risques d accidents du travail

Il est expressément convenu qu’en cas d’accidents du travail, les détenus, 
ou en cas de décès consécutifs à un accident du travail, leurs ayants-droit, 
auront droit à des indemnités dont le taux sera fixé par analogie aux 
dispositions de la législation actuelle sur les accidents du travail (Loi 
du 914/1898, modifiée par la loi du 1/7/1938).

Ces indemnités seront calculées sur la base d un salaire forfaitaire annuel, 
égal au minimun de celui payé dans la région pour la profession considérée, 
et quels que soient par ailleurs les salaires obtenus par le détenu dans 
l’atelier ou sur le chantier.

Ce salaire minimum sera déterminé’en se rapportant aux textes éventuels 
tels que : arrêtés préfectoraux, conventions collectives ou, à défaut, en 
recourant à l’arbitrage de l’Inspecteur Départemental du travail.

Il ne sera pas payé d’indemmité de demi-salaire pour la durée de 
l ’incapacité temporaire passée avant la libération.

En cas d’accident entraînant l’hospitalisation des détenus avant leur 
libération, les frais occasionnés par le séjourpi l’hôpital Civil ou à l’Infirmerie 
de la Prison, seront à la charge de l’Exploitant.

Ces frais seront remboursés à l’Administration Pénitentiaire :
1° En ce qui concerne le séjour à l’hôpital, sur la base du prix de 

journée de chirurgie des hospitalisés et de l ’assistance médicale gratuite.
2° En ce qui concerne le séjour à l ’Infirmerie de la prison, sur la base 

de vingt francs par jour, plus les frais chirurgicaux et pharmaceutiques 
s’il y a lieu. Le tout, pendant la durée de l’incapacité temporaire.

Au cas où l’hospitalisation des détenus se prolongerait après leur 
libération, les frais occasionnés par le séjour à l’hôpital seront encore à 
la charge de l’exploitant qui les remboursera éventuellement à 
l’Etablissement hospitalier.
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- 1
Les taux d’incapacité seront fixés d’un .commun accord entre le médecin 

de l’Administration et le médecin de l’Exploitant, {ou de sa Compagnie 
d’assurances) ; en cas de désaccord, le Ministre de la Justice désignera 
un tiers médecin expert qui statuera définitivement et à frais communs.

L’exploitant s’engage, vis-à-vis de l’Administration Pénitentiaire, à verser 
ou à faire verser par la Compagnie d’Assurances directement aux détenus 
ou à leurs ayants-droit, les rentes que le Ministre de la Justice fixera.

Il sera tenu de contracter une assurance auprès d’une Compagnie connue 
solvable et agréée de l’Administration Pénitentiaire, pour le couvrir des 
risques déterminés par les clauses ci-dessus. Un exemplaire de la police 
devra être remis à l’Administration Pénitentiaire à ses frais. Il devra en 
acquitter les primes et cotisations, à leur échéance exacte, de manière à 
n’encourir aucune déchéance, et justifier du tout à l ’Administration sous 
peine de résiliation du présent contrat.

RÉVISION des TARIFS
payés par les confectionnaires à la main-d’œuvre pénale

Les tarifs payés aux détenus par les confectionnaires, à quelques 
exceptions près, ont été révisés pour la dernière fois par une instruction 
en date du 18 juillet 1941 qui a prescrit une hausse générale de 20 °/°.

Ils sont donc maintenant très en retard par rapport aux salaires de la 
main d’œuvre libre et au coût de la vie qui ont augmenté considérablement 
dans ces trois dernières années et approchent en moyenne du coefficient 
trois par rapport à ce qu’ils étaient en 1933.

Il est donc devenu nécessaire, aussi bien par raison d’équité que dans 
l’intérêt du Trésor de réviser tous les tarifs actuellement appliqués et de 
les augmenter dans une très forte proportion.

C’est pourquoi je vous prie de bien vouloir étudier les conditions de cette 
révision générale en ce qui concerne les prisons de votre région et me 
faire des propositions à l’appui desquelles vous me fournirez un tableau de 
renseignements sous la forme du modèle ci-joint.

Je n’ai pas besoin de vous rappeler que l’organisation et le développement 
du travail pénal constituent une de vos tâches importantes et que les taux 
de rémunération des détenus en est un aspect essentiel.

En principe, il faudrait que les salaires moyens des détenus soient 
sensiblement égaux à ceux des ouvriers libres de même catégorie et que 
les tarifs soient égaux pour les mêmes industries exploitées dans des prisons 
différentes. D’autre part, il convient toujours d’essayer d’obtenir de 
chaque industrie le rendement maximum et en particulier d’augmenter les 
industries les moins rémunératrices autant qu’elles peuvent le supporter.

Vous voudrez bien établir vos propositions compte tenu de ces indications 
et me faire aussi toutes suggestions qui vous paraîtraient utiles sur cette 
question. Vous m’indiquerez notamment comment ces augmentations
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seraient accueillies par les confectionnaires et quelles seraient leurs 
réactions, ainsi que leur répercussion sur le fonctionnement des ateliers. 
En particulier, une augmentation du chômage serait-elle à craindre ?

Je précise que les renseignements que je désire concernant uniquement 
les ateliers concédés à l’exclusion du travail en régie directe et des 
chantiers extérieurs.

La présente circulaire est également adressée aux Directeurs des Maisons 
Centrales qui devront me faire parvenir directement les renseignements 
demandés.

J’attacherai du prix à recevoir ces renseignements dès que possible et au 
plus tard le 1er mai.

Fait à Paris, le 20 mars 1945 

Le Contrôleur Général
chargé du Service de l’Exploitation Industrielle 

des Bâtiments et des Marchés,
GILQUIN

A N N E X E  N°

— ----------------- - -------------------------------

AUGMENTATION DES TARIFS
de la main-d’œuvre pénale 

travaillant pour le compte des confectionnaires

J’ai examiné avec intérêt les propositions d’augmentation des tarifs de 
la main-d’œuvre pénale que vous m’avez soumises en application des 
prescriptions de ma circulaire du 20 mars 1945. Celles-ci m’ont paru, 
dans l’ensemble, satisfaisantes et j ’ai décidé de les approuver.

Je vous prie en conséquence, de les appliquer au plus tard à compter 
du 1er octobre 19i5.

Toutefois étant donné le délai écoulé depuis que j ’ai reçu vos proposi- 
sitions, délai pendant lequel de nouvelles hausses de salaires civils sont 
intervenues, j ’estime maintenant que certaines de vos propositions sont 
devenues trop faibles et je désire qu’une hausse minimum de 100 %  
soit appliquée, par rapport aux tarifs en vigueur en juin 1944.

Cette hausse minimum pourra toutefois être diminuée des augmenta
tions déjà intervenues éventuellement depuis cette date. Elle pourra de 
même être atténuée dans une proportion que je vous laisse juge de fixer 
pour les tarifs nouveaux mis en vigueur postérieurement à juin 1944, à 
condition que ces nouveaux tarifs aient été établis en tenant compte des 
nouvelles conditions économiques, c ’est-à-dire de la hausse générale des 
prix.

Vous aurez soin d’aviser immédiatement les confectionnaires des hausses 
prescrites par la présente circulaire.

Il peut se faire que dans certains cas très particuliers, notamment 
ceux d’industries où serait répandu le travail à domicile, pour lequel 
les salaires sont particulièrement bas, vous estimerez que le minimum
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de hausse imposée ci-dessus est excessif et risque de provoquer un 
accroissement du chômage parmi les détenus. Il importe d’éviter cette 
conséquence en demandant aux confectionnaires toute la hausse impor
tante qu’ils peuvent certainement supporter dans les circonstances éco
nomiques actuelles.

Dans ce cas vous auriez à me demander une dérogation à la présentp 
circulaire avec justification à l’appui. L’initiative d’une telle demande 
devra être laissée aux confectionnaires auquels vous ne devrez donc pas 
faire part de la possibilité d’atténuation de la hausse actuelle. Il ne sera 
tenu compte que des doléances de ceux employant un nombre impor
tant de détenus et à condition que leurs difficultés soient réelles et con
trôlables et qu’il ne s’agisse pas d’une tentative de pression sur l’Admi
nistration. C’est pourquoi, les industries n’offrant qu’un faible intérêt 
pour l’Administration devront accepter les nouvelles hausses ou cesser 
le travail.

Il va sans dire que pour les confectionnaires avec lesquels l’Adminis
tration est liée par contrats, les conditions de ceux-ci devront être 
avant tout respectées et par conséquent la hausse prescrite par la pré
sente circulaire ne devra être appliquée que si elle est conciliable avec 
elles. En cas d’hésitation de votre part, vous voudrez bien m’en référer.

Je vous serais obligé de m’accuser réception de la présente circulaire 
en me faisant part éventuellement de vos observations et des difficultés 
que pourrait présenter son application.

Fait à Paris, le 18 mars 1945.

Le Directeur
de VAdministration Pénitentiaire, 

AMOR
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A N N E X E  N° 9

AUGMENTATION DES TARIFS DE MAIN-D’ ŒUVRE
des ateliers en régie

Le relèvement des tarifs dé main-d’œuvre appliqués aux confectionnai
res des Maisons Centrales et départementales, justifie l ’adoption d’une 
mesure analogue en ce qui concerne les ateliers en régie des Maisons 
Centrales et, éventuellement, des prisons départementales.

Le tableau ci-joint classe les emplois en quatre catégories.

Les chiffres indiqués correspondent aux rémunérations maxima par 
journée de travail {en principe de 8 heures) autorisés pour les détenus 
de bonne conduite ayant un bon rendement.

C’est donc d’après ces chiffres de base qu’il conviendra de réviser ou 
de fixer les tarifs à la tâche ou à l’heure. Ces tarifs devront être établis 
de telle sorte qu’ils permettent à un bon ouvrier d’atteindre, ou même 
de dépasser légèrement le salaire maximum journalier ainsi fixé. Excep
tion faite de certains établissements auxquels des instructions particulières 
ont été adressées. La présente circulaire devra être appliquée à compter 
du 1er octobre 1945. #

Ces tarifs seront révisés par mes soins toutes les fois que les variations 
des conditions économiques l’exigeront.

Je vous prie de bien vouloir m’accuser réception de la présente circu
laire et me signaler toutes difficultés que vous rencontrerez pour son 
application.

Fait à Paris, le 18 septembre 1945.

Le Directeur
de l’Administration Pénitentiaire,

AMOR



R E M U N E R A T IO N
des détenus em ployés dans le s  ate liers en l'éçie directe

. BASES M AXIM A Q UO TID IEN N ES 

sur lesquelles doivent être calculés les tarifs

CLASSE DES EMPLOIS

M aisons C entra les
E ven tue lle m e n t 

P riso ns  d ép a rtem e n ta le s

Classe I. — O u vriers  q u a lifié s ......................... 20 »

Classe IL  —  O u vriers  p ro fession n els  qu a- 
l if ié s ............................................................................. 60 40

Classe III . O u vriers  non q u a lifié s ........... 50 30

Classe IV . — A p p ren tis-m a n œ u v res m an u -
30 20

Observations générales

1° Il ne devra y avoir pour chaque nature de travaux qu’un seul chef 
ouvrier.

2° La classe II est réservée aux ouvriers qualifiés c’est-à-dire aux bons 
ouvriers connaissant bien leur métier.

3° La classe III correspond aux ouvriers non professionnels et à ceux 
affectés à des tâches spécialisés dans les fabrications en série.

4« II n’est pas fixé de limite pour la durée de l’apprentissage.
*
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A N N E X E  N o  1 0

RELÈVEMENT DES TARIFS
Services généraux -  Travaux pour le compte du personnel

Par circulaire du 11 Mars 1942, je vous ai adressé un tableau fixant 
la rémunération quotidienne des détenus employés aux services généraux.

L’augmentation incontestable du coût de la vie depuis 1942, les 
augmentations des salaires et traitements civils, et les relèvements de 
tarifs que je viens de prescrire à l’égard des confectionnaires et des 
ateliers en régie, justifient une mesure analogue en faveur des détenus 
employés aux services généraux des Etablissements.

Ci-joint, un nouveau tableau indiquant par classe d’emplois et par 
établissement les tarifs maxima que vous êtes autorisés à appliquer à 
partir du 1er Octobre 1945.

Je rappelle qu’il s’agit de tarifs maxima qui ne-doivent être accordés 
que si le détenu le mérite par son travail et sa conduite.

Les observations contenues dans la circulaire précitée du 11 Mars 1942 
restent valables. En particulier la faculté qu’elle donnait d’accorder des 
primes en espèces est maintenue. Le taux maximum est autorisé pour 
ces primes est porté à 10 francs par jour. «

Je vous rappelle que les travaux de confection et de réparation exécutés 
pour le compte du personnel de l’Administration doivent être remboursés 
par lui au temps passé, au prix du salaire habituel du détenu ayant fait 
le travail, le salaire horaire étant compté pour un huitième du salaire 
quotidien. A ce prix de main d’œuvre doit s’ajouter le prix des matières 
et des fournitures plus une majoration de 15°/o pour frais généraux 
calculée sur le total main d’œuvre, matières et fournitures.

Les tarifs de la classe IV ne doivent être appliqués de ce qui concerne 
les travaux pour le personnel que s’il s’agit de corvée non qualifiée.

Le Directeur
de l’Administration Pénitentiaire, 

AMOR
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TARIFS QUOTIDIENS
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CLASSE DES EMPLOIS P i de
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Hors classe —- Comptable général.... 7 0 » »

Classe I. — Comptables bibliothé
caires .
Ouvriers qualifiés : tailleurs, cordon

niers, bâtiments : (maçons, couvreurs,
plombiers, peintres, etc....... )

Electricien, mécanicien, chauffeur 
spécialiste.

Chefs boulangers de tous les Etablis
sements.

Chefs cuisiniers des maisons centrales 
des prisons de Fresnes et de la Santé

;  60

^  ,

4o 30

Classe II. — Chefs cuisiniers des mai
sons d’arrêt départementales. 1 

Chefs buandiers, linger, ravaudeur, 
cantinier, matelassiers.

Préparateur infirmerie. !

4o 3o 20

Classe III. — Copiste 
Coiffeur. Infirmier, doucheur.
Aides: Economat (manutention), bou- !

langer, cuisinier, cantinier, etc.......
. Ouvriers non qualifiés 

Manœuvres. i 
Jardiniers.

30 2 0 15

Classe IV. —  Balayeur.
Garçon de cellule et de réfectoire. \ 
Corvées diverses. < 
Corvées pour le personnel. /

2 0 i5 10

Classe V. — Eplucheurs.
Corvées pour inaptes. j i5 10 10

OBSERVATIONS

Classe I. — Elle est 
réservée aux ouvriers 
quali liés, c ’est-à-dire 
aux bons ouvriers 
connaissant bien leur 
métier. Les autres 
seront con sid érés  
comme ouvriers non 
qualifiés et payés 
à la classe III

Les chauffeurs non 
spécia lisés se ron t 
considérés comme 
des manœuvres.

Hors classe et classe
I et II. — Une devra 
y  avoir pour chaque 
nature de travaux 
qu’un seul chef-ou
vrier .

Les autres ouvriers 
seront con sid érés  
comme aides et payés 
à la classe jIII.

L’emploi de compta
ble général n’est auto
risé que dans les 
Maisons centrales et 
aux prison s de 
Fresnes et de La Santé.

O bservations G énérales
1° Les salaires ci-dessus sont des maxima au-dessous desquels les 

Directeurs d’Etablissements ont toute latitude pour fixer individuellement 
la rémunération de chaque détenu suivânt son travail et sa conduite.

2° Sauf autorisation particulière de l’Administration, les salaires ci-dessus 
sont exclusifs de tout autre avantage.

3° Les ouvriers qualifiés transférés d’un Etablissement quelconque dans 
un autre en vue de travaux à exécuter conserveront leur salaire.
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II
\

EFFECTIF DU PERSONNEL
,

La situation en personnel a été particulièrement inquiétante pendant 
la période qui a suivi la libération :

1° En raison depénurie des candidats depuis 1942, la plupart des jeunes 
gens avaient été en effet ou bien déportés au titre du Service du Travail 
Obligatoire, ou bien arrêtés par les allemands ou étaient passés au 
Maquis ;

2° Du fait que de nombreux- surveillants avaient quitté leur poste pour 
entrer dans les Forces Françaises de l’Intérieur et n’ont repris leurs 
fonctions que plusieurs mois après;

3° Par suite de l’augmentation massive du nombre de détenus, consécutive 
aux évènements de Libération.
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Cette situation a encore été aggravée par le fait que les prisons de 
complément ont dû être ouvertes dans des immeubles ou des camps 
non destinés à cet usage et ne présentant pas les installations de sécurité 
afférentes aux prisons, ce qui nécessitait un personnel de surveillance 
plus dense.

Sous la pression de ces besoins impérieux, le recrutement a été poussé 
au maximum, mais étant donné que le nombre des candidats était très 
inférieur au nombre de postes à pourvoir, presque tous ceux qui se 
présentaient ont dû être reçrutés. Aussi, faute de pouvoir procéder à la 
sélection indispensable, la qualité du nouveau personnel a-t-elle baissé. 
C’est ainsi que dès leur entrée en fonctions, de nombreux agents se sont 
révélés accessibles aux compromissions avec les détenus. Ceux à 
l’encontre desquels des faits particulièrement graves ont été relevés, ont 
été licenciés ou même placés sous mandat de dépôt.

SITUATION ACTUELLE

Il est incontestable que la situation actuelle des effectifs marque une 
évolution considérable dans un sens favorable.

Les causes de cette amélioration sont doubles et tiennent :
L’une à l’amélioration de la situation pécuniaire du personnel des 

Etablissements Pénitentiaires par l’octroi d’indemnités ;

L’autre réside dans le retour des prisonniers et déportés. Ces 
candidats présentent généralement des qualités de maturité, de 
pondération et de conscience professionnelle supérieures à celles 
que l’on trouvait chez les candidats recrutés antérieurement 
et dont l’âge ne dépassait guère 21 ans.

A l’heure actuelle, le nombre des Surveillants — qui était pour les 
Etablissements d’adultes d’environ 2.700 en 1939 — atteint maintenant
8.000 unités.

III

REVALORISATION DE LA FONCTION

Une Ecole Pénitentiaire a été ouverte à Fresnes le 1er Octobre pour 
jeunes Surveillantes. Une Ecole semblable ouvrira le 1er Janvier prochain 
pour les Surveillants.

Dans le courant de 1946, une Ecole de cadres (Surveillants-chefs) sera 
créée.
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IV

SERVICE MEDICAL

lo Une augmentation substantielle des indemnités allouées aux médecins 
a ôté réalisée à compter du 15 Juillet 1945 ;

2° Un corps d’infirmières est en voie de création.

V

MESURES D’ORDRE SOCIAL

1° Des secours ont été accordés et continuent à l’être aux agents qui 
ont été sinistrés du fait des événements de guerre ;

2° La création d’une Mutuelle du personnel est envisagée, en liaison 
avec les Syndicats du Personnel.

VI

GARANTIES PROFESSIONNELLES

ggLa communication des notes annuelles, les Conseils de Discipline et 
les tableaux d’avancement ont été rétablis pour le personnel de 
l’Administration Pénitentiaire.

Fait à Paris lê 20 décembre 1945.

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire, 

AMOR

t

/
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A N N E X E  N» 12

PROGRAMMES des COURS
de l’Ecole pénitentiaire de Fresnes

(Surveillants-débutants)

Enseignement général

Orthographe, Français, Arithmétique.

Science pénitentiaire

Organisation générale de l’Administration Pénitentiaire;
L’Administration Pénitentiaire proprement dite ;
Exécution des sanctions pénales-historiques ;
Etablissements Pénitentiaires ;
Prisons de la Seine;
Mandats, Ecrous, Catégories pénales;
Déportation ;
Transportation, Relégation;
Abrogation des Peines coloniales;
Interdiction de Séjour ;
Libération Conditionnelle ;
Emprisonnement Individuel ;
Attributions et obligations du Personnel d’Administration et de Surveil

lance ;
Régime de l’emprisonnement individuel ;
Discipline et Police Intérieure des prisons ;
Punitions et Récompenses;
Travail Pénal ;
Procédés d’exploitation du travail Pénal ;
Le Travail Pénal ;
Le Travail Pénal à l’extérieur ;
Statut du Personnel ;
Personnel, Administration, Surveillance, Technique ;
Discipline, Emprisonnement cellulaire.
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Comptabilité Pénitentiaire

Comptabilité pécule, Budgétaire, Matière ;
Pécule suite ;
Feuille de Décompte ;
Etablissement livret pécule ;
Entrées Matières;
Sorties.

Droit Pénal

Le fondement de la peine ;
Les trois espèces d’infractions ;
Les trois éléments de délit ;
Le problème de l’enfance coupable ;
Le régime des peines ;
Des diverses façons de faire exécuter la peine d’emprisonnement; 
L’amende ;
Des causes d’atténuation de la peine ;
La récidive ;
Preuve de la récidive ;
La relégation ;
Le sursis;
La libération conditionnelle ;
La grâce ;
L’amnistie ;
La réhabilitation.

Procédure pénale

Organisation des juridictions pénales ;
L’action publique ;
L’instruction préalable.

Hygiène

Hygiène en général ;
Sol, Air, Climats ;
Hygiène individuelle, Vêtements, Gymnastique, Sports ; 
Hygiène habitation, L’eau ;
Hygiène alimentation, Cuisine;
Hygiène rurale et Urbaine ;
Fléaux Sociaux, Cancer, Syphilis, Tuberculose e tc ...

Cours de Secourisme

Anatomie ;
Appareil Circulatoire, Respiratoire, Digestif ;



Microbes ;
Plaies ;
Brûlures, Gelures, Coups de soleil :
Stérilisation, Aseptie, Antiseptie ;
Hémorragies, Hémoptisie ;
Ecchymose, Asphyxie ;
Enlisement, Fractures, Entorses, Luxations ;
Piqûres, Morsures, Gale ;
Abcès, Cataplasmes;
Corps étrangers, Œil, Oreilles, Nez, Voies respiratoires ;
Crises nerveuses, Apoplexie, Congestions ;
Indigestion, Appendicite, Choléra, Dysenteries:
Poliomyélithe. Ivresse et Alcoolisme ;
Fièvres éruptives ;
Rhumatismes, Empoisonnements champignons, Conserves. Cyanure, Arse

nic etc. . .

Etude sociale du délit

Pourquoi punit-on?
Causes de la faute ;
Psychologie du détenu ;
Evolution de l’idée de peine ;
Le reclassement post-pénal ;
L’assistante sociale des prisons ;
La connaissance du détenu par sa fiche biographique ; 
Tour d’horizon international.

S

Travail pratique

Visite d’une Cellule ;
Visite parloirs. Visa permis ;
Visite préaux. Promenades ;
Fouille cellule et détenue ;
Visite douches. Cuisine. Epluchage ; 
Fouille des arrivantes;
Fouille colis. Distribution vivres; 
Visite de la prison de Fresnes; 
Visa.

O
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A N N E X E  N° 13

Bibliothèque des Prisons

Les circonstances actuelles (pénurie de matières premières et surpeuple
ment des prisons) ont entraîné parmi la population pénale un chômage 
important qu’il ne paraît pas possible de résorber à brève échéance.

Je n’ai pas besoin d’insister sur les multiples inconvénients de cette 
oisiveté, d’autant plus préjudiciable que l’encombrement des prisons ne 
permet pas davantage d’appliquer exactement à chacun le régime pénal 
auquel il devrait être soumis normalement et qui crée pour certains 
détenus des conditions de vie très déprimantes, faussant ainsi complè
tement le régime pénitentiaire.

Il est donc d’une impérieuse nécessité de ne négliger aucun moyen 
tendant a y pallier, tout au moins dans une certaine mesure.

A cet égard, chaque fois qu’une occasion s’offrira de procurer du 
travail, fût-ce le plus simple, à des détenus, il y aura lieu de retenir 
cette possibilité, spécialement si ce travail ne nécessite aucun outillage 
important ou aucune modification des installations existantes.

A défaut de travail et les jeux étant et demeurant interdits, la lecture 
contribue au maintien de la discipline, elle peut également être un 
excellent moyen d’éducation et de régénération morale.

Ainsi que l’Administration s’y est de tout temps attachée il est particu
lièrement souhaitable de faciliter et même d’encourager les lecteurs 
dans les prisons; Je vous rappelle d’ailleurs que les Décrets des 19 
Janvier et 29 Juin 1923 ont accordé aux détenus la possibilité d’y consacrer 
tout leur temps de repos en dehors de celui qui est pris par la promenade

Malheureusement dans de nombreux Etablissements les ressources de 
la bibliothèque s’avèrent insuffisantes et ne permettent pas de satisfaire 
toutes les demandes. 11 importe donc, outre les achats d’ouvrages nouveaux 
de mettre tout en œuvre pour augmenter ces ressources.

A cet égard, dans certains Etablissements importants des résultats 
intéressants ont été réalisés en liaison avec des organismes tels que la
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Croix-Rouge ou l’Entr’Aide Française, qui n’ont pas ménagé leur concours 
chaque fois qu’ils ont été sollicités. Outre les achats qu’a pu effectuer la 
Croix-Rouge grâce à une ouverture de crédit de l’Administration de la 
prison, cette institution a fait a de nombreuses bibliothèques des dons 
importants.

11 convient donc que les Chefs d’Etablissements se mettent en relation 
avec les représentants locaux ou régionaux de cette œuvre, en leur 
signalant la situation et les besoins de leur prison à cet égard.

En outre, en raisons des ressources actuellement limitées du marché 
des livres, un autre moyen, s’il est judicieusement employé m’apparaît 
susceptible d’augmenter dans une certaine proportion l’avoir des biblio
thèques : je vous suggère de faire afficher bien en vue, à l’entrée de 
chaque parloir, ainsi que dans le local affecté à la réception des colis, 
un écriteau autorisant les visiteurs qui désirent accroître la bibliothèque 
de la prison et rendre ainsi un réel service à leurs parents détenus, à 
déposer des livres dans une corbeille placée à proximité.

Une méthode analogue a donné d’excellents résultats en ce qui concerne 
la collecte d’ouvrages destinés aux camps de nos prisonniers de guerre. 
Il va de soi que les dons devraient être effectués pour la collectivité, 
sans indication de destinataire, afin d’éviter les communications clandes
tines et que les volumes ainsi recueillis seraient versés exclusivement à 
la bibliothèque de chaque Etablissement ; toute indication de destinataire 
serait donc inutile, et s'il en était fait une, aucun compte ne devrait en 
être tenu.

11 y aurait lieu, bien entendu, de procéder avant tout à un examen 
matériel de ces ouvrages, afin d’assurer qu’ils ne contiennent aucune 
inscription manuscrite et à un contrôle en vue d’écarter toute œuvre 
dont les tendances paraîtraient suspectes et contraires notamment à 
l’intérêt national, aux bonnes mœurs ou à la discipline.

En ce qui concerne le fonctionnement même de la bibliothèque, les 
Chefs d’Etablissements ne doivent pas hésiter, toutes les fois que la chose 
est possible, à choisir parmi leurs détenus de droit commun un ou 
plusieurs individus qui leur paraîtront particulièrement aptes et à les 
affecter à ce service.

La Croix-Rouge peut également apporter à cette gestion une aide 
efficace. Je me suis mis d’accord avec les représentants qualifiés de cet 
organisme sur les modalités suivantes :

Une bibliothécaire de la Croix-Rouge, à condition qu’elle présente 
toutes garanties de conduite et de moralité, sera autorisée par chaque 
Directeur à  pénétrer de temps à autre dans l’Etablissement et à donner 
au détenu bibliothécaire des conseils pour le fonctionnement général de 
la bibliothèque, pour l’équipement et l’entretien des livres, à s’informer 
de ce fonctionnement et à suggérer, le cas échéant, toutes mesures qui
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lui paraîtraient utiles. Il appartiendra au Chef de chaque Etablissement 
d’apprécier avec quelle fréquence devront être autorisées ces visites.

J’ajoute que le concours de cette bibliothécaire pourrait être également 
précieux pour l’examen des ouvrages apportés par les familles et leur 
intégration dans le fond commun.

Au surplus une accélération du roulement des volumes en lecture peut 
être réalisée en invitant les détenus à ne conserver chacun d’eux que le 
strict minimum de temps.

Je vous rappelle enfin les dispositions de la Circulaire du 11 Mai 1883 
qui a prescrit d’accorder aux détenus des facilités en vue de l’achat de 
livres à l’extérieur, tout en préconisant les mesures indispensables pour 
éviter les communications clandestines ; j ’estime que les chefs d’établis
sements doivent user assez largement de la faculté qui leur est laissée 
d’accorder des autorisations et doivent, au besoin, provoquer les demandes 
en signalant à leur population pénale la possibilité qui lui est offerte.

Vous pourrez en outre signaler aux détenus qu’ils sont autorisés à 
demander à leurs parents de leur faire envoyer par un libraira;des 
livres neufs, à condition que ceux-ci remplissent les' conditions de 
moralité susvisées.

Fait à Paris, le 23 février 1945.

Le Directeur de l'Administration Pénitentiaire 
et des Services de l’Education Surveillée,

AMOR
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RÈGLEMENT PROVISOIRE
de la Maison Centrale de Haguenau

applicable à la première phase de la peine

I. — Régime de la peine

Article premier. — Dès leur arrivée dans l’établissement les condamnées 
sont soumises à une épreuve d’isolement cellulaire de jour et de nuit, 
d’une durée de trois mois.

Pendant ce délai tout mouvement à l’intérieur de l’établissement doit 
être effectué dans des conditions telles que les détenues ne puissent 
communiquer entre elles.

Cependant, sur la proposition du médecin, le Directeur peut, si l’état 
de la détenue l’exige, suspendre provisoirement l’épreuve d’isolement. Il 
en rend, compte immédiatement au Ministre.

Article 2. — L’emploi du temps des jours ouvrables est fixé ainsi 
qu’il suit, quelle que soit la saison:

6 h. 1/2, lever;
de 6 h. 1/2, à 7h. 1/4, : toilette, aération des lits, pliage des draps 

et des couvertures, nettoyage de la cellule ;
7 h. 1/4, premier repas ;
de 7 h. 1/2, à 12 h., travail en cellule ;
de 12 h., à 13 h., deuxième repas et repos;
de 13 h., à 19 h., travail en cellule;
de 19 h., à 20 h. 1/2, troisième repas repos et lecture ;
20 h. 1/2, extinction des lumières.
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Article 3. — L’emploi du temps est modifié ainsi qu’il suit les diman
ches et jours de fête légale :

8 h., lever et premier repas ;
de 8 h., à 9 h., toilette, nettoyage des cellules etc__ ;
de 9 h., à 12 h., repos, service des cultes, lecture ;
12 h., deuxième repas ;
12 h. 1/2, à 20 h., repos, correspondance, troisième repas lecture ; 
20 h., extinction des lumières.

Article 4. — Les effets personnels de la détenue sont inventoriés, 
nettoyés, désinfectés, étiquetés et mis en magasin pour lui être rendus 
le jour de la libération.

Revêtue du costume pénal, la détenue doit conserver une tenue 
correcte.

Article 5. — Jusqu’à nouvel ordre, le costume pénal ne comportera 
pas le port d’un numéro matricule.

Article 6. — Les détenues ne peuvent conserver sur elles ni. argent, 
ni valeur, ni bijoux, à l ’exclusion de leur alliance. Elles sont fouillées à 
leur arrivée et, par la suite, aussi souvent qu’il est jugé utile de le 
faire.

11 appartient à la Sous-Directrice de déterminer dans quelles conditions 
photographies et dessins peuvent être mis à la disposition des détenues 
ou fixés sur les murs des cellules,

II. — Travail
Article 7. — Le travail en cellule est obligatoire. Ne peuvent en être 

dispensées que les condamnées qui, par suite de maladie ou d’infirmité, 
ont été reconnues inaptes par le médecin.

Les tâches sont fixées par le Directeur sur proposition de la Sous- 
Directrice. Toute détenue qui, sans excuse légitime n’a pas fait sa tâche, 
est l’objet d’une punition.

Les tarifs de main-d’oèuvre sont proposés par le Directeur et soumis 
à l’approbation du Ministre.

Article 8. — La part accordée aux condamnées sur le produit de leur 
travail est calculée selon les règlements en vigueur.

Article 9. — Le pécule disponible est constitué par :
1° L’avoir de la détenue à son arrivée dans l’établissement, lequel pour 

la partie dépassant 100 Frs est saisissable en vue du paiement des frais 
de justice ;

2° Les sommes reçues pendant la durée de la détention, celles-ci ne 
pouvant excéder 200 Frs par mois;

3° La moitié de la part allouée sur le produit du travail.
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Les dépenses personnelles de la détenue et les amendes sont prélevées 
sur le pécule disponible.

A rticle 10. — Le pécule réserve est constitué exclusivement par la 
moitié de la part allouée à la détenue sur le produit de son travail. La 
portion du pécule dépassant 300 Frs est saisissable pour le paiement des 
frais de justice.

III. — Discipline

Article 11. — Les détenues sont astreintes au silence. Toute com
munication entre elles est interdite, ainsi que tous cris, chants et 
interpellations. Elles doivent au personnel respect et obéissance.

Article 12. — Sont punies la perte ou la détérioration volontaires de 
linge, d’effets, de matériel de couchage, ainsi que la dégradation des 
murs ou du mobilier. Outre la punition infligée, les dégâts commis au 
préjudice de l’administration font l'objet d’une retenue sur le pécule 
disponible.

Article 13. — Les punitions ne sont prononcées que par le Directeur 
au prétoire de justice disciplinaire . Elles sont

La réprimande ;
La privation de photographies, de dessins ou objets ornant la 

cellule;
La privation pendant huit jours au plus de travail et de lecture;
La privation pendant 15 jours au maximum de cantine, ou pendant 

quatre jours au maximum de pitance et de cantine;
La privation de colis pendant un mois au maximum;
L’amende au profit du Trésor dans le seul cas de réparation 

d’un dommage causé;
La mise au pain sec et à l’eau pendant trois jours consécutif, au 

plus ;
La mise en cellule de punition pendant un temps maximum de 

90 jours.

Article 14. — Le sursis peut être accordé dans tous les cas, sauf pour 
l’amende.

Article 15. — La mise au pain sec et à l’eau entraine de plein droit 
la suspension de la remise des colis jusqu’à expiration de la punition.

La mise en cellule de punition entraîne de plein droit pendant toute 
sa durée la suspension de la remise des colis, la privation de cantine, de 
lecture, de correspondance et de parloir.

La privation de correspondance ou de parloir ne peut être prononcée 
à titre principal.

Aucune détenue, même placée en cellule de punition, ne peut être 
privée de la promenade quotidienne, sauf pour raison médicale.

Article 16. — Les récompenses sont :
Un droit plus large de correspondre avec la famille, ou d’acheter 

en cantine, accordé par le Directeur ;
L’attribution d’un ou de deux dixièmes supplémentaires sur 

décision ministérielle.

Article 17. — Les détenues désireuses d’être entendues par le 
Directeur, la Sous-Directrice ou la surveillante-chef, en font la demande 
à la surveillante de service, qui en fait mention sur un registre spécial. 
Toute audience, accordée par le Directeur est consignée sur un registre 
distinct, qui porte le motif de l’audience et la décision intervenue.

IV. — Alimentation et hygiène

Article 18. — Les détenues perçoivent au premier repas du café, du 
bouillon ou du viandox et leur ration de pain pour la journée. Celle-c 
fixée à 550 grammes peut être portée au maximum à 1.100 gramme 
par décision du Directeur, si la détenue n’a reçu aucun colis depuis plus 
de quinze jours et si elle en a fait la demande.

Aux repas de midi et du soir le régime comporte une soupe aux 
légumes et une pitance, et, éventuellement la ration de viande.

Article 19. — Les détenues peuvent recevoir de l'extérieur, par dépô 
à la porte de l’établissement les jours de parloir, ou par chemin de fer 
des colis contenant des denrées alimentaires non périssables jusqu’à 
concurrence de quatre colis de 3 Ivgs par mois.

Est formellement prohibé l’envoi dé tout objet ou produit susceptible 
de faciliter une tentative d’évasion ou de nuire à la discipline. Tout 
produit de luxe est également prohibé, sauf en faible quantité.

-L’envoi de boissons est interdit.

Article 20. — Les détenues sont douchées et, le cas échéant, épouillées 
à leur arrivée. Par la suite les douches leur sont données hebdoma
dairement. Le linge de corps est changé chaque semaine.

La paresse ou la négligence dans les soins corporels quotidiens et 
dans le nettoyage de la cellule fait l’objet d’une comparution au prétoire 
de justice disciplinaire.

Article 21. — La promenade quotidienne est obligatoire pour toutes 
les détenues, à moins qu’elles n’en aient été dispensées par le Directeur 
sur la proposition du médecin; La durée doit en être au maximum de- 
quarante cinq minutes par jour, sauf pendant les périodes de très grands



froids où il appartient au médecin de proposer au Directeur toute mesure 
qu’il juge utile.

Les promenades s’effectuent dans des préaux d’ isolement.

Article 22. — Sont obligatoirement soumises à la visite médicale :
Les détenues à leur arrivée dans l’établissement;
Celles qui ont demandé à être examinées par le médecin ;
Les détenues placées en cellule de punition ;
Les détenues ayant réclamé, en raison de leur état physique, 

l’exemption ou le changement de travail.

Article 23. — Le médecin doit, au moins une fois par mois visiter 
tous les locaux de l’établissement.

Article 24. — La détenue malade est soignée en cellule ou à l’infirmerie
Il appartient au médecin de proposer au Directeur le transfert dans 

un etablissement approprié, si la malade ne peut recevoir dans la 
maison centrale les soins nécessaires.

Article 25. — Toute détenue doit être soumise à un examen neuro- 
psychiâtrique.

V. — Relations avec l’extérieur

Article 26. — Les lettres émanant de la famille des détenues sont 
admises sans limitation. Ce sont celles écrites par les ascendants, descen
dants, conjoints, frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, oncles, 
et tantes, neveux et nièces. Elles ne doivent contenir ni timbres, ni 
argent, ni coupures de journeaux.

A l’une de ces personnes la détenue peut écrire une lettre chaque 
dimanche. Elle peut écrire à deux personnes si elle y est autorisée par 
mesure de récompense.

La correspondance avec des personnes autres que celles ci-dessus 
désignées, peut être autorisée exceptionnellement par le Directeur; 
toutefois, celle avec les avocats doit faire l’objet d’une autorisation 
ministérielle.

Les détenues ont la faculté d’écrire aux. autorités administratives ou 
judiciaires, sous pli fermé et sans limitation.

Article 27. Le papier, l’encre, les plumes nécessaires sont fournis 
gratuitement par 1 administration. Les détenues ne peuvent se servir 
que de papier réglementaire. Les lignes sont espacées d’au moins un 
centimètre. Il est interdit d’écrire en travers. Seuls les sujets de carac
tère familial ou d’intérêt privé sont autorisés.

La correspondance est lue par la Sous-Directrice à l’arrivée et au 
départ.
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Article 28. — Les détenues ont le droit de recevoir deux fois par mois 
la visite de l’une des personnes désignées à l’alinéa premier de l’article 
26. Ces visites ont lieu au parloir, en présence d’une surveillante, aux 
jours et heures arrêtés par le Directeur. Dan* des circonstances 
exceptionnelles la visite peut être autorisée par le Directeur en dehors 
des jours et heures réglementaires.

Lors de la première visite les visiteurs doivent justifier de leur identité 
et de leur parenté avec la détenue, en vue de l’établissement d’un 
permis de visité portant la photographie du titulaire.

Au cours des visites la conversation ne doit porter que. sur des sujets 
personnels et familiaux. La durée de la visite est d’une demi-heure.

Les avocats, et plus généralement toute personne non désignée ci- 
dessus, ne peuvent visiter une détenue que munis d’une autorisation 
spéciale du Ministre.

VI. — Rééducation de la détenue

Article 29. — A l’arrivée de toute détenue il est constitué un dossier 
comportant :

1" des renseignements sur ses antécédents, sa famille, son milieu:
2° un rapport succinct sur les faits ayant motivé la condamnation;
3° une copie du bulletin n° 2 du casier judiciaire.
Ce dossier, distinct du dossier pénal qui est conservé au greffe, reçoit 

tout au long de la peine les observations faites sur la détenue, ainsi que 
toute note relative^u comportement de la condamnée pendant son séjour 
dans l’établissement. Le bulletin de ^atistique morale y est également 
annexé.

Article 30. —Il appartient à l'assistante sociale de classer et de 
conserver les dossiers pénitentiaires.

Communication doit en être donnée au magistrat chargé de suivre 
l'exécution des peines, au Directeur, à la Sous-Directrice, au Médecin 
psychiâtre, aux institutrices, et exceptionnellement aux aumôniers.

Il est interdit à ces personnes de divulguer les renseignements ainsi 
portés à leur connaissance.

Article 31. — Les détenues ont le droit d’emprunter des livres à la 
bibliothèque à raison de deux par semaine. La lecture en est permise 
en dehors des heures de travail. Les détenues sont responsables sur 
leur pécule, et disciplinairement, de la bonne conservation des livres 
qui' leur sont confiés.

Article 32. — Les dimanches et, jours de fête les offices religieux 
sont célébrés, dans le quartier cellulaire même. Les portes des cellules 
sont entrebâillées pour permettre aux détenues qui en ont fait la demande 
d’assister aux cérémonies de leur culte.

23



Les aumôniers des diverses confessions régulièrement accrédités ont 
libre accès dans les cellules a toute heure du jour, sous réserve de ne 
pas porter atteinte aux règlementsk 

•
Article 33. — Lés détenues sont visitées dans leur cellule, par le 

Directeur et l’assistante sociale aussi souvent que ceux-ci le jugent utile :
Au moins deux fois par semaine par la surveillante-chef ou 

la l re surveillante;
Au moins deux fois par semaine par une Institutrice ;
Au moins une fois par quinzaine par la Sous-Directrice;
Au moins une fois par mois par le Médecin.

Article 34. — Au cours de leurs visites, les Institutrices se consacrent 
à l’éducation de la détenue, en vue de sa réadaption sociale. Elles notent 
les observations qu’elles ont pu faire sur un registre, qui provisoirement 
leur demeure personnel.

Le magistrat chargé de suivre l’exécution des peines, la sous-directrice, 
l’assistante sociale, le Médecin psychiâtre, procèdent de même après 
chaque entrevue avec la détenue.

Ces notes ne sont confrontées qu’à la fin de la phase cellulaire de la 
peine, en vue de procéder au classement des détenues dans les divers 
groupes de la phase suivante.

Article 35. — Les visiteuses des Sociétés de patronages, dûment 
accréditées par le ministre de la Justice, voient les détenues aux jours 
et heures fixés après accord avee le Directeur. L’entretien a lieu dans
un parloir spécial, hors de la présence des surveillantes.

*
Les personnes autorisées à visiter les détenues, ainsi que les aumôniers, 

ne doivent en aucun cas remettre à celles-ci quoique ce soit, ni se 
charger d’aucune commission pour l’extérieur. Tout objet destiné à une 
prisonnière doit être remis au Directeur, seul juge de l’opportunité de 
sa transmission.

Les dossiers pénitentiaires ne sont pas communiqués aux membres des 
sociétés de patronage. Mais, par exception à la règle énoncée à l’article 
30 in fine, et dans le seul intérêt de la détenue, les personnes habilitées 
à en recevoir communication peuvent en porter de vive voix les éléments 
essentiels à îa connaissance des visiteuses.

Il est ouvert un registre sur lequel les membres des Sociétés de 
patronage émargent lors de chacune de leurs visites.

Article 36. — Un magistrat chargé de suivre l’exécution des péines à 
le droit de pénétrer à toute heure du jour dans rétablissement, et 
également dans lés cellules s’il est accompagné par un membre du 
personnel féminin. Il

Il a qualité pour prendre connaissance des dossiers pénitentiaires et 
procéder à l’observation des détenues.
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Article 37. — A l’expiration de la phase cellulaire les détenues sont 
réparties dans diverses sections selon leur passé et leur comportement 
pénitentiaire.

La Commission qui procède à ce classement est présidée par le 
Magistrat chargé de suivre l’exécution des peines et comprend en outre 
le Directeur, la Sous-Directrice, le Médecin psychiâtre et les Institutrices. 
Les aumôniers et les visiteuses peuvent être exceptionnellement appelés 
à donner leur avis. «

Après débat, la décision est prise par le Président.

Fait à Paris, le 11 Décembre 1945.

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire,

AMOR

•îr



A N N E X E  No 15

:j>~ -  ----------------------- «

RÈGLEMENT PROVISOIRE
de la Maison Centrale de Haguenau

applicable à la deuxième phase de la peine

I. — Régime de la peine

Article Premier. — La Commission prévue à l’article 37 du règlement 
applicable à la Ire phase de la peine, répartit les détenues en trois sections 
selon leur passé et leur comportement pénitentiaire. Ces sections sont dites 
bleu, jaune ou rose, suivant la couleur du fichu porté par les détenues 
qui y sont affectées..

Les mutations d’une section dans l’autre sont possibles à toute époque 
sur décision de la Commission.

Article 2. — Les trois groupes de détenues doivent être strictement 
séparés afin qu’en aucune circonstance de la vie pénitentiaire, il ne 
puisse y avoir de contacts entre des sujets appartenant à des sections 
différentes.

Article 3. La peine est subie dans les trois sections selon un 
régime identique.

Article 4. — Toutefois, en ce qui concerne les détenues de la section 
bleue, qui ont seules vocation à la division de mérite, (3e phase de la 
peine) il peut leur être attribué des points leur permettant d ’accéder à 
cette division.

Ces points leur sont accordés hebdomadairement compte tenu de leur 
attitude au cours de la semaine écoulée, par décision du Directeur sur 
proposition de la Sous-Directrice. Il ne peut en aucun cas être accordé 
plus de dix points à la fois à une détenue. Dans les mêmes conditions et 
dans la même limite, peuvent être supprimés des points précédemment 
gagnés.

Le classement dans une autre des sections entraîne ipso facto la perte 
de la totalité des points acquis.
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Seront automatiquement admises à la division de mérite les détenues 
ayant totalisé cinq cents points. Y seront également admises, après un 
an de séjour dans la 2e phase, celles qui, ayant totalisé un minimum de 
300 points, auront fait l’objet d’une décision favorable de la Commission 
de classement.

Article 5. — L’emploi du temps des jours ouvrables est fixé ainsi 
qu’il suit :

6 h. 1/2 lever, toilette, aération des lits, pliage des draps et des
couvertures, nettoyage de la cellule ;

7 h. 1/2 premier repas ;
7 h. 3/4 promenade ;
8 h. 1/4 travail ;

12 h. 1/2 deuxième repas et repos ;
13 h. promenade :
13 h. 1/2 causerie ;
14 h. travail;
19 h. promenade ;
19 h. 1/2 troisième repas;
20 h. repos, lecture ;
21 h. coucher.

Article 6. — L’emploi du temps est modifié ainsi qu’il suit les 
dimanches et jours de fête légale :

7 h. lever, toilette, nettoyage des cellules ;
8 h. offices religieux ;
9 h. premier repas;
9 h. 1/4 promenade;

10 h. 1/4 à 12 h. repos, correspondance, lecture;
12 h. deuxième repas et repos ;
13 h. promenade ;
14 h. à 18 h. 1/2 repos, correspondance, lecture ;
18 h. 1/2 troisième repas;
19 h. promenade ;
20 h. coucher.

A rticle  7. — L’emploi du temps peut être modifié par le Directeur 
compte tenu des nécessités du service et des saisons, sous réserve d’en 
informer l’Administration Centrale. Toutefois, doit demeurer invariable le 
temps globalement attribué journellement aux ^diverses activités des 
détenues.

Article 8. — Revêtue du costume pénal, la détenue doit conserver 
une tenue correcte.

A r ticle  9. — Jusqu’à nouvel ordre, le costume pénal ne comportera 
pas le port d’un numéro matricule.

Article 10. — Les détenues ne peuvent conserver sur elles ni argent.
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ni valeur, ni bijoux, à 1 exclusion de leur alliance. Biles sont fouillées 
aussi souvent qu’il est jugé utile de le faire.

Il appartient à la Sous-Directrice de déterminer dans quelles conditions 
photographies et dessins peuvent être mis à la disposition des détenues 
ou fixés sur les murs des cellules.

II. — Travail

Article 11. Le travail est obligatoire. Ne peuvent en être dispensées 
que les condamnées qui, par suite de maladie ou d’infirmité, ont été 
reconnues inaptes par le médecin.

Les tâches sont fixées par le Directeur sur proposition de la Sous- 
Directrice. Toute détenue qui, sans excuse légitime, n’a pas fait sa tâche, 
est l'objet d’une punition .

Les tarifs de main-d’œuvre sont proposés par le Directeur et soumis à 
l’approbation du Ministre.

Article 12. — La part accordée aux condamnées sur le produit de 
leur travail est calculée selon les règlements en vigueur.

Article 13. — Le pécule disponible est constitué :
1°) par l’avoir de la détenue à son arrivée dans l’établissement, lequel 

pour la partie dépassant 100 francs est saisissable en vue du paiement 
des frais de justice,

2°) par la moitié de la part allouée sur le produit du travail.
Les dépenses personnelles de la détenue et les amendes sont prélevées 

sur le pécule disponible.

Article 14. — Le pécule réserve est constitué exclusivement par la 
moitié de la part allouée à la détenue sur le produit de son travail. 
La portion du pécule dépassant 300 francs est saisissable pour le paiement 
des frais de justice.

III. — Discipline

Article 15. — Les détenues doivent au personnel respect et obéissance. 
Au dortoir, à l’atelier et au cours des repas, elles sont constamment 
astreintes au silence. Pendant les repos et au cours des promenades, il 
peut leur être accordé collectivement l’autorisation de s’entretenir à voix 
basse»

Article 16 — Sont punies la perte et la détérioration volontaire de 
• tout objet appartenant à l’Administration. Outre la punition, les dégâts 

commis font l’objet d’une retenue sur le pécule disponible.

— -
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Article 17. — Les punitions ne sont prononcées que par le Directeur 
au prétoire de justice diciplinaire. Elles sont :

La réprimande ;
La privation de photographies, de dessins ou objets ornant la 

cellule;
La privation, pendant huit jours au plus, de travail et de 

lecture ;
La privation pendant 15 jours au maximum de cantine ou 

pendant quatre jours au maximum de pitance et de cantine ;
La privation de colis pendant un mois au maximum ;
L’amende au profit du Trésor, dans le seul cas de réparation 

d’un dommage causé ;
La mise au pain sec et à l’eau, pendant trois jours consécutifs 

au plus;
La mise en cellule de punition pendant un temps maximum de 

90 jours.
Article 18. — Le sursis peut être accordé dans tous les cas, sauf pour 

l’amende.
Article 19. — La mise au pain sec et à l’eau entraîne de plein droit la 

suspension de la remise des colis jusqu’à expiration de la punition.
La mise en cellule de punition entraîne de plein droit pendant toute 

sa durée, la suspension de la remise des colis, la privation de cantine, 
de lecture, de correspondance et de parloir.

La privation de correspondance ou de parloir ne peut être prononcée 
à titre principal.

Aucune détenue, même placée en cellule de punition, ne peut être 
privée de la promenade quotidienne, sauf pour raison médicale. La pro
menade, d’une durée d’une heure, est effectuée dans un préau d isolement.

Article 20. — Les récompenses sont :
Un droit plus large de correspondre avec la famille ou d’acheter en 

cantine, accordé par le Directeur ;
L’attribution d’un ou deux dixièmes supplémentaires sur décision 

ministérielle.
Article 21. — Les détenues désireuses d’être entendues par le Directeur, 

la Sous-Directrice ou la Surveillante-Chef, en font la demande à la 
Surveillante de service, qui en fait mention sur un registre spécial. 
Toute audience accordée par le Directeur est consignée sur un registre 
distinct, qui porte le motif de l’audience et là decision intervenue.

IV. — Alimentation et hygiène
Article 22. — Les détenues perçoivent au premier repas du café, du 

bouillon ou du viandox et leur ration de pain pour la journée.
Aux repas de midi et du soir, le régime comporte une soupe aux légumes 
et une pitance, et éventuellement la ration de viande.
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Article 23. — Les détenues peuvent recevoir de l’extérieur, par dépôt 
a la porte de l ’établissement les jours de parloir, ou par chemin de fer, 
des colis contenant des denrées alimentaires non périssables jusqu'à con
currence de quatre colis de 3 Kgs par mois.

Est formellement prohibé l’envoi de tout objet ou produit susceptible 
de faciliter une tentative d’évasion ou de nuire à la discipline. Tout produit 
de luxe est également prohibé, sauf en faible quantité.

L’envoi de boissons est interdit.

Article 24 . — Les douches sont données aux détenues hebdomadairement
Le linge de corps est changé chaque semaine.

La paresse ou la négligence dans les soins corporels quotidiens et 
dans le nettoyage de la cellule fait l’objet d’une comparution au prétoire 
de justice disciplinaire.

Article 25. — Les promenades quotidiennes sont obligatoires pour 
toutes les détenues, à moins qu’elles n’en aient été dispensées par le 
Directeur sur proposition du 'médecin.

Les promenades s’effectuent collectivement, par groupes de trois détenues.
Lautorisation de s’entretenir à voix basse peut être accordée.

Article 26. — Sont obligatoirement soumises à la visite médicale :
Les détenues qui ont demandé à être examinées par le médecin •

, Les détenues placées en cellule de punition ;
Les détenues ayant réclamé, en raison de leur état physique, 
L’exemption ou le changement de travail.

Article 27. — Le médecin doit, une fois par mois, visiter tous les 
locaux de l’etablissement.

Article 28. — La détenue malade est soignée à l’infirmerie. Il appartient 
au médecin de proposer au Directeur le transfert dans un établissement 
approprié si la malade ne peut recevoir dans là maison centrale les 
soins nécessaires.

Article 29. — L’examen neuro-psychiâtrique commencé pendant la 
première phase, peut être poursuivi au cours de la deuxième.

V. — Relations avec l’extérieur

Article 30. -  Les lettres émanant de la famille des détenues sont 
admises sans limitation. Ce sont celles écrites par les ascendant des
cendants, conjoints, frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, oncles 
et tantes, neveux et nièces. Elles ne doivent contenir ni timbresTni ar- 
gent, ni coupures de journaux.

A l’une de ces personnes, la détenue peut écrire une lettre chaque
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dimanche. Elle peut écrire à deux personnes si elle y est autorisée par 
mesure de récompense.

La correspondance avec les personnes autres que celles ci-dessus 
désignées, peut être autorisée exceptionnellement par le Directeur; 
toutefois, ’ celle avec les avocats doit faire l’objet d’une autorisation 
ministérielle.

Les détenues ont la faculté d’écrire aux autorités administratives ou 
judiciaires, sous pli fermé et sans limitation.

Article 31. — Le papier, l’encre, les plumes nécessaires sont fournis 
gratuitement par l’Administration. Les détenues ne peuvent se servir 
que de papier réglementaire. Les lignes sont espacées d’au moins un 
centimètre. Il est interdit d’écrire en travers. Seuls les sujets de caractère 
familial ou d’intérêt privé sont autorisés.

La correspondance est lue par la Sous-Directrice à l’arrivée et au 
départ.

Article 32. — Les détenues ont le droit de recevoir deux fois par 
mois la visite de l’une des personnes désignées à l’alinéa premier de 
l ’article 30. Ces visites ont lieu au parloir, en présence d’une surveillante, 
aux jours et heures arrêtés par le Directeur.

Dans des circonstances exceptionnelles, la visite peut être autorisée 
par le Directeur, en dehors des jours et heures réglementaires.

Lors de la première visite, les visiteurs doivent justifier de leur 
identité et de leur parenté avec la détenue, en vue de l’établissement 
d’un permis portant la photographie du titulaire.

Au cours des visites la conversation ne doit porter que sur des sujets 
persçmnels et familiaux. La durée de la visite est d’une demi-heure.

Les avocats, et plus généralement toute personne non désignée ci- 
dessus, ne peuvent visiter une détenue que munis d’une autorisation 
spéciale du Ministre.

VI. — Rééducation de la détenue

Article 33. — Il appartient à l’Assistante Sociale de classer et de con
server les dossiers pénitentiaires prévus â l’article 29 du règlement de 
la première phase.

Communication doit être donnée de ces dossiers au Magistrat chargé 
de suivre l’exécution des peines, au Directeur, à la Sous-Directrice, au 
Médecin Psychiâtre, aux Institutrices et exceptionnellement aux Aumôniers. 
Il est interdit à ces personnes de divulguer les renseignements ainsi 
portés à leur connaissance.

Article 34. -  Les détenues ont le droit d’emprunter des livres à la 
bibliothèque, à raison de deux par semaine. La lecture en est permise
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pendant le temps des repos. Les détenues sont responsables sur leur 
pécule et disciplinairement de la bonne conservation des livres qui leur 
ont été confiés.

Article 35. — Les dimanches et jours de fêtes, les détenues ont la 
faculté d’assister aux offices religieux.

Les Aumôniers des diverses confessions régulièrement accrédités ont 
la faculté de s’entretenir librement avec chacune des détenues, à toute 
heure du jour, sous réserve de ne pas porter atteinte aux règlements.

Article 36. — L’observation des détenues est poursuivie au cours de 
la deuxième phase de la peine par le Magistrat chargé de suivre l’exécution 
des peines, le médecin psychiâtre, la Sous-Directrice, l’Assistante Sociale, 
les Educatrices, la Surveillante-Chef et les Surveillantes affectées à 
chacune des sections. C’est après avoir consulté ces personnes que la 
Sous-Directrice adresse hebdomadairement au Directeur des propositions 
en vue d’accorder ou de supprimer les points de mérite prévus à l’ar
ticle 3 du présent règlement.

Article 37. — Il est fait aux détenues, notamment par les Educatrice , 
des causeries collectives. Les sujets traités font ensuite l’objet entre les 
Educatrices et les détenues, de conversations directes à toute heure de 
la journée.

Article 38. — Les détenues sont entraînées à décorer ateliers et 
réfectoires. Une chorale est organisée dans chaque section.

Article 39. — Les visiteuses des sociétés de patronage, dûment 
accréditées par le Ministre de la Justice, voient les détenues aux jours 
et heures fixés après accord avec le Directeur. L’entretien à lieu dans 
un parloir spécial, hors de la présence des surveillantes.

Les personnes ainsi autorisées à visiter les détenues, ainsi que les 
aumôniers, ne doivent en aucun cas remettre à celles-ci quoi que ce 
soit, ni se charger d’aucune commission pour l’extérieur. Tout objet 
destiné à une prisonnière doit être remis au Directeur, seul juge de 
l’opportunité de sa transmission.

Les dossiers pénitentiaires ne sont pas communiqués aux membres des 
sociétés de patronage. Mais, par exception à la règle énoncée à 
l’article 33 in fine, et dans le seul intérêt de la détenue, les personnes 
habilitées à en recevoir communication peuvent en porter de vive voix 
les éléments essentiels à la connaissance des visiteuses.

Il est ouvert un registre sur lequel les membres des sociétés de pa
tronage émargent lors de chacune de leurs visites.

Fait à Paris, le 16 Mars 1946.
Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire 

et, des Services de l'Education Surveillée,
AMOR
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Mesures destinées à éviter et à dépister 
les épidémies

L’adoucissement de la température et le dégel rendent indispensable 
le renforcement des mesures de prophylaxie et de désinfection en vue 
d’éviter la propagation des maladies contagieuses.

Cette nécessité est devenue plus impérieuse encore dans les circonstances 
actuelles où l’encombrement des prisons a engendré un excessif entas
sement des détenus et ou la sous-alimentation diminue la capacité de 
résistance de l’organisme, en sorte que la moindre épidémie pourrait 
prendre une ampleur et entraîner des conséquences redoutables.

Des textes règlementaires et de nombreuses instructions de mes 
prédécesseurs ont d’ailleurs prescrit des mesures d'ordre général ou 
particulier, auxquelles je ne puis que vous renvoyer (notamment ma 
circulaire du 20. 7. 1906).
.Mais la pénurie actuelle de produits chimiques de désinfection ne 

permet malheureusemeut pas d’obtenir dans ce domaine une sécurité 
satisfaisante.

Il importe donc de pallier dans toute la mesure du possible à cette 
déficience, notamment par un redoublement de vigilance.

Je ne puis que rappeler à cet égard les prescriptions de ma circulaire 
du 8 Mai 1942 en vous demandant djinviter une fois de plus les Chefs 
des établissements de votre région à se pénétrer de ces dispositions. Ils 
devront chacun en ce qui les concerne, et d’accord avec leur service 
médical, ne négliger aucun moyen actuellement susceptible d’être mis 
en œuvre et envisager notamment toutes les mesures de surveillance 
sanitaire et d’hygiène qui leur sembleront appropriées.

Vous ne manquerez pas de me faire part de toutes les suggestions qui 
vous paraîtraient susceptibles d’être retenues à titre général.

Vous aurez soin également de ine signaler toute menace d’épidémie ou 
toute épidémie qui viendrait à se déclarer dans votre région en me 
rendant compte des mesures de défense qui auraient été prises.

Fait à Paris le 22 février 1945.

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire 
et des Services de l'Education Surveillée,

AMOR



s

A N N E X E  N° 17

S O I N S  D E N T A I R E S
( Circulaire à M M . les Directeurs régionaux)

Le règlement sanitaire pénitentiaire du 5 Juin 1861 sur les Maisons 
Centrales et le cahier des charges de Mars 1890, ne prévoit pas les soins 
dentaires aux prisonniers ; il en est de même des décrets du 19 Janvier 
et 29 Juin 1923.

Sans doute le traitement des affections stomatiques s’est-il lentement 
et tardivement introduit dans les mœurs ; mais actuellement l’incidence 
des états dentaires déficients sur la santé générale de l’individu est une 
question sur laquelle il n’existe plus de controverses.

Soucieux d’éviter, dans la mesure du possible, tout ce qui est de na
ture à altérer la santé du prisonnier, dont mon administration a la charge 
pendant sa peine, j ’ai résolu d’organiser le service dentaire dans les 
établissements relevant de mes services.

Je vous prie, en conséquence, de rechercher pour chacun des éta
blissements de votre région, si un chirurgien dentiste de la ville où est 
située la prison ou de la ville la plus proche accepterait de se rendre 
auprès des détenus pour donner à ceux-ci les soins que comporterait 
éventuellement leur état. Il

Il va de soi que les frais engagés ne sauraient incomber à l’Administration 
Pénitentiaire, mais devraient être entièrement supportés par les détenus.

Vous ne manquerez pas de me signaler le cas de ceux que leur état 
d’indigence mettrait dans l’impossibilité de bénéficier d’un traitement 
dont le médecin aurait attesté de l’impérieuse nécessité.

Fait à Paris, le 22 février 1945,

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire 
et des Services de VEducation Surveillée,

* AMOR
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A N N E X E  N» 18

I N F I R M I E R E S
(Circulaire à M M . les Directeurs régionaux)

Les conditions matérielles de détention jointes aux risques d’épidémie 
pouvant résulter des mouvements massifs de population entraînés par le 
retour des prisonniers de guerre et déportés, m’ont amené à envisager 
le renforcement du service sanitaire dans les prisons.

Je me suis adressé à cet effet à la Croix-Rouge Française et cette 
dernière a bien voulu passer avec mon Administration l’accord suivant 
qui prévoit la création d’un service d’infirmières dans les établissements 
pénitentiaires :

« 1» Monsieur le Directeur Général de l’Administration Pénitentiaire 
et Monsieur le Président de la Croix-Rouge Française ont décidé de créer 
un service d’infirmières C. R. F. dans les prisons de France.

« 2° Dans chaque maison d’arrêt, prison départementale ou maison centrale 
la C. R. F. affectera une infirmière munie d’un diplôme d’Etat ou d’un 
diplôme Croix-Rouge et ayant une formation sociale. La Direction des 
camps d’internement et prisons de la C. R. F. présentera à l’agrément de 
l’Administration Pénitentiaire les noms des infirmières destinées à assurer 
ce service.

«3° Ces infirmières recevront une carte de service d’un modèle analogue 
à celui des visiteurs de prisons, qui leur permettra le libre accès de 
l’Etablissement dans lequel elles seront affectées.

« 4° Le rôle de ces infirmières sera :
Surveillance de l’hygiène de la prison (cellules, dortoirs, ateliers, lava

bos, douches, cuisines etc.)
« Dans les grandes maisons où est affectée une assistance sociale c’est à 

cette dernière que revient ce rôle.
«Aménagement ou perfectionnement des locaux d’infirmerie, tant au 

point de vue de l’hygiène des locaux, que du matériel et des médicaments'
«Exécution des soins prescrits aux malades par le Médecin.



«Instruction d’infirmiers bénévoles recrutés parmi ie personnel de sur
veillance ou parmi les détenus.

«5° La fréquence des visites, et leur durée seront fixées par commun 
accord entre le Médecin de l’Etablissement, le Directeur ou Surveillant-Chef 
et l’infirmièrè. Ce sont les mêmes qui pourront éventuellement solliciter 
la désignation d’une infirmière supplémentaire dans les grandes maisons.

«6° Dans les petites maisons où il n’y a pas d’Assistante Sociale, l’in
firmière C. R. F. pourra se mettre à la disposition du Surveillant-Chef 
pour le conseiller sur les questions d’ordre social, et le mettre en rapport 
avec les différentes œuvres susceptibles de l’aider.

«7° C’est la Croix-Rouge Française qui prend à sa charge les frais 
occasionnés par ce, service, sauf les fournitures d’ordre matériel qui 
seront réglés par l’administration.

« 8° Les dispositions du présent accord feront l’objet d’une circulaire que 
l’administration pénitentiaire fera parvenir à ses directeurs régionaux, 
aux préfets et à tous les Directeurs ou surveillants-chefs des prisons.

«De son côté la Croix-Rouge Française la fera parvenir à ses délégations 
départementales qui auront seules qualité, à l’exclusion des comités 
locaux, pour proposer les infirmières et pour lèur faire parvenir les 
directives de la Direction Centrale. »

Vous voudrez bien inviter les Directeurs et Surveillants-Chefs placés 
sous votre autorité à faciliter dans toute la mesure de leurs moyens la 
tâche des infirmières affectées à leur établissement.

Vous aurez soins de me tenir informé de toutes les difficultés que 
pourrait faire surgir l’organisation de ce nouveau1 service dont l’importance 
et l’utilité ne vous échapperont pas.

Fait à Paris, le 30 mai 1945.

Par délégation :
Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire 

et des Services de VEducation Surveillée,

AMOR

Transmis à titre d’information : 
à M. le Commissaire de la République, 

à M. le Préfet de................'...... ,.. .......
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A N N E X E  N° 19

DÉSINSECTISATION
E M PLO I D E  L A  P O U D R E  IN SE C T IC ID E  D .D .T .

J’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint une note concernant l’emploi 
delapoudre insecticide D .D .T . GEIGY. Je vous prie de bien vouloir en 
envoyer un exemplaire à chacun des chefs d’Etablissements de votre 
Direction.

Un marché vient d’être passé par l’Administration Centrale à Monsieur 
Kaltenbach, 3 Boulevard Erlanger à Paris (16e) en qualité de repré
sentant de la Société des Produits Chimiques et Viticoles de Beaucaire 
pour la fourniture de 3.000 Kgs de poudre Néocide au prix de 48 fr. 30 
le kilog. taxes comprises, emballage par 25 Kgs en sacs papier kraft 
quadruple épaisseur, frais de transport non compris.

J’ai réparti cette quantité entre les Etablissements importants et les 
sièges des Directions Régionales. L’expédition doit en être faite incessam
ment. Je vous prie de bien vouloir aviser vous-même les Etablissements 
désignés en fin de cette lettre auxquels un envoi est effectué et leur 
demander de vous rendre compte de réception. Vous voudrez bien m’en 
informer sans retard car ce renseignement me sera nécessaire pour 
procéder au paiement de la fourniture. Ce paiement sera en effet 
directement effectué par mes soins.

D’autre part un marché de 300 pulvérisateurs spéciaux au prix de 350 fr. 
pièce vient d’être passé par l’Administrâtion Centrale mais un délai de 
deux mois est demandé par le fabricant. Vous voudrez bien me faire 
connaître d’urgence combien de pulvérisateurs seraient utiles pour les 
Etablissements de votre Direction. En attendant leur envoi, je vous 
recommande dans les cas urgents d’essayer de vous procurer des soufflets 
ainsi que l’indique la note ci-jointe.

Veuillez me faire connaître également si les quantités de poudre 
indiquées ci-après et adressées à votre Direction sont suffisantes ou bien 
quels autres envois je dois prévoir pour chacun de vos établissements.

Fait à Paris, le 5 septembre 1945.

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire 
. et des Services de l’Education Surveillée,

AMOR

Commande faite pour votre Direction (Nombre de sacs de 25 Kgs)

82

/



É P O U I L L A G E  DES É T A B L I S S E M E N T S
Emploi de la poudre insecticide D .D .T .  

contre les poux et les punaises

.

Une circulaire du 21 Octobre 1943 reproduite au Bulletin n° 3 de 
l’Administration Pénitentiaire en vous annonçant le passage d’équipes de 
désinsectisation de la Croix-Rouge Française vous avait donné des indi
cations précises sur la nécessité et la pratique de l’épouillage.

Ces équipes de désinsectisation de la Croix-Rouge donnent d’excellents 
résultats. Elles continuent à parcourir les Etablissements et je vous 
recommande de les réclamer chaque fois que vous le jugerez utile.

Mais depuis l’arrivée des troupes alliées en Europe, l’usage d’un nouveau 
produit insecticide remarquable et qui paraît bien être le meilleur poduit 
de ce genre actuellement connu s’est répandu : le D.D.T. : dichlordiphényl- 
trichlorméthylméthane. Il convient donc de l’utiliser pour la désinsectisa
tion des prisons.

Découvert par les' laboratoires de la Société Suisse J.R. Geigy à Bâle 
il fut transmis en 1942 de Suisse aux Alliés et tout d’abord gardé secret. 
Il est maintenant fabriqué en Franc§. 11 s’emploie sous diverses formes 
poudre ou liquide dont il constitue l’élément actif.

Le Néocide est le nom commercial donné par la Société Geigy à une 
poudre contenant 5 %  de D.D.T. mélangé à des substances inertes. Cette 
poudre n’est pas toxique pour l’homme. Elle agit par contact sur les 
parasites. Son action n’est pas instantanée : ce n’est qu’après 12 à 48 heures 
qu’elle développe entièrement son effet. Les œufs ne sont pas détruits 
mais il suffit qu’il persiste des traces de poudre pour que les larves qui 
éclosent par la suite soient détruites.

L’action de la poudre est d’autant plus efficace qu’elle est plus finement 
pulvérisée et mieux répandue. C’est pourquoi l’emploi d’un bon pulvérisateur 
est essentiel. Il existe des pulvérisateurs spéciaux pour cette poudre qui 
coûtent assez cher (environ 350 Frs) mais à défaut des soufflets à soufre 
pour les vignes, ou à arseniate de plomb contre le doryphore peuvent 
être employés bien que la pulvérisation soit moins fine.

La poudre Néocide coûte environ 50 Frs le Kilog. Son emploi est donc 
assez onéreux et c ’est pourquoi il faut ne l’employer qu’à bon escient et 
en utilisant au maximum son efficacité.
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Le pou étant l’agent propagateur du typhus, sa destruction est le 
meilleur moyen d’éviter une épidémie de cette maladie. C’est donc en 
tout premier lieu contre les poux que doit être employée la poudre 
Néocide envoyée dans les Etablissements.

Il est rappelé que sa destruction est relativement facile parce qu’il se 
loge exclusivement sur les personnes (tête et corps) et dans les vêtements 
et la literie y compris la paille.

Habituellement il sera inutile de traiter toute la population de la prison. 
Il suffira de faire examiner tous les détenus, de traiter tous les suspects 
et tous ceux qui se déclarent porteurs de vermine, et de veiller ensuite 
à bien traiter tous les arrivants suspects. Toutefois en cas d’épidémie de 
pédiculose dans un dortoir, un quartier ou une prison entière il ne 
faudra pas hésiter à traiter tous les détenus du dortoir, du quartier, ou 
ou de la prison infectée.

Poux du corps : Pulvériser la poudre dans les vêtements, le linge, les 
effets des personnes à épouiller ; pour atteindre et tuer tous les poux, 
il est important qu’elle soit répartie le plus uniformément possible. Si 
l’on dispose d’un bon pulvérisateur, il n’est même pas nécessaire de faire 
déshabiller les personnes. Il faut laisser la poudre le plus longtemps 
possible dans le linge et les habits et éviter de les brosser, pour tirer 
profit de l’action durable de la poudre Néocide.

Poux de tête et du pubis : Poudrer et faire pénétrer la poudre jus
qu’à la peau. Ne pas laver et ne pas brosser pendant 24 à 36 heures.
Pour plus de sûreté répéter le traitement dix jours plus tard.

♦
Literie : Traiter la literie comme les vêtements. La paille doit être brûlée.

Consommation :
1° Epouillage de la tête : suivant la longueur des cheveux, 15 à 30 gr. 

par personne, en moyenne 20 gr.
2° Epouillage des vêtements : poudrage sans enlever les vêtements. 

50 à 80 gr. par personne. Traitement plus complet après déshabillage : 
saupoudrage soigneux de tout le corps et de l’intérieur de tous les sous- 
vêtements et vêtements, de même que de certains effets (valises).

Les différences importantes entre ces chiffres s’expliquent par le fait 
que l’habillement varie beaucoup d’une personne à l’autre. En tout état 
de cause, l’usage de pulvérisateurs bien construits s’impose, car il permet 
une économie de poudre.

Pour un épouillage complet et fait à fond (poux de tête, morpions et 
poux de corps) de 100 personnes, il faut compter qu’on emploiera 8 à 15 Kgs 
de poudre.

Emploi contre les poux.
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Les punaises se logent non seulement sur les personnes, dans les vête
ments et la literie y compris la paille, mais aussi dans le bâtiment et 
le mobilier, fentes des murs, des parquets, des boiseries, des meubles, 
serrures, etc... Leur destruction est beaucoup plus difficile que celle 
des poux mais heureusement elles ne propagent pas les maladies comme 
lui.

La poudre Néocide peut être employée contre les punaises. Pour en 
débarasser un local qui en est infecté, il faut d’abord repérer toutes 
leurs cachettes et traiter ensuite chaque cachette l’une après l’autre avec 
le plus grand soin.

La poudre doit être pulvérisée finement avec un très bon pulvérisateur 
Il faut la laisser en place sans épousseter et sans brosser aussi lontemps 
que possible car son efficacité se conserve intacte et elle continue à 
détruire les larves qui éclosent. L’action de la poudre ne commençant 
qu’après un certain délai il ne faut pas porter de jugement sur son effi
cacité avant 48 heures. Les personnes, les. vêtements, les paillasses et la 
literie doivent être traités si besoin est comme il a été indiqué pour la 
destruction des poux.

Emploi contre les punaises

V
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A N N E X E  N® 20

COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE DE L'HYGIÈNE
D A N S LES É T A B L IS S E M E N T S  P É N IT E N T IA IR E S

La Commission interministérielle de l’hygiène dans les établissements
pénitentiaires s’est réunie le 17 Décembre 1945 à 15 heures au Ministère
de la Justice sous la présidence de Monsieur Amor, Directeur Général
de l’Administration Pénitentiaire.

Etaient présents :
Le Professeur TANON, de la Faculté de Médecine ;
Le Docteur WIBAULT, Directeur de l’Hygiène au Ministère de la 

Population ;
Le Docteur DUHAMEL, du Ministère de la Population ;
Le Docteur BERNARD, du Ministère de la Population ;
M. WEBER, Chef de Bureau au Ministère de l’Agriculture et du ravi

taillement ;
M. VOULET, Magistrat, Sous-Directeur de l’Administration Pénitentiaire;
M. CANNAT, Magistrat de l’Administration Pénitentiaire;
M. GRAILLE, Magistrat de l’Administration Pénitentiaire;
M. KAUFFMANN , M agistrale l’Administration Pénitentiaire, Secrétaire 

de la Commission ;

S’était excusé :
M. GILQUIN, Chef du Service de l’Exploitation Industrielle desBâtiments 

et des Marchés de l'Administration Pénitentiaire.

I. — Importance des questions d’hygiène 
dans les Etablissements pénitentiaires

M. Amor ouvre la séance et, rappelant la gravité du problème démo
graphique français, déclare que la communauté française ne peut se
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permettre le luxe de perdre le moindre de ses membres, si peu intéressant 
soit-il ; qu’il importait de récupérer tout élément humain. L’Administration 
Pénitentiaire considère qu’elle n’a pas seulement un devoir moral à 
remplir à l’égard des détenus dont elle a la charge ; elle doit aussi les 
entretenir en bonne condition physique 'de façon à leur permettre de 
reprendre à leur sortie de prison leur place dans la société.

Par ailleurs, il est essentiel d’éviter que les prisons ne constituent des 
foyers de contagion.

Pour toutes ces raisons, il est nécessaire d’envisager une étroite 
collaboration entre le Ministère de la Justice et les autres ministères — 
spécialement celui de la population — susceptible de lui venir en aide-

Ce sera là le rôle principal de la commission qui se réunit aujourd’hui.

II. — Lutte contre les parasites 
Epouillage -  Cours d’épouillage

M. Amor informe la Commission que l’Administration Pénitentiaire a 
pris toutes mesures utiles pour procéder à l’épouillage systématique des 
détenus par l’emploi de la poudre D.D.T.

De grandes quantités de poudre, ainsi que les appareils de pulvérisation 
nécessaires ont été livrés.

M. le Docteur W i b a u l t  propose de mettre à la disposition de l’Admi
nistration Pénitentiaire les cours d’épouillage au D.D.T. qui seront 
organisés à Paris pour former des moniteurs qualifiés, chargés à leur 
tour de diffuser à l’échelon régional la technique de l’application de ce 
produit.

La durée de cet enseignement ne dépassera pas 5 à 6 jours. L’Admi
nistration Pénitentiaire pourrait en faire bénéficier un certain nombre
de ses agents.

M. Amor réplique qu’il serait difficile de détacher des prisons disséminées 
sur l’ensemble du territoire des agents chargés de suivre ces cours, mais 
que par contre, il serait facile de les faire profiter des enseignements 
des moniteurs régionaux.

Le Docteur W ibault a répondu alors qu’il était d’accord pour 
demander que les moniteurs de la Population fassent, dans chaque région, 
un cours à un certain nombre d’agents de l’Administration Pénitentiaire.

III. — Création d’un hôpital-prison

M. Amor expose la nécessité dans laquelle se trouve l’Administration 
Pénitentiaire de créer un établissement capable de recevoir les détenus 
atteints de maladi.es chroniques incurables, infirmes, e t c . .. qui encombrent
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les infirmeries des prisons, empêchant par là les détenus atteints de 
maladies aigües d’y être soignés.

Il faudrait créer un établissement capable de recevoir toute cette popu
lation. If y aurait lieu de prévoir environ 1.000 lits, quel que soit 
le lieu.

M. le Docteur W ibault répond que le Ministère de la Population 
pourra, sans doute, mettre à la disposition de l’Administration Pénitentiaire 
un ou plusieurs asiles d’aliénés qui seront désaffectés en raison du déclin 
très sensible du nombre des alcooliques internés. Ces établissements se 
prêteraient bien à la destination envisagée, étant notamment entourés 
de murs élevés.

IV. — Dépistage systématique de la tuberculose

M. Cannat rappelle la circulaire du 20 Juin 1945, concernant la radios
copie et la radiographie de la population pénale.

Il expose que l’Administration Pénitentiaire se heurte là à une question 
de crédits, chaque examen lui étant compté 20 Frs, ce qui élèverait la 
dépense globale à 1.000.000 (pour 50.000 détenus.)

Ce rappel sommaire donne lieu à une discussion générale qui aboutit 
aux conclusions suivantes :

2 tâches distinctes s’imposent :
1° L’examen radioscopique ou radiographique de l’ensemble de la popu

lation détenue ;
2° L’examen systématique de tous les entrants.
Il est suggéré de commencer le travail par les maisons d’arrêt, étant 

donné qu’une grande partie de leurs pensionnaires sont transférés en 
maison centrale.

Plusieurs moyens pourront être employés concurremment :
Utilisation des dispensaires locaux, qui existent en principe au 

siège de chaque prison ;
Utilisation des camions radiographiques de la Croix-Rouge pour 

les grands établissements et les établissements éloignés de tout 
centre antituberculeux.

Installation ultérieure d’appareil radiographique dans les grands 
établissements pénitentiaires.

Le Docteur W ibault précise que la question budgétaire soulevée par 
M. Cannat ne devrait pas faire de difficulté. Les dispensaires locaux 
prendraient les examens à leur charge au titre de l’assistance médicale 
gratuite. Par ailleurs, il serait sans doute possible d’assimiler les éta
blissements pénitentiaires à des dispensaires et de les faire bénéficier 

. du remboursement des dépenses occasionnées par le dépistage de la
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tuberculose. Le « Timbre antituberculeux » pourrait fournir également 
des subventions.

M. Voulet signale que l’infirmerie de Fresnes, qui par son importance, 
constitue un véritable hôpital, ne possède ni appareil à insuffler (pneumo
thorax), ni appareil de radiographie. L’appareil radioscopique existant 
est déréglé et ne peut être utilisé.

Le Docteur W ibault exprime sa surprise d’entendre que cette infirmerie ■ 
qui possède pourtant un important service chirurgical manque de cet 
instrument indispensable.

M. Amor informe la Commission que les tractations avec l’Administration 
des Domaines relatives à l’aquisition d’un sanatorium se heurtent à des 
obstacles budgétaires, mais qu’il a bon espoir d’aboutir à une solution.

V. — Groupement des détenus syphilitiques

M. Amor demande s’il ne serait pas utile ou indispensable de grouper 
les détenus atteints de syphilis, afin d’éviter l’extention de ce fléau à 
l’intérieur des établissements pénitentiaires.

M. le Professeur Tanon explique alors que ce groupement n’aurait 
d’intérêt qu’au point de vue de la commodité du traitement ; les syphi
litiques soumis au traitement spécifique n’étant pas contagieux.

V I. — Collaboration des Inspecteurs de la Santé 
avec l’Administration Pénitentiaire

M. Cannat donne lecture d’une lettre de la Direction de la Santé, en 
date du 27 juillet 1945, préconisant pour les Inspecteurs de la Santé ou * 
leurs agent's la liberté d’accès dans les prisons.

Le Docteur Duhamel expliquant les raisons de cette demande, précise 
que les inspecteurs de la Santé ont compétence pour tout ce qui touche 
à la Santé Publique et doivent de ce fait avoir accès aux établissements 
pénitentiaires. Ces derniers constituent, à l ’heure actuelle, la seule 
enclave à laquelle ils n’aient pas accès.

M. Cannat — Tout en reconnaissant la pertinence de ces arguments, 
exprime la crainte que ce libre accès ne donne lieu à des conflits avec 
les médecins-chefs des établissements pénitentiaires.

M. Amor — de son côté précise qu’il ne serait d’aucune utilité pour 
l’Administration Pénitentiaire de recevoir des rapports supplémentaires 
concernant l’état sanitaite des prisons. Les difficultés actuelles et les 
défectuosités existantes sont suffisamment connues.

Pour que l'activité des inspecteurs de la Santé dans les prisons puisse 
être de quelque utilité à l’Administration Pénitentiaire, il faudrait qu’elle
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dépasse le cadre des rapports et comptes-rendus pour se placer sur le 
point de vue d’une aide effective.

Le Docteur W ibault est entièrement d’accord avec le Président et 
c’est ainsi que la discussion s’élargit sur la nature exacte des rapports 
entre les inspecteurs de la Santé et l’Administration Pénitentiaire. La 
Commission aboutit à la conclusion que c’est uné collaboration à l’échelon 
régional ou local qui doit être inaugurée entre les inspecteurs de la 
Santé d’une part, et les médecins et les Directeurs de prisons d’autre part.

M. Amor insiste sur la nécessité d’une large initiative locale. Il y a 
surtout lieu d'agir sur place et de rendre compte après. Les contacts 
sont plus indispensables à l’échelon régional qu’à celui des administrations 
centrales. Il faut décentraliser.

Pour clôturer ce point de la discussion, le Docteur W ibault propose 
de préparer des instructions destinées aux inspecteurs de la Santé et 
leur prescrivant d’apporter toute l’aide possible aux médecins et aux 
Directeurs des établissements pénitentiaires. Les inspecteurs régionaux
auront à désigner un médecin spécialement Chargé des prisons. Ces ins
tructions seront avant leur diffusion, soumises à la Direction de l’Admi
nistration Pénitentiaire!

VII. — Contrôle des hospitalisations des détenus

M. Voulet expose les difficultés éprouvées par l’Administration Péni
tentiaire pour faire réintégrer à la maison d ’arrêt certains détenus 
hospitalisés et dont le séjour à l’hôpital ne se justifie plus de manière 
suffisante.

11 suffit souvent que le détenu hospitalisé se soit rendu utile d’une 
manière ou d’une autre pour qu’il puisse prolonger outre mesure son 
séjour à l’Hôpital. Ni les demandes du Surveillant-Chef, ni souvent celles 
du médecin de la maison d’arrêt ne suffisent à réprimer ces abus qui 
sont graves à de multiples points de vue : énervement de la répression, 
facilités d’évasion, dépenses injustifiées, encombrement de l’hôpital au 
dépens des vrais malades.

M. Voulet demande s’il n’y a pas de moyens d’organiser de contre- 
visites.

Le Docteur W ibault fait alors remarquer que le médecin de la maison 
d’arrêt est tout à fait qualifié pour y procéder.

M. Amor pense que c’est gênant et qu’il y a des risques de conflits 
avec le médecin-chef de l’hôpital.

M. Voulet ne croit pas non plus que le médecin de la maison d’arrêt 
ait l’autorité nécessaire pour s’opposer le cas échéant au médecin de 
l’hôpital, qui dans les grandes villes est quelquefois un professeur de 
Faculté.
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M. le Professeur Tanon ne partage pas ce point de vue. Il est d’avis 
qu’il appartient à l’Administration Pénitentiaire de faire suivre ses dé
tenus hospitalisés par son propre médecin. C’est là une question d’autorité, 
qui est d’ailleurs parfaitement réglée dans d’autres domaines, celui des 
assurances notamment.

C’est au médecin de la prison à décider de la réintégration du dé
tenu qui peut fort bien passer sa convalescence à la maison d’arrêt.

Le docteur W ibault propose alors de préparer des instructions en ce 
sens. Ces instructions aux hôpitaux préciseront le rôle du médecin de 
la maison d’arrêt auprès des détenus hospitalisés. Le projet de circulaire 
rédigé par l ’Administration Pénitentiaire serait envoyé pour avis au 
Ministère de la Population.

VIII. — Ravitaillement pharmaceutique 
de l’Infirmerie de Fresnes

M. Amor expose les difficultés éprouvées par le. Directeur des Prisons 
de Fresnes à approvisionner son infirmerie en produits pharmaceutiques. 
Cette infirmerie, qui constitue par son importance un véritable hôpital, 
devrait avoir la possibilité de s’approvisionner auprès de la Pharmacie 
Centrale des Hôpitaux.

Le Docteur W ibault est d’avis qu’il suffira d’une demande adressée à 
l’Administration de l’Assistance Publique et demandant l’assimilation en 
ce qui concerne le point visé à un hôpital, pour obtenir satisfaction.

IX. — Ravitaillement alimentaire des prisons

M. Amor expose les difficultés rencontrées dans l’approvisionnement 
des grands centres pénitentiaires. Il rappelle qu’après un essai de réduire 
les rations des détenus aux rations civiles, il a fallu revenir au régime 
mis en vigueur en décembre 1944. Il faut tenir compte du fait que le 
ravitaillement d’une collectivité présente des difficultés qui ne se posent 
pas pour le ravitaillement individuel.

Il y a actuellement dans certaines régions de grandes difficultés à se 
procurer des légumes secs et des pommes de terre.

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos, par exemple, on est forcé de 
faire alterner choux et carottes. Les détenus sont sous-alimentés surtout 
ceux — et ils sont 2.300 sur 3.000 — qui ne reçoivent pas de colis.

M. Amor précise qu’il n’y a pas 8 jours de réserves de vivres dans la 
plupart des établissements.

• M. le Professeur Tanon estime que les rations théoriques telles qu’elles 
ont été fixées sont suffisantes. On se plaint seulement qu’elles n’arrivent 
pas à être honorées.
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M. W eber, du Ministère du Ravitaillement, ne conteste pas que des 
difficultés locales puissent exister au point de vue ravitaillement. D’accord 
avec M. Amor, il estime qu’il faut, même si la carte de pain est rétablie, 
maintenir la ration actuelle ( 550Grs) aux détenus.

Il y aurait lieu de faire, d’ores et déjà, une demande en ce sens au 
Ministère de l’Agriculture et du Ravitaillement. Par ailleurs M. W eber 
se met entièrement à la disposition de l’Administration Pénitentiaire 
pour l’aider à résoudre les difficultés locales d’approvisionnement. Il suf
fira de se mettre en rapport téléphonique avec lui (ANJ. 78-00) dans les 
cas urgents. Il donnera alors des instructions à ses Directeurs Dépar
tementaux.

M. Amor rappelle que le ravitaillement des prisons est souvent une 
préoccupation accessoire de ces fonctionnaires et il craint d’alerter souvent 
le Ministère de l’Agriculture. Il s’arrangera pour grouper ses demandes.

X. — Augmentation des émoluments 
i des Médecins des prisons

M. Amor rend compte des augmentations sensibles des émoluments 
accordés dorénavant aux médecins des maisons d’arrêt.

M. le Professeur Tanon — au moment de lever la séance, félicite la 
Direction de l ’Administration Pénitentiaire de l’esprit de réalisation qui 
l’anime, et il compte que tous les Ministères intéressés lui accorderont 
toute l’aide nécessaire.

La séance est levée à 16 heures 30.

Fait à Paris, le 17 décembre 1945.

Le Président,

AMOR

Le Secrétaire chargé des procès-verbaux, 
KAUFFMANN

i
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A N N E X E N o

DÉTENUS TUBERCULEUX
(Circulaire à M M . les Directeurs régionaux)

Je suis actuellement en pourparlers avec M. le Ministre de la Santé 
Publique en vue de la cession à mon Administration d'un sanatorium 
pour détenus tuberculeux.

Le nombre limité des places m’obligera cependant à réserver les lits 
aux malades susceptibles de guérison. Il importe en conséquence de 
faire établir par les médecins des établissements pénitentiaires le dossier 
des sujets atteints de tuberculose en vue de leur transmission au médecin 
chef du sanatorium. Il appartiendra à ce dernier de désigner parmi les 
intéressés ceux qui pourront être utilement traités dans son établissement.

Afin de dépister les tuberculeux il convient d’ores et déjà de procéder 
A un examen radioscopique de la population pénale tout entière, ainsi 
que des nouveaux arrivants, sauf s’ils en ont été l’objet dans un autre 
établissement. Vous voudrez bien donner aux directeurs les instructions 
nécessaires à ce sujet. Ceux-ci, après entente avec le médecin de l’éta
blissement, et le cas échéant avec les services locaux de la Croix-Rouge, 
vous rendront compte de la bonne exécution de ces instructions et éven
tuellement des difficultés rencontrées.

Les condamnés que l’examen radioscopique permettra de considérer 
comme atteints de tuberculose pulmonaire feront l’objet d’une radiographie 
et d’un examen bactériologique de l’expectoration dans des conditions 
que vous aurez à régler dans chaque ville avec les autorités médicales 
du département.

Le cas de chacun de ces malades sera ensuite analysé dans un dossier 
du type de ceux actuellement utilisés à l’office public de l'hygiène sociale. 
Ce dossier sera établi par le médecin de l’établissement. 11 ne portera 
aucune mention de la situation pénale du condamné.

Les dossiers ainsi constitués me seront provisoirement adressés jusqu’à 
ce qu’il soit possible de les faire parvenir directement au médecin-chef du 
sanatorium. Seul le bordereau d’envoi établi par les directeurs précisera 
la situation pénale des intéressés.

98 "  ------------------

Je vous recommande d’apporter personnellement la plus grande attention 
à la bonne exécution des mesures qui précèdent, d’intervenir avec le 
maximum d’initiative en vue de parer aux nombreuses difficultés qui 
vont surgir et de me signaler immédiatement celles qu’il ne vous aurait 
pas été possible de résoudre sur le plan régional.

Le Directeur de l'Administration Pénitentiaire 
et des Services de l’Education Surveillée,

AMOR

r
i

N.B. — Le sort des malades gravement atteints de tuberculose et à 
l’égard desquels une cure en sana s’avérerait par avance inefficace sera 
réglé par des instructions ultérieures. J’envisage en effet, ne serait-ce 
que dans un but prophilactique, de les grouper dans un établissement 
ou un camp répondant aux conditions climatiques et sanitaires nécessaires.
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A N N E X E  N° 2 2

ENVOI AUX DÉTENUS PAR LEUR FAMILLE
de couvertures, vêtements, linge

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’ayant fait des démarches 
auprès de l ’Office Professionnel de l’Industrie Textile pour obtenir une 
livraison rapide des couvertures attribuées à l’Administration 
Pénitentiaire sur ses contingents textiles des années 1945 et 1946, il 
vient de m’être répondu que, dans son ensemble la situation en 
couvertures était encore extrêmement difficile et qu’on ne pouvait pas 
espérer de livraisons rapides et importantes dans ce genre d’articles.

Cet état de choses est imputable à la qualité des laines qui ont pu 
jusqu’ici .être importées. Bien que les quantités en soient déjà fort 
importantes, il se trouve malheureusement qu’il n’a pas pu être importé 
une quantité suffisante de laine de qualité convenant à la fabrication 
des couvertures.

En conséquence, l ’Administration Pénitentiaire ne doit pas compter 
recevoir de quantités importantes de couvertures pour l’hiver qui 
commence.

D’autres part, en raison de l’augmentation de la population pénale 
plusieurs camps et Etablissements nouveaux ont été ouverts cette année. 
D’autres doivent l’être bientôt et pour les équiper, même médiocrement, 
des couvertures ont du être prélevées dans les Etablissements les mieux 
fournis. Il a fallu en faire de même pour remédier exceptionnellement 
à la situation précaire de quelques Etablissements particulièrement 
dépourvus et il se peut que je sois obligé d’user de ce procédé dans les 
prochains mois.

C’est pourquoi, à l’entrée de la saison froide, il me paraît utile que 
vous rappeliez à tous les détenus que par suite des circonstances et de 
la pauvreté générale du pays, l’Administration Pénitentiaire ne pouvant 
pas leur fournir un couchage suffisant, ils sont autorisés à se faire 
expédier des couvertures, des vêtements et dés sous-vêtements chauds

100

par leur famille et que vous leur recommandiez vivement d’user de 
cètte faculté.

Je ne verrais même pas'd’inconvénient à ce que les chefs de’ certains 
Etablissements acceptent aussi l’envoi de saès de couchage s’ils le jugent 
compatible avec la discipline de leur Maison.

Je vous rappelle par ia même occasion que tant que durera la pénurie 
actuelle d’articles textiles, les détenus peuvent être autorisés à se faire 
envoyer du linge de corps (chemises, caleçons, mouchoirs e tc ...)  et des 
vêtements de dessus (vestes, pantalons, pardessus, e tc ...)  chaque fois 
que l’Administration est dans l’impossibilité d’en fournir elle-même en 
quantité suffisante.

Il va de soi que ces colis d’articles textiles ne doivent pas être 
comptés au nombre des colis de vivres. Il vous appartient de prendre 
toutes dispositions pour les fouilles.

Les détenus indigents n’ayant pas de famille susceptible de leur 
envoyer des couvertures et des vêtements chauds devront bénéficier 
dans une certaine mesure d’une priorité pour recevoir des couvertures 
et des vêtements chauds et du linge appartenant à l’Administration.

Fait à Paris, le 17 Octobre 1945.

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire 
et des Services de VEducation Surveillée,

AMOR

(
r
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A N N E X E  N° 2 3

------------•-

ALIMENTATION des DETENUS

Le Gouvernement de la République Française se doit d’assurer, quel 
que soit le motif de leur détention, une alimentation suffisante, compte 
tenu de ses disponibilités en vivres et des rations allouées à l’ensemble 
de la population française. Ces rations ainsi fixées représentent un 
minimum vital. Elles doivent être intégralement honorées et ainsi sera 
évité le renouvellement de situations qui ont fait l’objet de critiques 
justifiées dans un passé récent.

La présente instruction annule toutes dispositions antérieures relatives 
au même objet. Elle s’applique à la fois aux détenus de droit commun, 
aux internés administratifs et aux individus astreints à résider dans les 
camps d’internement.

TITRE 1

Taux des rations
Les rations allouées à chaque détenu ou interné comprendront 

désormais :
a) Pour les denrées ci-après, même s’il s’agit de consommateurs 

d’autres catégories, la même ration que celle des consommateurs de la 
catégorie A. Ces rations sont susceptibles de varier selon les indications 
figurant ctiaque mois à l’arrêté ministériel fixant le taux des rations, et 
sont actuellement les suivantes :

pain ..................
viande..............
matières grasses 
s u cre ................

b) En outre, des attributions fixes et différentes selon les catégories 
de détenus ou internés. Ce sont :

350 gr. par jour 
250 gr. par semaine 
300 gr. par mois 
500 gr. par mois

1° Individus, des deux sexes de plus de 21 .ans 
ne rentrant pas dans les catégories spéciales prévues d’autre part :

pâtes alimentaires............. . 250 gr. par mois
fromage ............................... 360 gr. par mois
légumes secs . . . . . .  i .............  1 kg. par mois
pommes de terre............. . 15 kg. par mois
sucre ............... . 250 gr. par mois
c o n f i t ur es . . . . . . . . . . . ......... . 250 gr. par mois

2° Femmes enceintes de tous âges :

pâtes alimentaires
fromage............. ,.
légumes secs.......
su cre ......... ...........
matières grasses .
viande..................
la it ........................

750 gr. par mois 
500 gr. par mois 

1 kg. par mois 
500 gr par mois 
200 gr. par mois 
250 gr. par semaine 
1/2 1. par jour

3° Femmes allaitant :

Mêmes attributions qu’aux individus de la catégorie J 3, plus 1/2 L de 
lait par jour.

A ces denrées rationnées s’ajoutent les légumes frais qui ne sont plus 
soumis au rationnement et dont la quantité nécessaire peut être évaluée 
à environ 600 grammes par jour,

CAS PARTICULIERS

Les enfants en bas âge de moins de 3 ans (catégorie E) qui ne 
peuvent être séparés de leur mère avant la fin de la période d’allaitement 
seront alimentés au moyen de leurs titres d’alimentation. Ces titres 
seront retenus par l’Economat de l’Etablissement pénitentiaire ou du 
camp d’internement qui devra, au moyen, des tickets et coupons, qu’ils 
comportent, percevoir pour le compte de l’enfant, les rations de farine, 
de lait et de sucre et pour celui de la mère les rations de viande, 
matières grasses, fromage et d’autres denrées non consommables pour 
l’enfant.

Les détenus ou internés effectivement détachés des établissements 
pénitentiaires ou des camps dans des exploitations industrielles ou 
agricoles, pourront, s’ils sont nourris dans les mêmes conditions que 
les travailleurs libres, être admis au bénéfice des suppléments. Dans ce 
cas, il appartiendra au chef de chantier intéressé, de se faire remettre 
les titres d’alimentation des détenus et internés par les services de 
l’administration pénitentiaire ou le chef de camp d’internement. Ces 
titres serviront de base à la délivrance des bons ou tickets d’approvi
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sionnement correspondant à la perception des suppléments prévus dans 
les mêmes conditions que pour les travailleurs libres auquels ils sont 
assimilables. L’établissement pénitentiaire du camp d’internement perd 
alors ses droits aux attributions correspondant aux rations des détenus 
ou internés détachés.

Les détenus admis dans les infirmeries pénitentiaires ou des camps 
d’internement seront assimilés aux malades des hôpitaux et pourront 
bénéficier, dans les mêmes conditions de l’un des régimes en vigueur 
prévus à cet effet.

TITRE 11

Titres d’alimentation

A l ’exclusion des consommateurs de la catégorie E, l’approvisionnement 
se fait au moyen de bons d’approvisionnement émis par le Directeur de 
la Circonscription Pénitentiaire ou par les Chefs des camps d’internement 
d’après le taux des rations défini ci-dessus et de tickets d’approvision
nement délivrés par le Directeur départemental du Ravitaillement 
Général sur les mêmes bases.

1° Arrivée, à l’établissement pénitentiaire ou au camp d'internement

Tout détenu ou interné devrait, en principe, lors de son incarcération 
ou lors de son arrivée au camp d’internement, être muni :

1° de sa carte individuelle d’alimentation ;
2° de sa feuille semestrielle de coupons;
3° de ses feuilles de tickets, le nombre de tickets devant 

correspondre exactement au nombre de journées restantes du 
mois.

La carte d’alimentation est conservée dans un meuble fermant à clef, 
par les services de l’alimentation pénitentiaire ou par le chef du camp 
d’internement. Les feuilles de coupons sont renouvelées semestriellement 
par ces administrations auprès des mairies des localités dont dépend 
l’établissement pénitentiaire ou le camp d’internement. Les feuilles 
mensuelles de tickets et éventuellement les autres titres (tels que feuilles 
de pommes de terre, cartes de lait etc..) ne sont pas renouvelées. Celles 
du mois en cours, dont l’intéressé est titulaire à son arrivée à l’établis
sement pénitentiaire ou au camp d’internement, sont adressées, à la fin 
du mois, pour annulation, aux Directeurs départementaux du Ravitaillement 
Général.

Au cas où un détenu ou un interné administratif se présente démun 
de sa carte d’alimentation une lettre est adressée par l’administration 
de l’établissement pénitentiaire ou du camp d’internement à la mairie 
de la résidence de l’intéressé pour la récupération. Le cas échéant, des 
poursuites sont engagées contre ces tiers détenteurs de la carte du
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détenu -ou de l’interné, en vertu de la loi provisoirement applicable le 
17 Septembre 1940.

Si l’intéressé est démuni de la totalité ou d’une partie des tickets de 
ses feuilles de tickets, l’établissement pénitentiaire ou le chef de camp 
opère, au moment du départ, une retenue correspondante aux tickets 
manquants. Eventuellement, cette retenue peut être faite par le maire 
de la nouvelle résidence. Dans ce cas, la mention ci-après devra être 
inscrite à l’encre rouge sur le talon de la feuille semestrielle de 
coupons : « arrivée à l’établissement pénitentiaire ou au camp
d’internement de . . .  le . . .  démuni de tickets de (indiquer la nature et 
la quantité) une retenue correspondante doit être opérée par le maire 
de la nouvelle résidence».

Pour les denrée à rationnement mensuel, il peut être admis que les 
détenus ou internés aient déjà utilisé les tickets ou coupons correspondant 
aux mois en cours. Par contre, la feuille semestrielle de coupons 
annexés à la carte doit comporter obligatoirement les coupons des mois 
postérieurs.

2° Absences temporaires

La subsistance des détenus ou internés est assurée, pendant leurs 
absences temporaires, au moyen de feuilles de «tickets pour isoles 
civils » à raison d’une bande journalière par journée d’absence.

La mention de cette délivrance de titres d’alimentation doit être 
inscrite sur le titre d’absence sous la forme «tickets pour isolés civils 
délivrés par . . .  pour être utilisés du . . .  au . . .  »

30 Transfert d'un établissement pénitentiaire 
ou d’un camp d’internement dans un autre

Les services de l’établissement pénitentiaire ou d’un camp d’internement 
quitté par le détenu ou l’interné, transmettent au moment de son départ, 
sa carte d’alimentation aux services de l’établissement pénitentiaire ou 
du camp ou il est' transféré et leur indiquent, s’il y a lieu, que 
l’intéressé s’est présenté démuni d’une partie ou de la totalité de ses 
feuilles de coupons ou de tickets.

4» Départs de l’établissement pénitentiaire 
ou du camp d’internement

Au moment de sa libération le directeur de l’établissement 
pénitentiaire ou le chef du camp restitue au détenu ou interné sa carte 
d’alimentation sur laquelle se trouve collée la feuille semestrielle de 
coupons amputée des coupons des mois écoulés et en cours et lui remet 
des feuilles de tickets pour isolés civils pour lui permettre de subsister 
jusqu’à la fin du mois en cours. Il lui est délivré, en outre, «un billet 
de sortie» ou un «certificat de libération».

________________________________________
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La mention de ces délivrances,' de titres d’alimentation doit être 
inscrite sur le «billet de sortie» ou le «certificat de libération» sous la 
forme «tickets pour isolés civils, délivrés par . . .  pour être utilisés 
du . . .  au . . . »

Pour les mois suivants, l’intéressé utilisera sa carte d’alimentation 
comme un consommateur ordinaire.

Dans le cas où le détenu ou interné est arrivé à l’établissement 
pénitentiaire ou au camp d’internement démuni d’une partie de ses 
feuilles mensuelles de tickets, une retenue correspondante aux tickets 
manquants est opérée lors de sa sortie sur les tickets pour isolés civils 
qui lui sont délivrés ou, éventuellement par le maire de sa nouvelle 
résidence comme il est indiqué au chapitre I, avant dernier $.

5° Renouvellement des cartes individuelles d’alimentation 
des détenus ou internés

Les cartes individuelles d’alimentation des détenus ou internés ne 
seront pas renouvelées au cours de leur séjour dans un établissement 
pénitentiaire ou dans un camp d’internement, elles continueront à être 
conservées par les services de l’administration pénitentiaire ou par le 
chef du camp. En conséquence, il n’y aura pas lieu de procéder à 
l’établissement de fiche de demande modèle 1 ter tant que les cartes 
resteront bloquées.

Au moment de leur libération, les anciennes cartes seront remises 
aux détenus ou internés qui devront les faire échanger contre des cartes 
nouveau modèle, par la mairie du lieu de leur résidence habituelle, 
suivant les dispositions contenues dans la circulaire 65 RDT/5 du 
24 Janvier 1944, relative au renouvellement général des cartes d’alimen
tation, chapitre 5, paragraphe e.

6° Comptabilité

Pour l’obtention du visa des bons d’approvisionnement et la perception 
des tickets d’approvisionnement nécessaires pour l’alimentation des 
détenus, le directeur de la prison doit adresser à la fin de chaque mois, 
au Directeur du département du Ravitaillement Général par l’intermédiaire 
du directeur de la circonscription pénitentiaire, les états et pièces 
justificatives ci-après :

1° un état mentionnant l’effectif numérique des détenus présents au 
1" jour du mois.

A cet état, se trouvent joints les coupons de la feuille semestrielle 
donnant droit soit à la délivrance de titres d’alimentation, soit à la 
perception de denrées (ces coupons sont désignés chaque mois par 
arrêté ministériel fixant le taux des rations).

2° Un état mentionnant l’effectif numérique des détenus arrivés en 
cours de mois avec l’indication de la date de leur arrivée. A cet état se

106

I

trouvent joints, soit les titres mensuels retirés aux intéressés, soit un 
certificat administratif établi par le directeur de la prison, indiquant 
suivant les cas que le détenu était dépourvu de sa carte individuelle 
d’alimentation et que la mairie de sa résidence en a été avisée en vue  ̂
de sa récupération ou que le détenu était démuni de ses titres mensuels 
et que mention en a été apposée sur la feuille semestrielle de coupons 
en vue d’opérer, au moment de la sortie de prison, une retenue sur les 
titres délivrés correspondants aux tickets manquants.

3° Un état mentionnant l’effectif numérique des détenus ayant 
quitté la prison en cours de mois avec indication des dates de départ 
et du nombre de bandes journalières de tickets pour isolés civils 
délivrées ainsi que l’effectif numérique des détenus ayant bénéficié d’une 
autorisation d’absence temporaire avec l’indication du nombre de bandes 
journalières de tickets pour isolés civils qui leur ont été remises.

A titre d’exemple, pour l’approvisionnement du mois de décembre, le 
directeur de la prison devra fournir à la fin du mois de novembre un . 
état des détenus présents au premier jour du mois de novembre et un 
état des détenus arrivés dans le courant du mois de novembre et un 
état des détenus ayant quitté la prison dans le courant du mois de 
novembre.

Les chefs de camps d’internement font parvenir directement ces états 
au Directeur départemental du Ravitaillement Général de leur 
département.

Les directeurs départementaux du Ravitaillement Général ne devront 
viser les bons d’approvisionnement qui leur seront soumis et délivrer 
les tickets d’approvisionnement qu’au vu de ces états et seulement dans la 
mesure où les pièces justificatives mentionnées ci-dessus auront été 
fournies.

Les vérificateurs départementaux du service d’alimentation devront 
vérifier sur place, à l’aide des registres d’entrées et de sorties des 
détenus ou internés, les états d’effectif présentés par les directeurs des 
prisons ou les chefs des camps d’internement et s’assurer de la 
concordance qui doit exister entre les bons et tickets d’approvisionnement 
alloués à la prison ou au camp d’internement pour un mois déterminé 
et les droits en denrées de ces établissements pour la même période, 
d’après les effectifs réels, compte tenu des absences temporaires ayant 
donné lieu à des délivrances de tickets pour isolés civils.

Fait à Paris, le 9 Janvier 1945.
RAMADIER

Pour ampliation.
Le Directeur de la Consommation, 

HAMELIN
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A N N E X E  N° 24

DÉCHUE IL 1 E I H D I D E  DES DEIEDDS
J’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint un exemplaire d’une circulaire 

n° 106/RDAC du 14/12/1944 du Ministère du Ravitaillement fixant un 
nouveau régime pour l’alimentation des détenus.

Les dispositions de cette circulaire sont immédiatement applicables et 
je vous prie de les communiquer sans retard à tous les chefs 
d’établissements placés sous vos ordres.

Vous remarquerez que les deux dernières lignes à la fin du paragraphe 
b du titre 1 de cette circulaire indiquent «qu ’aux denrées rationnées 
s’ajoutent les légumes frais qui ne sont plus soumis au rationnement et 
dont la quantité nécessaire peut être évaluée à environ 6Ü0 grs. par 

jo u r »  J’estime ce chiffre un peu insuffisant et je  vous rappelle que par 
circulaire n° G. 4991 du 30 octobre 1944, je vous ai prescrit de faire 
acheter en moyenne 800 grs. de légumes frais par détenu et par jour.

Je vous recommande également, dans le but d’améliorer l’alimentation 
des détenus, de ne pas manquer de développer les ventes en cantine 
dans toute la mesure du possible en l’approvisionnant au mieux des 
ressources locales.

*

Je vous signale, d’autre part, que plusieurs Commissaires de la 
République ont envoyé à mon Administration Centrale, ou à certains 
Directeurs Régionaux des Services Pénitentiaires, des rapports 
contradictoires, les uns pour protester contre l’insuffisance de 
l’alimentation dès détenus, les autres pour dénoncer l’anomalie suivant 
laquelle certaines rations accordées aux détenus sont supérieures à celles 
accordées à la population civile.

En réponse à ces protestations ou à celles qui pourraient vous être 
adressées à nouveau, je vous prie de bien vouloir répondre en vous 
référant à la nouvelle circulaire n° 106/RDAC du 14/12/1944 que je vous
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envoie ci-joint. Les taux accordés par cette circulaire ont été fixés après 
une laborieuse discussion commencée en septembre dernier entre les 
Services du Ravitaillement et les miens.

Si le Ministère du Ravitaillement a consenti à accorder des rations 
quelquefois supérieures à celles de la population civile, c’est parce qu’il 
a reconnu que les détenus, étant privés de liberté, n’ont aucune 
possibilité de se procurer le moindre supplément au régime qui leur 
est servi.

Le nombre considérable de décès de carence constatés dans les prisons 
dans les quatre dernières années et leur mauvais état sanitaire général, 
sont la preuve indiscutable que le régime accordé jusqu’ici était 
inférieur au minimum nécessaire pour qu’un homme,, même inactif, 
puisse subsister. C’est d’ailleurs pourquoi l’Administration Pénitentiaire 
a autorisé et continue à autoriser les détenus à recevoir des colis de 
vivres de leurs familles, tolérance qui n’aurait jamais été admise avant 
1939 en raison des inconvénients évidents qu’elle comporte pour la 
discipline.

Au contraire, les taux des rations fixées pour la population civile, sont 
établis d’après les ressources générales du pays. Leur insuffisance, qui, 
heureusement, s’atténue de jour en jour, est tempérée par les suppléments 
individuels que chacun arrive à se procurer par son initiative personnelle : 
jardin, basse-cour, colis familiaux, etc. . .

C’est pourquoi, dans la circulaire ci-jointe, portant révision générale 
du régime alimentaire des détenus, les Services du Ravitaillement ont 
consenti à accorder certaines améliorations au régime antérieur. La 
principale, dont je vous avais informé par ma circulaire C. 4991 du 
30 octobre 1944, consiste à rendre libre l’approvisionnement en légumes 
frais.

En définitive, la valeur énergétique du nouveau régime alimentaire 
des détenus atteint 2000 calories par jour, ce qui, d’après l’avis de 
certaines autorités médicales, devrait être à peu près suffisant.

Il n’a pas été possible d’aller plus loin précisément pour ne pas favoriser 
abusivement les détenus par rapport à la population civile.
Fait à Paris, le 9 janvier 1945.

Par délégation.
Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire 

et des Services de l’Education Surveillée,
AMOR
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A N N E X E  N° 25

....—  -  ---------- ----------------------------- -r -  = • :

ALIMENTATION des DETENUS

Par circulaire n° 79 du 9 Janvier 1945 je vous ai indiqué la circulaire 
du 14 Décembre 1944 du Ministre du Ravitaillement fixant les nouveaux 
taux des rations* alimentaires des détenus. Vous y avez constaté que 
pour le pain, la viande, les matières grasses et le sucre les rations des 
détenus étaient jorénavant les mêmes que celles des consommateurs de 
la catégorie «A».

Ces rations sont fixées chaque, mois par un arrêté du Ministre du 
Ravitaillement qui paraît au Journal Officiel, et toutes modifications aux 
rations actuelles doivent être appliquées aux détenus, que ce soit à leur 
avantage s’il s’agit d’une augmentation ou à leur détriment s’il s'agit 
d’une diminution.

J’attire en outre votre attention sur la nécessité d’obtenir que non 
seulement les rations accordées aux détenus soient égales en quantité à 
celles accordées aux consommateurs civils de catégorie «A» ,  mais aussi 
qu’elles ne soient pas de moins bonne qualité sous peine d’être moins 
nutritives.

Cette observation s’applique aux quatre produits intéressés mais 
particulièrement au pain et à la farine. Une farine blutée à 98% contient 
en effet un pourcentage bien plus élevé de produits inassimilables qu’une 
farine blutée à 90°/» et il est reconnu que son pouvoir nutritif est 
inférieur à la proportion des taux de blutage, c’est-à-dire de 10% 
environ. Il en résulte que 350 grs de pain confectionné avec de la farine 
blutée à 90% ainsi qu’elle l'est actuellement équivalent à peine à 385 
grs. de pain confectionné avec la farine blutée de 93 à 100% comme 
elle l’était avant la libération du territoire.
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Dans le cas où les Services locaux du Ravitaillement voudraient 
imposer aux Etablissements placés sous vos ordres du pain ou de la 
farine blutée à un taux inférieur au taux de blutage de la farine utilisée 
pour le public, je vous recbmmande donc de protester et de réclamer 
soit l’octroi de pain ou de farine de la qualité livrée actuellement au 
public, soit une augmentation correspondante des rations de pain ou de 
farine.

Fait à Paris, le 2 février 1945.

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire 
et des Services de l’Education Surveillée,

AMOR



A N N E X E  IV» 26

COMMISSION DE L’ASSISTANCE SOCIALE AUX DÉTENUS
Réunion du 25  avril 1945

Sont présents :
M. Amor, Directeur Général de l’Administration pénitentiaire;
MM. Voulet et Cannat, magistrats au bureau de l’application des Peines; 
M. Leon, magistrat au Bureau du Personnel;
M*ie Loucheur, du Service sanitaire et social des Camps d’internement 

(Croix-Rouge);
MMes Le Begue et Gibault, Assistantes Sociales des Prisons de la 

Santé ;
MHe Detrez, Assistante Sociale des Prisons de Loos ;
M. Dolfuss, représentant l ’Entr’Aide Sociale aux Prisonniers;
M. le Général Guespereau, Président de l’Œuvre de Visite aux détenus 

(société de Saint-Vincent-de-Paul);)
M. Hautier et Mme Lhotte, de l’Entr’Aide Française;
M. le Docteur Duhamel, de la Croix-Rouge Française;
M. Van Etten et Mme Czarnecku, de la Société des Amis Quakers;
Le Capitaine Joliveau. de l’Armée du Salut;
M. Marquette, Directeur de la Prison de la Santé;
M. de Severy, représentant la Société de Patronage des Prisonniers 

libérés protestants ;
Mme Martin, Présidente de l’Œuvre Protestante de Prisons de Femmes; 
Mme Zeiler, Présidente de la Section de la Visite des détenus dans les 

Prisons (Saint-Vincent-de-Paul).
M. Amor expose les raisons pour lesquelles il a tenu avant d’organiser 

les services de l’assistance sociale dans les prisons à recueillir l’avis des 
personnes les plus qualifiées parmi celles qui s’occupent d’ores et déjà 
des prisonniers au titre des Œuvres privées. Loin de supprimer le s 
concours des Œuvres le projet en discussion entend faire un appel plus 
large aux bonnes volontés privées. L’assistante sociale devra être
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essentiellement un agent de liaison entre les personnes qui s’intéressent 
d’ores et déjà au sort des détenus mais dont les efforts sont souvent 
trop dispersés.

L’Administration Pénitentiaire a élaboré un plan de réformes qui 
toutes découlent de ce principe que la peine privative de liberté a pour 
premier but l’amendement et le reclassement social du condamné. Ceci 
exige que le condamné ne se sente pas un réprouvé que la société 
ignore et rejette de son sein, mais un puni qui reste l’objet de la 
sollicitude de la société et se prépare à y reprendre sa place.

D’autre part cela suppose que les familles des condamnés ne sont pas 
abandonnées au sort qui leur est fait par la faute d’un de leurs membres. 
Le service social doit être le lien fraternel entre le condamné et la 
société, le condamné et sa famille, en même temps que l’instrument du 
relèvement du condamné et de son reclassement à la libération.

Pour aboutir à cet amendement et à ce rèclassement un certain 
nombre de mesures ont été envisagées, parmi lesquelles figure l’organisa
tion d’un, service social, tout au moins dans les prisons, les plus 
importantes.

Ce service social serait confié à des assistantes sociales fonctionnaires 
de l’Etat. Il convient toutefois de bien préciser que ces assistantes ne 
sont pas destinées à remplacer les délégués des Œuvres privées, qui 
s’occupent des détenus (Visiteurs des prisons notamment), mais à 
travailler à côté d’eux et en liaison avec eux. Bien plus, elles doivent 
susciter les dévouements bénévoles. En ce domaine l’initiative privée 
doit subsister. Elle sera seulement renforcée et coordonnée par l’action 
de l’Etal.

I. — Organisation générale de ce service social

1° A l’Administration Centrale.

Le Service Social dans les prisons constituerait une section du bureau 
de l’Application des Peines comprenant :

Un rédacteur ou une rédactrice;
Une assistante sociale;
Un commis;
Une dactylo.

Cette section serait chargée notamment :
Des rapports avec les diverses œuvres ;
De l’étude des candidatures des visiteurs de prisons;
Des questions d’hygiène dans les prisons;
De l’examen des comptes-rendus adressés à la Direction Générale 

par les Assistantes Sociales des Régions.
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2° Auprès de chaque Directeur Régional.
Une assistante sociale qui s’occuperait :

Des questions sociales et des questions d’hygiène à l’échelon 
région ;

De l’examen des comptes-rendus adressés par les assistantes 
sociales des établissements;

Des questions sociales et d’hygiène intéressant les prisons de la 
région dépourvues d’assistantes sociales de l’administration; 

Des missions d’inspection.

3° Auprès de chaque FAablissement important .
Une assistante sociale dont le rôle sera précisé au paragraphe 2.
S’il était prévu une assistante dans tout établissement contenant plus 

de 200 détenus un effectif total de 100 assistantes serait nécessaire. Cet 
effectif pourrait être réduit à 50 s’il n’était mis une assistante que dans 
les prisons dont la population excède 500 détenus.

Le recrutement de ces assistantes sera certainement difficile. Il 
faudrait qu’elles aient un certain âge et une expérience pratique des 
questions sociales.

On pourrait ne pas les subordonner aux Directeurs d’Etablissements, 
mais seulement à l’Assistante Régionale' ou peut être au Directeur 
Régional.

II — Rôle des assistantes dans les établissements 
pénitentiaires

1° Hygiène de la prison — services médicaux — infirmerie — service 
de liaison entre Directeur, médecin, service de la Préfecture — service 
anti-vénérien, croix-rouge, commission de Surveillance.

2° Lectures — Achat de livres.
3° Service social auprès du personnel de surveillance.
4° Travail auprès des détenus.

a) contact avec les prisonniers;
b) rédaction de la fiche biographique;
c) aide aux familles;
d) recherche d’un emploi ;
e) aide matérielle à l’époque de la libération ; \
f)  Patronage post pénal ;
g) Enquête dans les dossiers de libération conditionnelle.

! Rapport avec les visiteurs de prison. 
Rapport avec le Directeur.

Secret professionnel.
La discussion s’ouvre sur le rôle des assistantes à l’intérieur des 

prisons.
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En ce qui concerne l’Hygiène M. Dolfuss dit que les assistantes 
sociales pourront, en effet, rendre de grands services.

M. le Docteur Duhamel précise les conditions dans lesquelles l’assistante 
sociale pourra collaborer avec le médecin de la prison.

II

Quant aux bibliothèques M. Amor fait part de son intention de doter 
tous les établissements pénitentiaires de bibliothèques bien fournies.

Diverses personnes réclament une épuration sérieuse des bibliothèques 
actuellement existantes où se trouveraient un grand nombre de livres 
qui n’ont pas leur place dans une prison.

M. Amor :̂ Je ne veux pas de romans policiers; mais je ne prétends 
pas non plus limiter les bibliothèques aux seuls livres d’étude. Il faut à 
la fois des livres pour instruire et des livres pour distraire. Je ne 
prétends pas exclure complètement les romans.

Tous les membres présents sont d’accord pour reconnaître que le 
service de Mme la Générale Lasserre est très bien organisé et qu’on 
peut s’appuyer sur lui, à la fois pour la fourniture des livres et pour la 
révision des bibliothèques qui existent.

M .Voulet propose de créer un catalogue comprenant les titres des 
ouvrages autorisés.

M. Marquette demande que l ’on fasse une bibliothèque pour le 
personnel.

Sur ce point M. Amor pense qu’il suffit de prescrire aux Directeurs 
d’Etablissements de faire bénéficier le personnel des bibliothèques créées 
pour les détenus. Dans beaucoup d’établissements cela se fait sans qu’il 
soit utile de le dire.

III

Rien ne faciliterait davantage les contacts entre l’assistante sociale et 
le personnel de surveillance que la prise en charge par l’assistante au 
point de vue social de ce personnel même. C’est notamment l’avis de 
M11® Detrez, Assistante aux prisons de Lqos.

La question est à. étudier en collaboration avec Mlle Leroy assistante 
au Ministère de la Justice.
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Contact avec les détenus

M. Cannat demande si les assistantes devront aller dans la détention 
ou recevoir les détenus dans leur bureau. Le premier procédé est 
utilisé par Melle Detrez à Loos ; le second par les deux assistantes 
sociales de la Santé. A l’unanimité l’Assemblés se prononce pour le 
second système. Même accompagnée d’un gardien, l’assistante ne doit 
pas aller dans les cellules. Elle parlera plus librement avec le détenu 
dans son bureau. En outre la présence du Surveillant est de nature à 
faire penser aux prisonniers que l’assistante est une auxiliaire du 
personnel.

M. Cannat : L’assistante n’ira-t-elle voir que les détenus qui lui ont 
demandé audience?

M. Amor : Il serait préférable de faire apposer une affiche afin 
d’informer les prisonniers du rôle de l’assistante. Mais cela n’exclut pas 
la possibilité d’entrer en contact avec des détenus qui ne se sont pas 
manifestés.

M. Marquette : De toute façon l’assistante sociale devrait convoquer 
à son bureau tous les détenus libérables dans le trimestre.

M. Cannat : C’est peut-être trop tard pour s’occuper d’eux. Si 
l’assistante sociale n’était pas trop surchargée il vaudrait mieux qu’elle 
convoque à son bureau tous les nouveaux arrivants. C’est d’ailleurs à 
ce moment qu’elle sera le plus écoutée.

M. Cannat estime qu’il n’est pas dans le rôle des assistantes sociales 
de faire de la morale aux prisonniers. Ceci entre plutôt dans les 
attributions des visiteurs de prisons. Ainsi peut-on concrétiser la 
différence de fonctions entre assistante sociale et visiteur.

L’Assemblée entière se range à cet avis.

IV

Rédaction de la fiche biographique

M. Amor explique dans quelles conditions il pourrait être fait par les 
assistantes sociales, pour chaque détenu, une fiche ou plus exactement 
un bulletin général, relatif à l’identité, aux antécédents, à l’état sanitaire 
e t c . .

fl communique à l’assemblée un exemplaire du bulletin ainsi dressé 
en Belgique.

M. Van Etten : La fiche belge est beaucoup plus compliquée.

M. Marquette : Je ne pense pas qu’elle soit tenue à jour dans les 
prisons.
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Mlle Detrez affirme le contraire. Elle fait état de renseignements 
recueillis en Belgique et notamment à Louvain.

M. Cannat cite également l’exemple de la fiche portugaise.

M. Cannat : Où conviendrait-il de centraliser les fiches après la 
libération des prisonniers? En Belgique, ces fiches sont'conservées au 
Ministère de la Justice. Au Portugal, dans la prison d’où l’individu a 
été libéré.

M'ie Loucheur propose de centraliser les fiches dans les établissements 
de libération, pour éviter de nombreux transferts de dossiers ; mais de 
créer tout de même un casier central au Ministère comportant seulement 
des fiches de position. Ces fiches n’auraient pour but que de signaler 
l’existence d’un dossier dans un établissement déterminé.

Ce procédé est adopté à l’unanimité.

M. Cannat pense que la fiche biographique devrait également 
comporter les observations des personnes chargées du patronage post 
pénal.

M. Amor indique qu’à la rigueur on pourrait demander aux visiteurs 
bénévoles d’aider l’assistance sociale dans, la rédaction des fiches. Mais 
de toute façon il ne saurait être question de faire dresser une fiche 
pour tous les détenus de l’établissement, ce travail risquant d’absorber 
pendant très longtemps toute l’activité de l’assistante sociale. Les fiches 
seraient dressées au fur et à mesure que l’assistante aurait à s’occuper 
d’un cas déterminé.

M. Amor : C’est en somme un système apparenté à celui actuellement 
employé pour les mineurs. Il convient en effet d’étendre sinon à tous 
les majeurs du moins à certains, le système employé envers les mineurs 
de 18 ans. C’est surtout vrai pour les individus âgés de 18 à 21 ans. Je 
pense qu’il faudrait créer pour eux le plus vite possible une prison 
école. Mais faut-il limiter à l’âge de la majorité l’accès dans cet 
établissement?

L’assemblée est pour l’admission jusqu’à l’âge dé 22 ans au moins.

Aide aux familles des détenus

M. Amor montre comment l’assistante sociale pourrait prendre conta c 
avec les familles des détenus. Sans doute cela risquerait de devenir un 
travail trop absorbant mais elle pourrait se faire aider par d’autres 
assistantes appartenant à des services différents.

MH® Girault : La famille n’accueille cependant l’assistante avec 
plaisir que si celle-ci a été en rapport direct avec le prisonnier.
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M. Amor : C’est une question à étudier. Il faudrait que l’assistante 
puisse voir une fois la famille.

M. Cannat : La visite à la famille est indispensable pour que l’assistante 
situe le détenu sur le plan social et soit mieux à même de porter un 
jugement sur lui.

Recherche de l’emploi

M. A mor détermine dans quelles conditions l’assistante pourrait se 
mettre en rapport avec l’ancien patron ou rechercher un nouvel 
employeur afin de préparer la libération. Là encore l’assistante pourrait 
se faire aider par d’autres assistantes appartenant à des groupements 
divers.

Aide matérielle à l’époque de la libération

M. Amor : Il peut s’agir de la fourniture de vêtements ou de l’achat 
d’un billet de chemin de fer pour le rapatriement.

Patronage post-pénal

M. Amor estime que c’est une des questions les plus difficiles à 
résoudre. 11 faudrait un véritable courant dans ce sens afin de recruter 
des parrains nombreux.

M Cannat : Deux pays seulement, l’Angleterre et la Hollande, 
paraissent y être parvenus.

M. A mor : Cela ne pourrait être l’œuvre de la seule assistante. Il 
faudrait qu’elle, se fasse aider.

M. Cannat fait remarquer combien le libéré acceptera mal ce 
parrainage s’il n’est pas fait par la personne même qu’il a connue 
pendant la peine. C’est là que les visiteurs de prisons pourraient rendre 
de très grands services, continuant à suivre au-delà de la libération les 
prisonniers qu’ils visitaient.

Enquête dans les dossiers de libération conditionnelle

A la prison de la Santé une des deux assistantes est spécialisée dans 
ce travail. Elle doit aussi garder les contacts avec les libérés conditionnels 
après leur élargissement.

Secret professionnel

M. Amor : Il va de soi que les assistantes sociales seront tenues au 
secret professionnel. ,
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V

Quels seront les rapports avec le Visiteurs des Prisons ?

M. Amor précise que les assistantes sociales doivent collaborer avec 
les visiteurs de prisons. Il ne saurait être question que la présence des 
unes soit exclusive de l’admission des autres. C’est d’ailleurs . l’avis 
formel de M. le Garde des Sceaux qui, de sa propre main, sur le 
rapport qui lui a été adressé le 18 Avril 1945, a écrit : «Bien plus, 
elles doivent susciter les dévouements bénévoles».

L’assistante sociale tiendra dans la prison le bureau général de tout 
ce qui touche aux œuvres.

VI

La question la plus délicate semble être les rapports avec les Directeurs. 
M. A mor pense que les assistantes sociales ne devront pas être subordonnées 
au Directeur de l’Etablissement dans lequel elles se trouveront placées, 
mais seulement à l’assistante régionale et aux Directeurs Régionaux.

M. Marquette : 11 faut une étroite liaison entre assistantes sociales 
et Directeurs. Si le Directeur a l’impression que l ’assistante sociale agit 
en dehors de lui, il y aura des conflits. C’est pourquoi je suis partisan 
de la subordination. (Tel ne paraît pas être l’avis de l’Assemblée).

Vil

L’Assistante sociale devra-t-elle être payée par le Ministère de la Justice 
ou par l’Œuvre dont elle relève ?

Tout le monde est d’accord pour qu’on évite d’en faire une fonctionnaire.

M. Voulet : Il vaudrait peut-être mieux que le Ministère de la Justice 
transfère à l’Entr’Aide Française et à la Croix-Rouge, sous forme de 
subvention, le montant des sommes dont il aurait été crédité par le 
Ministère des Finances en vue du paiement des assistantes. Ces deux 
organismes nommeraient et paieraient les assistantes sans que l’Adminis
tration Pénitentiaire intervienne.

Ce procédé a l’agrément de l’assemblée.

Une liste des établissements dans lesquels l ’Administration Pénitentiaire 
veut d’ores et déjà placer des Assistantes Sociales va être adressée à 
l’Entr’Aide Française et à la Croix-Rouge, qui s’efforceront de découvrir 
des personnes ayant une expérience pénitentiaire éprouvée.
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A ssistantes sociales
(  Circulaire à M M . les Directeurs régionaux)

M. Voulet : On pourrait, tout au contraire, admettre que les assistantes 
régionales et l’assistante placée à la Direction soient des fonctionnaires 
de l’Administration Pénitentiaire, car elles auront un rôle de surveillance et 
d’inspection.

M. Hautier : Les assistantes que nous vous procurerons devront être 
diplômées d’état, soit qu’elles aient le diplôme social, soit encore qu’elles 
ne possèdent que le diplôme médical.

M. Voulet estime que l’âge minimum de 30 ans doit être exigé des 
candidates.

VIII

A cette réunion font suite des conversations directes entre M. Voulet 
et MM. Hautier et Duhamel en vue de régler les détails matériels et 
l’aide que l ’Entr’Aide et la Croix-Rouge apporteront à l’Administration 
Pénitentiaire dans la recherche et la désignation des Assistantes.

L’Administration Pénitentiaire a élaboré un plan de réforme basé 
notamment sur le principe suivant : «La peine privative de liberté a 
pour but essentiel l’amendement et le reclassement social du condamné».

Ceci exige que le condamné ne se sente pas un réprouvé que la 
Société ignore et rejette de son sein, m a i s  un « puni » qui reste cependant 
un objet de préoccupation pour la société et doit se préparer à y 
reprendre sa place.

D’autre part, il importe que la famille du condamné ne soit pas 
injustement abandonnée au sort qui lui est fait par la faute d’un de ses 
membres.

Pour atteindre ce but un certain nombre de mesures sont en voie de 
réalisation, parmi lesquelles figure l’organisation d’un service social dans 
chaque établissement pénitentiaire.

Ce service social doit être le lien fraternel entre le condamné et la 
société, le condamné et sa famille, en même temps qu’un instrument 
actif du relèvement du détenu et de son reclassement à la libération. Il

Il sera confié à des assistantes sociales en majeur partie fonctionnaires 
de l’Etat.

Je précise que ces assistantes ne sont pas destinées à remplacer les 
délégués des œuvres privées qui s’occupent des détenus (visiteurs de 
prisons notamment), mais à travailler en liaison avec eux. En ce domaine 
l’initiative privée doit subsister. Elle sera seulement renforcée et 
coordonnée par l’action de l’Etat qui suscitera au contraire les dévouements 
bénévoles.
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L’organisation du service social est prévue de la façon suivante :
... Une assistante socialej inspectrice générale, à l’administration 

centrale ;
Une assistante sociale inspectrice: régionale à chaque direction 

régionale ;
Une assistante sociale dans chaque établissement.

Le service ne pourra cependant être assuré suivant cette organisation 
tant que les crédits demandés à cet effet ne m’auront pas été accordés, 
mais j ’ai toutes raisons de croire que ce sera dans un avenir très 
proche.

D’ores et déjà, grâce au précieux concours que m’ont apporté l’Entr’Aide 
Française et la Croix-Rouge, je suis en mesure de faire fonctionner à 
l’échelon local un service social qui conservera sa place dans l’organisation 
générale prévue et je vous communique ci-après les termes de l’accord 
intervenu à cet effet avec ces organismes.

1° Pour les prisons dont la population est au moins égale à 500 
détenus, l’Administration Pénitentiaire recrutera elle-même ses assistantes 
sociales. L’Entr’Aide Française grâce à ses assistantes spécialisées, en 
assurera la formation, soit sur place, soit à Paris à la jnaison d’arrêt 
de la Santé. En cas de difficultés de recrutement et à titre transitoire, 
l’Entr.’Aide Française et la Croix-Rouge pourront mettre à la disposition 
de l’Administration Pénitentiaire une assistante sociale dans les conditions 
prévues ci-dessous pour les prisons de moindre importance.

2° Pour toutes les autres prisons le service social sera du ressort de 
l’Entr’Aide Française et à cet effet ses assistantes seront accréditées. 
Toutefois, dans les villes où l’assistante de l’Entr’Aide Français ne pourra 
assurer cette tâche, elle pourra être remplacée, soit par une assistante 
sociale de la Croix-Rouge soit par l’infirmière de la Croix-Rouge en 
fonction dans la prison.

3° Les services compétents de l ’Entr’Aide Française (Direction des 
camps d’internés, prisons, aide aux familles d’internés civils) et de la 
Croix-Rouge (Direction des camps d’internement et des prisons) après 
accord, présenteront à l’agrément de l’Administration Pénitentiaire, les 
noms des assistantes sociales qui seront toutes diplômées d’Etat (diplôme 
hospitalier — diplôme social). ,

4° Ces assistantes recevront une carte de service d’un modèle analogue 
à celui des cartes des visiteurs de prisons. Cette pièce leur permettra 
d’avoir libre accès dans les établissements pénitentiaires.

5° Le rôle des assistantes sociales est ainsi défini :
Organisation du service social en faveur du personnel pénitentiaire ;
Surveillance de l’hygiène de la prison (cellules, dortoirs, ateliers..) 

en liaison avec l’infirmière de la Croix-Rouge ;
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Travail social auprès des détenus comportant :
a) De fréquentes prises de contact avec les prisonniers;
b) La mise à jour des fiches biographiques ;
c) L’aide aux familles nécessiteuses);
d) La liaison avec l’aumônier, les visiteurs de prisons et les œuvres

diverses s’occupant du détenu, en vue du placement des libérés.
e) L’aide matérielle à l’époque de la libération et le patronage post

pénal ;
f) La recherche des renseignements devant figurer dans les dossiers de

libération conditionnelle.
6° La fréquence des visites et leur durée seront fixées d’un commun 

accord avec le Directeur ou le Surveillant-chef. Cependant les assistantes 
sociales ne seront responsables que devant le Directeur Régional de 
l’Administration Pénitentiaire à qui elles devront périodiquement rendre 
compte de leur mission.

7° Les dispositions du présent accord feront l’objet d’une circulaire, 
que l’Administration Pénitentiaire fera parvenir à ses Directeurs Régionaux, 
aux Préfets et à tous les Directeurs et Surveillants-chefs des prisons. 
De leur côté, les services de l’Entr’Aide Française et de la Croix-Rouge, 
en assureront la diffusion dans leurs délégations départementales.

Vous remarquerez que les assistantes sociales ne sont subordonnées 
qu’à vous. Ceci a pour but de leur assurer une certaine indépendance 
locale mais dans la limite très stricte de leurs attributions. En cas 
d’incident survenant entre elles et notre personnel il vous appartiendra 
d'intervenir.

Vous voudrez bien porter les termes de la présente circulaire à la
connaissance des Directeurs et Surveillants-chefs placés sous votre autorité.

!•
Je compte fermement sur tout le personnel pénitentiaire pour faciliter 

la lourde tâche incombant aux assistantes sociales. Je suis certain que 
celles-ci apporteront elles-mêmes à notre administration un concours 
tout dévoué. Je ne veux pour preuve de leur excellent esprit de 
collaboration à l’œuvre entreprise, que l’empressement avec lequel elles 
ont accepté de créer un service social en faveur du personnel pénitentiaire 
dont le sort, vous le savez ne cesse de me préoccuper.

Fait à Paris le 29 juin 1945.

Le Directeur de l'Administration Pénitentiaire 
et des Services de l’Education Surveillée,

AMOR
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RÈGLEM EN T
relatif aux visites faites aux détenus 

par les personnes appartenant 
à des Sociétés d’Entr’Aide Sociale0 }

Article Premier. — Les personnes appartenant à des sociétés d’entr’aide 
sociale peuvent être autorisées à visiter les détenus dans les établissements 
pénitentiaires. Elles sont habilitées par le Directeur Général de l’Admi
nistration Pénitentiaire et munies d’une carte de couleur blanche 
portant leur photographie. Les chefs d’établissements sont informés de 
la délivrance des autorisations.

Article 2. — Aucune autre autorité n’a qualité pour accorder ce 
droit de visite de caractère général et permanent.

Article 3. — Les personnes accréditées ont pour mission, non pas 
d’inspecter les établissements pénitentiaires, mais de visiter les détenus 
majeurs ou mineurs en cours de prévention ou en cours de peine, sauf 
toutefois ceux qui sont punis de cellule disciplinaire, et sous réserve, 
,1e cas échéant, de l’interdiction de communiquer émanant du juge 
d’instruction. Le rôle des visiteurs consiste à assister moralement le 
détenu et à préparer son reclassement social lors de sa libération, 
notamment en s’efforçant de lui procurer les moyens de gagner honnêtement 

Isa vie.
Article 4. —  Pour atteindre ces buts les visiteurs se mettent en 

rapport avec l’assistante sociale de l’établissement, leur activité étant 
complémentaire de celle de l’assistante. Cette dernière doit faciliter 
leur tâche, et peut aussi recourir à leurs bons offices.

9 * Il
( l j  Ce règlem ent est notam m ent applicab le aux m em bres de sociétés su ivantes : 

C roix-R ouge Française, Entr’A ide Française, Entr’A ide Sociale aux prison niers, 
Conférences de St-Vincent-de-Paul, Secours Quaker A rm ée du Salut, Patronage 
des libérés Protestants, etc.

Il ne concerne pas les aum ôniers, les m em bres des Com m issions de surveillance, 
n i les assistantes socia les et les infirm ières d ’établissem ents m ises à la d isposition  
de l ’Adm inistration Pénitentiaire par l ’Entr’A ide F rançaise et la  Croix-R ouge 
F rançaise qui sont m unies d ’une carte spécia le (Verte pour les assistantes, beige 
pour les infirmières).

»
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Article 5. — Pour tout ce qui concerne les détenus, les visiteurs 
sont tenus au secret.

A r t ic l e  6. — Les visites se. font dans un parloir, aux jours et heures 
convenus entre le Chef de rétablissement et le visiteur, et hors de la 
présence des surveillants.

Il est tenu dans chaque établissement un registre sur lequel les visiteurs 
émargent lors de chacune de leur visite.

Les visiteurs doivent s’efforcer de donner à leur activité les caractères 
de fréquence et de régularité sans lesquels aucune action sur le détenu 
n’est possible.' Il leur appartient également de ne pas disperser leurs 
efforts sur un trop grand nombre de sujets, mais au contraire de suivre 
les mêmes prisonniers le plus longtemps possible au cours de leur 
peine.

Article 7. — Les visiteurs doivent, quelques semaines avant la 
libération, se mettre s’il y a lieu en relation avec le comité d’assistance 
et de placement des libérés, afin que leur action puisse être prolongée 
au delà de la peine.

Article 8. — Il est permis aux dames de visiter les détenus du sexe 
masculin; mais au contraire est prohibée toute visite masculine dans les 
quartiers de femmes.

Article 9. — Il est expressément interdit aux visiteurs :
D’apporter au détenu, du ravitaillement, des lettres, du tabac, des 

journaux, ou tout autre objet;
De sortir en fraude de la prison des objets ou de la correspondance 

remis par le détenu ;
De faire porter la conversation sur des sujets politiques;
De se poser en censeurs du personnel pénitentiaire ou d’affecter à 

l’égard du détenu une attitude susceptible d’inciter ce dernier à l’indis
cipline.

Article 10. — Les personnes munies de l’autorisation prévue à l’article 
1er ne doivent sous aucun prétexte, par voie de presse, de conférences, 
ou de toute autre manière, répandre dans le public les observations que 
leur ont suggérées leur mission dans les établissements pénitentiaires.

Article 11. — Si toutefois, à l’occasion de cette mission, il est donné 
au visiteur de constater un fait contraire aux règlements ou simplement 
contraire aux règles élémentaires d’humanité qui s’imposent à la 
conscience de chacun, c ’est au chef de l’établissement qu’ils doivent le 
signaler. Aucune démarche ne doit être tentée à un échelon supérieur 
de la hiérarchie pénitentiaire sans que les faits relevés aient été au 
préalable l’objet d’une démarche aux échelons inférieurs.

Fait à Paris, le 18 décembre 1945.
Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire, 

AMOR
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PROCÈS-VERBAL de la RÉUNION
tenue le 27 novembre 1945 

en vue de l’organisation du patronage post-pénal

La séance est ouverte à 15 h. sous la présidence de M. Amor, Directeur 
de l’Administration Pénitentiaire.

Sont présents :
M. le Conseiller Battestini, Président de l’Union des Sociétés de 

patronage;
M. le Président Ancel, Secrétaire Général de l’Union des Sociétés de 

patronage ;
M. Dollfuss, représentant l’Entr’Aide Sociale aux prisonniers ;
M. H a u t i e r , Chef du Service des Camps et prisons à l’Entr’Aide 

française ;
MI1(î Lhotte, de l’Entr’Aide Française;
M'P Loucheur, représentant la Croix-Rouge Française;
M. le Général Guespereau, Président de l’Œuvre de la Visite dans les 

prisons;
M. Couderc, représentant la Société de patronage des prisonniers libérés 

protestants ;
Mme Carnecki, de la Société des Amis Quakers;
M. Schultz, d° d»
M. Pran, représentant l’Armée du Salut;
M. le contrôleur Général Lb&eque, Président de l’Œuvre de Patronage 

des libérés;
M. Clément Charpentier, Secrétaire de la Société Générale des prisons; 
Mme Zeiler, Présidente des Dames de Charité;
MM. V oulet et Cannat, Magistrats du service;
M. Dufour, Fonctionnaire à l ’Administration Pénitentiaire.

M. Amor procède à un tour d ’horizon des réformes projetées et de 
celles déjà amorcées. Il insiste particulièrement sur Celle relative au
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reclassement des libérés. A cet égard, la Commission des réformes 
pénitentiaires a émis le vœu «qu ’assistance soit donnée au prisonnier 
avant et après la peine, en vue de faciliter son reclassement». Il indique 
que le but de cette réunion est précisément d ’organiser cette assistance.

Sur sa proposition, le mot «assistance» post pénale est substitué au 
vocable « patronage » qui appartient à une terminologie bien usée.

M. Amor donne ensuite la parole à M.Cannat pour exposer les grandes 
lignes du projet.

M. Cannat rappelle,l’origine des Sociétés de patronage de majeurs et 
montre comment, malgré les efforts du législateur, on a dû enregistrer 
dans ce domaine un échec constant. Il en expose les raisons.

Pour donner vie à une organisation nouvelle l’Àdministràtion Péniten
tiaire désire associer l’initiative privée et l’intervention des pouvoirs 
publics.

L’assistance aux libérés sera organisée sur le plan national dans le 
cadre du chef-lieu d’arrondissement. Mais provisoirement le département 
de la Seine sera réservé car c ’est là qu'on peut se heurter aux difficultés 
les plus lourdes.

Dans chaque arrondissement un groupement coordonnera l’activité des 
sociétés privées. Ce groupement présidé par le Président du Tribunal, 
ou le Juge de Paix s’il n’y a pas de Tribunal local, réunira les représentants 
des sociétés locales qui s’intéressent au sort du prisonnier.

L’objet de ces groupements sera de surveiller obligatoirement les 
libérés conditionnels et d’assisier officieusement les libérés définitifs.

M. Cannat examine ensuite tour à tour le rôle des délégués, le 
fonctionnement des groupements et le mode de constitution de leur 
secrétariat.

En. ce qui concerne les ressources de ces groupements il n’est actuel
lement pas possible de demander un effort au Ministre des Finances, 
mais il semble que sur le plan local ces groupements — dont les frais 
seront insignifiants — pourront vivre avec des subventions des autorités 
locales et le secours des œuvres.

La discussion est ouverte. Tour à tour les représentants des œuvres 
font connaître leur accord complet sur ce projet.

11 est alors procédé à l’étude des statuts.
L’Assemblée repousse l’idée de donner au groupement d’arrondissement 

la forme d’une association selon la loi de 190L II s’agira plutôt de 
comités n’ayant pas la personnalité civile. Le projet de statuts sera 
modifié dans ce sens.

Ces Comités porteront le nom de «Comité d’assistance et de placement ».

Fait à Paris, le 29 novembre 1945.
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Patronage Post-pénal
(  Circulaire à M M . les Premiers Présidents)

Depuis plus d’un siècle les pouvoirs publics n’ont cesser de se préoccuper 
de l’importante question du patronage des libérés et le titre même de la 
Loi du 14 Août 1885 témoigne de l’intérêt qu’a porté le législateur à des 
mesures d’assistance et de reclassement dans desquelles il a pu voir un 
sûr moyen de prévenir la récidive.

En fait, cependant, un nombre insuffisant d’institutions de patronage 
a vu le jour au cours de cette période, en sorte que trop souvent le 
libéré est abandonné sur le seuil de la prison, à l’heure où il aurait le 
plus besoin d’une aide.

Mais actuellement l’amendement des condamnés et le reclassement 
social des libérés constituent l’un des objectifs essentiels de l’Adminis
tration Pénitentiaire.

La création d’un réseau complet de sociétés destinées à faciliter la 
réadaptation à la vie libre, s’impose donc comme le complément 
indispensable des mesures internes appliquées pendant la durée de la 
peine.

Afin de suivre le libéré en quelque lieu qu’il se retire, il est nécessaire 
qu’existe dans tous les chefs-lieux d’arrondissements un groupement 
spécialisé.

La présente instruction a pour objet la création et l’organisation de 
ces groupements. Les dispositions qu’elle prévoit seraient toutefois dès 
à présent difficilement applicables a Paris et dans sa banlieue en raison 
de la densité de la population et de la dispersion des œuvres privées 
qu’il convient de rassembler. C’est pourquoi il m’a paru expédient de 
surseoir momentanément à la création de ces groupements dans le 
département de la Seine.
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Il n’est pas question de substituer des organismes publics aux œuvres 
privées qui, dans un dessein très élevé, se préoccupent à titres divers du 
condamné. Cependant la diversité de ces Œuvres, leurs divergences de 
buts et. de moyens, rendent nécessaire, en vue d’une action efficace, la 
réunion de délégués des diverses associations existant dans chaque chef- 
lieu d’arrondissement en un organisme unique chargé de renforcer et de 
coordonner leur activité.

En raison du rôle que devra jouer cet organisme, il me paraît indis
pensable d’en confier la présidence à une personnalité locale dont l’autorité 
s’impose à tous. Nul ne m’a semblé mieux qualifié que le Président du 
Tribunal de l re Instance pour remplir cette délicate fonction avec 
la compétence nécessaire. Bien entendu ce Magistrat pourra en cas 
d’empêchement, déléguer pour le remplacer un juge du siège, qu’il choisira 
en raison de l’intérêt que celui-ci porterait aux questions pénitentiaires et à 
l’assistance post pénale.

Dans les villes chefs-lieux d’un arrondissement qui ne sont pas le siège 
d’un Tribunal de l re Instance, la présidence sera dévolue au Juge de Paix.

Toute personne majeure de l’un ou de l’autre sexe pourra être agréée 
en qualité de membre du Comité local d’assistance et de placement des 
libérés sur demande adressée au Président du Comité. Cette demande 
établie sur papier libre et assortie de deux photographies d’identité 
mentionnera notamment l’état-civil et sera transmise avec son avis par 
le Président au Ministère de la Justice (Administration Pénitentiaire — 
Bureau de l’application des Peines).

L’Administration Centrale délivrera une carte de délégué aux personnes 
dont la candidature aura été retenue. Les Comités comprendront également 
des membres bienfaiteurs. Cette qualité sera directement attribuée par le 
Président, sans qu’il ait à me consulter, aux personnes qui ne pourraient 
apporter qu’un concours financier.

***

Les Comités d’assistance et de placement ont pour objet tant la 
surveillance des condamnés qui auront bénéficié d’une mesure de libération 
conditionnelle, que le parrainage des adultes des deux sexes libérés 
définitivement des établissements pénitentiaires. Mais à la différence des 
libérés conditionnels qui. jusqu’à la date d’expiration de leur peine, ne 
pourront pas s’affranchir de cette surveillance, les libérés définitifs ne 
seront assistés qu’avec leur consentement, même tacite.

En ce qui concerne les libérés conditionnels, les décisions seront portées 
à la connaissance du Président du Comité de l’Arrondissement où l’intéressé 
aura décidé de fixer sa résidence . Le carnet de Libération Conditionnelle 
remis au libéré mentionnera que la mesure prise en sa faveur est
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subordonnée à sa bonne conduite, et qu un contrôle sera assuré par un 
délégué du Comité local. 11 appartiendra au Président de désigner ce 
délégué.

En ce qui concerne les libérés définitifs, l’aide conservera le caractère 
officieux et privé qui est actuellement le sien

Toutefois ies délégués se mettront en rapport avec les assistantes 
sociales et avec les visiteurs des établissements pénitentiaires de leur 
arrondissement qui leur indiqueront le nom des détenus prochainement 
libérables dont il conviendra de s’occuper.

La mission des délégués consistera dans tous les cas :
1° à trouver un gîte, s’il y a lieu, et un emploi pour le libéré ( ).
2° à maintenir le contact avec le sujet. En effet les délégués n auront 

quelques chances de réussir dans leur tentative de reclassement que s ils 
demeurent en étroite liaison avec les intéressés. Leur assistance devra 
conserver cependant ce caractère de discrétion sans lequel elle deviendrait 
intolérable.

3° à adresser trinlestriellement au Président du Comité un rapport sur 
le comportement du libéré (1 2 (I)). Si celui-ci est un libéré conditionnel et 
qu’en raison de son attitude il soit à craindre une récidive, lê  délégué 
le signalera immédiatement au président, lequel, après enquête, aura 
seul qualité pour saisir le Parquet d’une demande de révocation de la 
décision de libération.

Le procureur de la République transmettra sans délai cette demande 
au Ministre de la Justice en y joignant son avis ainsi que le prescrit 
l’article 3 de la Loi du 14 Août 1885 et fera procéder s’il le juge utile, 
à l’arrestation du libéré dans les conditions prescrites par l’article 4 du 
même décret.

Il ne serait certainement pas judicieux de surcharger de besognes 
matérielles les personnes de bonne volonté qui auront répondu à 1 appel 
du Président. Toutefois, un groupement appelé à suivre de nombreux 
sujets ne peut se passer d’un embryon de secrétariat administratif. 
J’estime notamment indispensable la création de deux fichiers alphabétiques 
des libérés assistés, l’un pour les libérés conditionnels, 1 autre pour les 
libérés définitifs. Les fiches pourront être retirées de ces fichiers quand

(1) Te cro is  devoir vous signaler à ce su jet le m écanism e qu i sem ble avoir fonctionne 
dans de bonnes conditions en Hollande antérieurem ent à la  guerre. Les sociétés de 
patronage accréditaient dans chaque bou rgade un représentant choisi autant que 
possible dans le monde du com m erce, de l'industrie ou  de l'agricu lture dont le rôle  
était de p rospecter chez les em ployeurs en vue de conn aître  les besoins en m ain- 
d’œ uvre. Chez nous il serait sans doute ju d icieu x  d ’appeler en qualité de délégué 
au Comité un m em bre qualifié des Syndicats P atron aux ou  ouvriers.

(2) Selon m odèle annexé à la présente circulaire.
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l’assistance prendra fin pour être classées dans les archives. D’autre part, 
les rapports trimestriels des délégués feront l’objet d’un classement spécial 
dans des dossiers individuels dont le numéro sera reproduit sur la fiche 
correspondant au même individu (')

Au cours du premier mois de chaque trimestre, il appartiendra au 
Président de réunir le Comité afin d’examiner en commun les rapports 
trimestriels et d’arrêter toutes mesures susceptibles d’apporter au service 
post pénal les améliorations jugées nécessaires. A la suite de cette réunion 
un rapport d’ensemble sera adressé à l’Administration Centrale (Bureau 
de l’application des Peines, timbre 290 O.G.). Ce rapport dressé sous la 
responsabilité du President, comportera notamment les renseignements 
suivants :

Le nombre des délégués de l’arrondissement;
Le nombre des libérés conditionnels assistés pendant le tri meste;
Le nombre des libérés définitifs assistés pendant la même période;
Les incidents survenus;
L avis du Président sur l’activité des délégués et le fonctionnement 

du service;
Les perfectionnements susceptibles d’y être apportés.

*

L’Administration Pénitentiaire entend dans l’avenir faire admettre le 
principe d’une participation de l’Etat aux frais de gestion des Comités. 
Mais attendre que satisfaction soit donnée sur ce point conduirait à 
reculer trop longtemps l’organisation systématique de l’assistance post 
pénale.

Il me parait que les menues dépenses indispensables pourraient être 
couvertes d’une part par les cotisations et les dons des membres 
bienfaiteurs et d autre part, par l’aide des assemblées départementales 
et municipales qui ne manqueront pas de trouver dans le but des Comités 
la justification des subventions qu’elles voudraient bien leur accorder

***

Il appartient aux Présidents des Tribunaux de votre ressort et au Juge 
de Paix dans les villes chefs-lieux d’un arrondissement, dépourvues de 
tribunal de pe Instance, de procéder immédiatement aux démarches 
nécessaires en vue de la création des comités conformément aux instructions 
qui précèdent. A cette fin, ils voudront bien convoquer les représentants

(I ) L 'im prim erie adm inistrative de Melun est en m esure de fou rn ir gratuitem ent 
" n certain  nom bre de fiches et de cotes des. m odèles join ts, sur dem ande adressée 
à M. le M inistre de la Justice (A dm in istration  Pénitentiaire — A pplication des Peines 
— Tim bre 290 O .G .).
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locaux des groupements portant intérêt aux détenus (Croix-Rouge Française 
— Entr’Aide Française — Conférence ,de Saint-Vincent-de-Paul, Armée 
du Salut — Secours Quakers et toutes autres associations) ainsi que les 
personnalités de tout l’arrondissement connues pour leur activité sociale 
et désireuses de se consacrer à l’assistance post pénale tant au chef-lieu 
d’arrondissement qu’éventuellement dans les chefs- lieux de canton ou 
même dans les communes. Les dossiers de candidature seront immédia
tement transmis à mes services.

Avis me sera donné de la constitution du Comité qui portera le nom 
«Comité d’Assistance et de Placement des libérés de l’arrondissement 
de. . .  ».

***

La situation démographique de notre pays est grave. Il importe 
d’entreprendre avec énergie et persévérance la récupération de tout 
individu susceptible de reprendre une place utile dans la Société.

En vous priant de bien vouloir porter la présente circulaire à la 
connaissance des magistrats de votre ressort, je vous demande de veiller 
personnellement à l’organisation de l’assistance post pénale à laquelle 
j'attache le plus grand intérêt.

Fait à Paris, le le» Février 1946.

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
PiERRE-HENRi TEITGEN
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ASSISTANCE POST-PÉNALE

MODELE DE RAPPORT TRIMESTRIEL

Comité d’Assistance et de Placement des libérés 
de l’arrondissement d..._.. .......................

RAPPORT TRIMESTRIEL
de M ....................

au sujet du libéré. (nom et prénom usuel)

Résidence

Famille

Travail

Conduite
et

moralité

( conditionnel 
( définitif (')

adresse.................................................. ................. ................. ..
depuis combien de temps y habite-t-il ? .........................
logem ent. . .  S nature : (appartement, hôtel meublé)

( tenue : ..............................................................
Est-il marié ? ..................................................................................
V it-il avec son conjoint ? .........................................................
A-t-il des enfants ? ............................................................. ..
Vivent-il avec lui? . . . .  S’occuppe-t-il d’eu x? (* • ) .. . . . .
Avec qui vit-il 9 Q ).......................................................................
Profession : ....................................................................................
Nom et adresse de l’employeur : .......................................
Depuis combien de temps est-il dans la m êm e  

place ? ........................................................................... ...............
Montant du salaire : ..................................................................
Assiduité au travail (2) : .........................................................
Valeur professionnelle : .............. .............................................
Autres moyens d’existence : .............................................  •

Appréciation générale ............................................. •.............
Fréquentations ................, .................... ....... ..............................
Sobriété .............................  ..........................................................
Mœurs ..............................................................................................
Distractions habituelles s’il y a lieu ................................

Etat de santé . ..

Contact
avec les délégués

Fréquence ........................................ ...................
Répond-t-il avec exactitude aux convocations ? 
Attitude à l’égard du délégué ........................

Observations générales

(1) R ayer les m entions inutiles.
(2) Ne pas procéder à une enquête si elle peut av o ir  p ou r effet de porter p ré ju 

dice au libéré.
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A S S I S T A N C E  P O S T - P É N A L E

M O D È L E  DE COT E

A rron d issem en t de

définitif
conditionnel^)

Nom et prénoms .................. . ..............................................
Date et lieu de naissance ........................... ...........................
Domicile ....................................................................................
Profession................................................. . .............................
Nature du délit ...........................................................................
Condamnation (peine, date, juridiction) .............................
Etablissement où le condamné était incarcéré en dernier lieu

Nom du délégué ................................................
Date de la libération........................................

ou
Date de la décision de la libération définitive 

et
Date d’expiration de la peine.......................... 1

(1) R ayer les m entions inutiles.

A S S I S T A N C E  P O S T - P É N A L E

MODÈLE DE FICHE

Arrondissem ent d e .............................................................

Libéré définitif.................................................  N° du dossier-

Nom et prénoms ......................................................................

Date et lieu de naissance..........................................................

Domicile.........................................................................................

Profession.....................................................................................

Condamnation (peine, date, jurid iction )........... .............. .

Date de la libération ....... .............. ...........................................

Etablissement où le condamné a terminé sa peine ............

Nom du délégué



A S S I S T A N C E  P O S T - P É N A I E

M O D È L E  DE F I C H E

Arrondissement de ..............................................

Libéré conditionnel ........................................  N° du dossier

Nom et prénoms ....... ................. ...............................................

Date et lieu de naissance .........................................................

Domicile.........................................................................................

Profession ........... ..................... ............................ .......................

Nature du d é lit ............................................... ' . ..........................

Condamnation (peine, date, jurid iction )................ ................

Date de la décision de libération conditionnelle....................

Date de l’expiration de la peine ..............................................

Etablissement d’où le sujet a été libéré ......... .......................

Nom du délégué...........................................................................
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CONSEIL SUPÉRIEUR
de l'Adm inistration Pénitentiaire

Séance du jeudi 3 0  janvier 1 94 7

L e 30 jan vier 1947, à 9 h . 30, le C onseil supérieur de l ’A d m i
nistration pénitentiaire s ’est réuni au M inistère de la Justice sous 
la P résidence de M. A n d ré  Marie, Garde d es Sceau x.

Présents :

M M . A M O R , D irecteur de l’A dm inistration  pénitentiaire ;
M A R C  A N C E L , C on seiller a la Cour de Paris ;
B A T T E S T IN I, P résid en t de C ham bre à la Cour de C as

sation ;
B E S S O N , D irecteur des A ffaires crim in elles et des G râces ;
B L O N D E A U , C on seiller d ’Etat ;
B O U R D A N , C h e f de cabinet, D irecteur de la C r o ix -R o u g e

française ;
B O U R S IC O T , D irecteur gén éral de la Sûreté nationale ;
B R U N S C H W I G -B O R D I E R , Inspecteur gén éral, Chef du 

S ervice central au M inistère de l ’Intérieur ;
C A B A R D , C ontrôleur des dépenses e n g a g é e s , représentant 

égalem en t M . G R E G H , D irecteur du B u d get ;
G . D E C H A M B E R E T , représentant le M inistère de la R econ s

truction ;
C lém en t C H A R P E N T IE R , Secrétaire général de la Société  

des P risons et de L égislation  crim in elle  ;
C O U G E T , Secrétaire du Syndicat national du personnel 

pénitentiaire adm inistratif ;
L e  P ère Jean C O U R T O IS , D om inicain fondateur de l ’Œ u v re  

de R elèv em en t de la F erté-V idam e ;
/
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MM. DONNEDIEU DE VABRES, Professeur de droit pénal à la 
Faculté de Droit de Paris ;

Emile DUFOUR, Directeur honoraire des Prisons de 
Fresnes ;

UAUTIER, Directeur du Service des Camps et prisons à 
PEntr’aide française ;

Docteur HEUYER, Médecin des Hôpitaux ;
M' HUSTACHE, Professeur agrégé au lycée Fénelon ;
M"* LAFARGE, sous-directeur au Ministère du Travail ;
M. LARCHEVEQUE, Directeur des Affaires sociales au Minis

tère de l ’Agriculture ;
Mm" Céline LHOTTE, Assistante-chef du Service des Camps et 

Prisons à l’Entr'aide française ;
MM. Ch. MONNIER, représentant l ’Entr’aide sociale aux prison

niers ;
MOULIAS, Intendant général, inspecteur des services admini

stratifs de l ’Intendance ;
Ch. PEAN, Major de l’Armée du Salut ;
Camille PEYRAUD, Secrétaire général du Syndicat national 

du Personnel pénitentiaire de surveillance ;
PIPROT D’ALLEAUME, Secrétaire de la Commission de 

psychiatrie ;
Marcel POIGNARD, Bâtonnier de l ’Ordre des Avocats de 

Paris ;
Charles RICHET, Professeur à la Faculté de Médecine ; 
Louis ROLLIN, député à l’Assemblée Nationale, ancien 

Ministre ;
Général TOUSSAINT, représentant l ’Œ uvre de la visite aux 

détenus dans les prisons ;
VOULET, magistrat, Sous-Directeur de l ’Administration péni

tentiaire ;
CANNAT, magistrat, secrétaire du Conseil supérieur ;
JEG L, magistrat, secrétaire adjoint du Conseil supérieur ;

La parole est donnée à M. AMOR, Directeur de l'Administration pé
nitentiaire pour son rapport sur l'eæereiee 1946 ;
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R a p p o r t  d e  m . l e  D i r e c t e u r  A M O R

M esd am es, M essieu rs,

Qu il m e soit p erm is, avant de c o m m en cer  mon ex p osé , de 
saluer très respectueusem ent en votre n om  ainsi qu ’en m on nom  
personnel M onsieur le Garde des Sceau x qui a bien voulu  pré
sider effectivem ent la réunion de notre C on seil, tém oignant 
ainsi de l ’intérêt qu ’il porte au vaste et délicat problèm e que 
l ’Adm inistration pénitentiaire doit résou d re.

N ous nous félicitons, M on sieu r le G arde de Sceau x, de trou
v er  h arm onieusem ent réunies en votre  personne les brillantes  
qualités du Juriste, m em bre ém inent du Barreau, de l ’h om m e  
politique expérim enté et, enfin, de l ’ardent patriote victim e de 
la barbarie nazie dont vou s avez eu à souffrir les ex cès au 
cours de votre déportation. N ous so m m e s certains qu’a vec un 
guide tel que vou s l ’Adm inistration  pénitentiaire parcourra v ic 
torieu sem en t les étapes de la grande réform e qu’elle â en tre
prise.

M on sieu r le Garde des Sceaux, M e sd a m e s, M essieu rs, dans le 
rapport que je  vous fis l ’an dernier, je  m ’étais efforcé de faire  
le point de la situation pénitentiaire. Je vou s avais n otam m ent 
brossé un rapide m ais bien affligeant tableau de l’etat de nos 
bâtim ents, de nos m éthodes périm ées et de la valeur p ro fes - 
sioneile insuffisante du personnel. Soucieux de mettre fin à cette 
situation, j en avais analysé les cau ses et vou s avais d ém on tré , 
je  cro is , que ce lles-c i n étaient dues ni à uiie carence qu el
conque de la pensée française, ni à celle  de nos gou vernem en ts, 
m ais qu elles ôtaient essen tie llem en t le résultat des em barras  
financiers de notre P ays faisant obstacle aux plus heureuses  
initiatives gou vern em en tales, e lle s -m ê m e s inspirées par les cou
rants d ’ idées les plus généreux et les m ieu x  éclairés Je n’avais  
pas om is de m entionner aussi, com m e u ne d es-cau ses de notre  
retard dans le dom aine pénitentiaire le m anque de stabilité de 
notre Adm inistration excluant toute initiative et surtout tout 
esprit de suite. Je vou s avais enfin rassu rés en vous disant 
que l ’Adm inistration pénitentiaire, m aintenant définitivem ent 
intégrée au sein du M inistère de la Ju stice, était ferm em ent 
décidée à entreprendre et à poursuivre san s relâche la réalisa 
tion d ’une réform e trop lon gtem ps différée.
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C eux d’entre tous qui auront bien voulu se reporter à m on  
rapport antérieur publié dans le bulletin de la Société G én é
rale des P riso n s que j ’ai pris le soin de leu r faire parvenir  
tout récem m en t, auront pu se rappeler que je  ne m ’étais pas 
borné à des doléances, à des regrets et à des p rom esses v ain es, 
m ais que je  leur avais présenté un projet de réform e com p or
tant des m éthodes nou velles inspirées de la science pénitenti- 
tiaire m odern e, applicable suivant un plan p ré -éta b li, dans un 
cadre parfaitem ent adapté par un personnel qualifié, projet alors 
déjà en cou rs de réalisation.

Je ne reviendrai donc pas, aujourd’hui, sur l’ essen ce m êm e  
des différentes questions déjà traitées devant vou s. Je m e pro
pose seu lem en t de vous rendre com pte des progrès réalisés au 
cours de l ’année écou lée , tout en insistant sur certains points, 
sur certaines réalisations ou en vou s exposant des projets au 
sujet desqu els il est nécessaire que vous so y ez  bien ren sei
gnés pour pouvoir, à votre tour, m ’ aider de v os con seils, voire  
m êm e m ’éclairer par v os critiques.

J’ai pensé que le plan convenant le m ieux à m es développe
m ents se trouverait tout tracé si nous nous donnions la peine  
de suivre le détenu dépuis son entrée dans la M aison  d Arrêt 
aussitôt après son arrestation ju sq u ’à son retour définitif à la 
vie libre.

La M aison d ’A rrêt et de C orrection, c’est là que le prévenu  
placé sous mandat de ju stice est écroué. Il y purgera aussi sa 
peine si ce lle -c i est inférieure à un an, C ’est là , s ’il est délin
quant prim aire, qu ’il fait connaissance avec la prison . Ce pré
venu, l ’A dm inistration  n’a pas le droit, je  vou s le rappelle, de 
le traiter en coupable tant que la Justice ne s ’est pas pronon
cée. Il doit, être gardé, certes, et m êm e bien gardé, m ais il ne doit 
souffrir ni ph ysiqu em ent, ni m oralem en t de la détention préventive, 
du m oins dans la m esure où cela ne dépend pas uniquem ent de lu i.

Les locau x, du type cellu laire, afin que toute prom iscuité  
corruptrice lui soit ép argn ée, doivent être sain s, la nourriture 
et le couchage con venables, l ’assistance de son défenseur doit 
lui être assu rée . Il doit être visité et secouru par le Ser
v ice  Social et tout doit être tenté pour que les liens fam iliaux  
et le contrat de travail ne soient pas définitivem ent rom pus, 
ce qui rendrait son reclassem ent social encore plus m alaisé. Enfin, 
il est n écessaire que le p assage dans l’établissem en t soit une

occasion , à ne pas laisser échapper, de dépister la tubercu lose  
et la syphilis, de m êm e que les anom alies m entales et que tous 
soin s utiles soient prodigués en cas de besoin .

V o y o n s donc, suivant le plan q u e lle  avait tracé, com m en t  
l ’Adm inistration  a fait fade à ces en gagem en ts dans ce dom aine.

En ce qui concerne les locau x , je v ou s décrivais, l ’an der
nier, leur état gén éralem en t lam entable à tous ég ard s, dû au 
fait que les M aison s d’A rrêt étant propriété des départem ents, 
ceux-ci n ’avaient pas, par suite d ’em barras financiers, et aussi 
en raison du peu d ’intérêt porté aux p riso n s, en tretenu, con 
struit ou transform é ces éta b lissem en ts. Je vou s disais égale
m ent que pour m ettre fin à cette situation la Loi du 30  D écem bre  
1944 avait prévu notam m ent la cession gratuite des prisons dé
partem entales à l ’Etat. L es espoirs que nous avions fondés sur 
cette disposition n ’ont pas été déçus. A  l ’heure actuelle, la qua
si-totalité des M aison s d ’A rrêt, soit 194 sur 231, sont devenues  
propriété de l’E tat. P arm i les 37 prison s qui nous échappent 
en core, se trouvent - et je  le regrette - les  P rison s de la Seine : 
b R E S N E S , la S A N T É , la R O Q U E T T E  et aussi les P rison s de 
M A R S E IL L E .

L e  but de ces cession s était de perm ettre à l ’Etat de réparer  
p rogressivem en t les con séqu en ces de la n égligence du p assé . 
D ésireu x  d ’entreprendre aussitôt cette tâche, nous avion s fait 
inscrire au B udget de l ’année 1946 un crédit de 58 m illions con 
sidéré alors com m e un m axim um  par le M inistère des F in an ces, 
pour travaux de m odernisation et d ’h y g ièn e .

Je ne saurais vou s donner une m eilleu re preuve de notre 
effort au cours de l ’année écou lée qu’en vou s disant que ce cré
dit a été entièrem ent co n som m é. A u  n om bre des travaux effec
tués, je  relève : l ’ installation du tout à l ’égoût aux M aisons  
d’A rrêt de B O R D E A U X , D IJO N . L Y O N , M O N T P E L L IE R , P E R 
P IG N A N , P É R IG U E U X , N E V E R S  et de très nom breux travaux  
d’h ygièn e  : installation de douch es, lav a b o s, am én agem en t d’in 
firm eries.

U n e  autre autorisation d ’en gagem en t de 60 m illions figurait 
au budget de 1946 pour la reconstruction et pour la réparation  
des dégâts de gu erre. Ce crédit a été, lui aussi, entièrem ent 
con som m é, m algré les difficultés d ’approvision n em ent en m até
riau x. D e très nom breu x travaux ont p erm is la rem ise en ser
vice de prisons atteintes. Ils ont été particulièrem ent im portants 
dans les M aisons d’A rrêt d ’A M IE N S , C H A U M O N T , O R L É A N S , 
R E IM S  et T O U L O N . L e s  travaux seron t entrepris ou pour-
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suivis cette année à R O U E N , B O U L O G N E , L O R IE N T , S A IN T -  
LO, V A L E N C IE N N E S , B R E S T , N A N T E S , É P I N A L  et B E A U 
V A IS .

L es postes d’agents techniques auprès des D irections rég io 
nales, dont je  vous avais annoncé la création l ’an dernier com m e  
le corrollaire indispensable de la cession  des prisons départe
m entales à l’Etat, ont été pourvus et c’est grâce à ces agents  
techniques qui, se trouvant à pied d’œ u vre, ont dirigé les c h a n - 
iiers et utilisé la m ain d’œ u vre pénale, que de si bons résu l
tats ont pu être obtenus et aux m oindres frais Je n ’hésite pas 
à dire que les travaux réa lisés ces derniers m ois ont apporté 
une am élioration sensib le de la situation sanitaire des prisons  
et nous ont déjà perm is de répondre au v œ u  de la loi de 1875 
qui prévoit l ’ em prisonn em en t individuel en procédant à l ’am é
nagem ent ou la reconstruction d’établissem en ts sur le type ce l
lulaire.

N os efforts seront poursu ivis activem ent cette année. Le m inis
tère des Finances a pu constater que nos crédits avaient été 
con som m és et nous so m m e s con sidérés, je  puis le dire, par la 
D irection du B u d get, com m e une Adm inistration  sérieu se . Cela  
nous a valu  d ’obtenir l ’accord du M inistère des' F inances pour 
que soit inscrit au B udget de 1947, qui doit être voté avant le ' 
1er A vril prochain, un crédit de 110 m illions, supérieur de 50  
m illions à celui de l ’an dernier pour la reconstruction et un 
crédit de 275 m illions au lieu de 58 m illions accordé l'an der
nier. soit une augm entation de 217 m illions pour les travaux  
de m odernisation , d ’équipem ent et d’h ygiène, auquel il faut ajou
ter un crédit de 60  m illions pour l ’achat de m atériel destiné  
aux ateliers, alors qu ’a u c u n • crédit ne nous avait été accordé 
en 1946 et enfin un crédit de 45 m illions pour l ’achat du ter
rain destiné à la création d’un pénitentier agricole au cours de 
l ’année 1947.

Si l ’on tient com pte de ce  que le M inistère de l ’E con om ie  
N ationale avait délégué ses représentants au M inistère des 
Finances lors de la discu ssion  de ce budget, afin de propor
tionner les crédits aux possibilités de répartition des m atériaux  
et m atières p rem ières, nous so m m e s fondés à espérer que les 
crédits alloués seront utilisés pour le plus grand bien dé nos 
bâtim ents pénitentiaires dans l’année 1947.

Je ne pense pas que le Parlem ent réduise ces crédits et nous 
pouvons,, en tout cas, faire confiance à M . le G arde des Sceaux, 
qui saura les défendre devant l ’A ssem b lé e . 1
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La situation des M aison s d ’A rrêt a été aussi considérablem ent  
m odifiée grâce aux m esures de d ésen com b rem en t prévues à l’a
vance (!) et qui nous ont perm is, sitôt prononcées les décisions  
ju diciaires, notam m ent ce lles des C ours de Justice, de trans
férer les condam nés à de lon gu es peines dans des Centres  
Pénitentiaires spécialem ent créés à cet effet.

Pai ailleurs, les locaux ont été reblancbis et la lutte contre  
les parasites a été poursuivies avec tén acité . L ’em ploi de la 
poudre D . D T .  dont l ’effet est radical, contre la pédiculose, 
a été généralisée et cette infection a pratiquem ent disparu des  
p rison s. Le m êm e produit, sous form e de liquide a été essayé  
contre les punaises dont beaucoup de v ieu x  bâtim ents péniten
tiaires sont infestés L es résultats ayant été probants, ce pro
duit va être utilisé en grand cette année.

L es douches sont m aintenant données partout et très r é g u 
lièrem en t une fois par sem ain e . L es prom enades sont assurées  
et leur durée est d ’une façon gén érale f ix é " , com pte tenu des 
règlem en ts, avec beaucoup de com p réhen sion  de la part des chefs  
d établissem en ts. Un M édecin  affecté à chaque prison veille  au 
m aintien de l ’hygiène et prodigue ses soin aux m alades. L eu r  
service est tout à fait régulier depuis que leur situation a été 
am éliorée.

Je vou s avais annoncé l’an dernier la création d’un corps  
d infirm ières pénitentiaires. J’avais obtenu l’inscription au B ud
get de 1946 d ’un crédit pour 30 em plois à plein tem p s. C es infir
m ières sont affectées aux établissem en ts à effectif é lev é . P our  
les autres établissem en ts, nous avions obtenu de la C roix-R ou ge  
fra n ça ise  le détachem ent gratuit de ses  infirm ières et au cours  
de l’année 1946 nous avons pu en affecter une dans 157 éta
blissem en ts.

A  com pter du 1 "  Janvier dernier, la C ro ix -R o u g e  Française  
a dû subir une réduction de crédits con sid érable . E lle ne pour
ra plus nous prêter son concours à partir du 1 «  A vril prochain. 
M ais nos précautions ont été prises et n ous avon s obtenu du 
M inistère des Finances l ’inscription au B u d g e t de 1947 d’un cré 
dit pour 30 em plois nouveaux d’infirm ières à tem ps com plet et 
d un crédit global de 5 .5 8 0 .0 0 0  F r., qui perm ettra à l ’A d m in is
tration Pénitentiaire de prendre à son com p te les infirm ières  
qui, ju sq u ’à présent, avaient été m ises à sa disposition par la

(1) V oir A nnexe N° 1, p. 199
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C roix-R o u g e Française. Ce crédit global nous perm ettra de payer  
ces Infirm ières à la vacation , suivant l’im portance de l ’E tablis
sem ent et le tem ps qu ’elles devront consacrer à leur travail.

Les Infirm ières nous rendent les plus gran ds services : elles  
assistent aux visites m édicales, donnent e lle s -m ê m e s  les soins  
les plus difficiles, font les piqûres, s ’assurent que les autres soins  
prescrits sont effectivem ent donnés, contrôlent l ’h ygiène gén érale  
de la M aison  et particulièrem ent celle  de l ’Infirm erie, aident les  
S u rveillan ts-C h efs à am éliorer les conditions d’h ygiène quand  
C elles-ci laissen t à désirer. Je dois souligner leur grand dévoue
m ent qui assure, une entente parfaite entre elles et les fonction
naires resp o n sa b les.

Notre liaison  avec le M inistère de la Santé Publique a été 
étroitem ent m aintenue. D éso rm a is , les D irecteurs D épartem en 
taux de la Santé (ils doivent m aintenant s ’appeler les Chefs des 
Offices D épartem en tau x d ’H ygièn e Sociale), ont le droit, chaque  
fois qu’ ils l ’ estim ent u tile, de visiter les établissem ents ceci dans 
le but de réaliser pratiquem ent et en com plète coopération avec  
nos m éd ecin s, les am éliorations n écessaires en ce qui concerne  
la salubrité des locau x, l ’ état sanitaire des détenus, l ’organisation  
des In firm eries et la fourniture du m atériel et des m édicam en ts  
n écessa ires. U n e circulaire du M inistère de la Santé et une C ir
culaire du M inistère de la Justice en ont ainsi décidé (1).

Enfin, le  dépistage de la tubercu lose par les exam en s radiogra
phiques, a in s iq u e  la syp h ilis, - est systém atiquem ent poursu ivi. 
Le traitem ent en est égalem en t assu ré.

Les d ispen saires publics de derm ato-vén érologie prennent obli
gatoirem ent en ch arge, dès leur écrou , les individus arrêtés en  
application de l’article 3 de la Loi du 13 avril 1946 réprim ant le 
racollage , pour procéder à leur exam en et à leur surveillance  
m édicale. L e plus souvent possible , les détenues qui paraissent at
teintes d ’une m aladie vénérienne sont dirigées sur l ’hôpital où 
fonctionne le service prophylactique.

D es pourparlers entre le M inistère de la Justice et celui de 
la Santé P ublique, en vue du détachem ent à la D irection  de 
l ’A dm inistration  pénitentiaire d’ un M édecin qui aura le titre de 
M édecin Inspecteur G énéral, ont abouti. Il ne m e paraît pas 
douteux que le M in istère  des F in an ces, saisi de, notre dem ande 1

(1) Voir Annexes Nos 2 et 3, p . 200 et 204.
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conjointe, approuvera ce p ro jet. Ce M édecin  Inspecteu r G én é
ral aura pour m ission  :

D ’inspecter les établissem en ts pénitentiaires du point de 
vue de leur h ygièn e et salubrité ;

D e visiter les infirm eries, hôpitaux, sanatoria et annexes 
psychiatriques et de se rendre com pte de leu r fonction
nem ent ;

D e coordonner les efforts tendant à l ’am élioration du ser
vice sanitaire dans les prisons ;

D e su rveiller la régularité des h ospitalisations ;

D ’être m on C on seiller Technique sur toutes les questions  
de sa com pétence (achat de m atériel et de m édica
m ents, propositions de grâce m édicale, affectation et 
régim e con venables pour les détenus m alades ou défi
cien ts).

M a lgré  les difficultés persistantes du R avitaillem en t, l ’a lim en
tation des détenus a m arqué, en 1946, un progrès très net qu’on 
peut attribuer d ’une part à la liberté des transactions en ce qui 
concerne les lé g u m e s frais, les pom m es de terre et les légu m es  
se c s , d’autre part à une plus grande régularité dans les attri
butions de produits rationnés notam m ent des m atières g ra sses.

D ans beaucoup de R ég io n s, les cantines peuvent m aintenant 
être assez approvisionnées en produits de vente libre et les 
détenus y trouvent un appoint su bstan tiel. A u  su rp lu s, chacun  
d’eux est toujours autorisé à recevoir un colis de trois kilos  
par sem ain e .

Il est certain, n éanm oin s, que l ’a lim entation , notam m ent pour 
les détenus indigents, laisse encore à désirer et cette situation  
ne pourra ch an ger que lorsqu e, d ’une part, il nous aura été p o s
sible de procurer du travail à tous les  déten u s, ce qui perm et
tra des achats en cantine et que, d ’autre part, la liberté de con
som m ation  du pain aura été rétablie.

L e  Service Social des P rison s dont je  v ou s avais annoncé la  
création l’an dernier a, non seu lem en t su bsisté , m ais s ’est 
dévelop p é . Le nom bre des A ssistan tes n ’a cessé de croître. A  
ce jou r, 206 établissem en ts su r 258 en sont p ou rvu s. ■ Sur ces  
206 postes, 20 son t des em plois créés dans le  budget de 1946. 
Ils sont à tem ps com p let et sop t affectés aux établissem en ts les 
plus im portants. L es autres étaient pou rvu s, grâce au précieux  
concours de TEntr’A id e  Fran çaise. M ais cet organ ism e, dont les
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crédits com m e ceux de la Croix R o u ge ont été con sidérablem ent  
réduits, se voit dans l ’obligation  de supprim er son service des 
cam ps et prisons à com pter du P r A vril prochain.

A u ss i, a v o n s-n o u s  sollicité et obtenu l’accord du M in istère des 
Finances pour la création de 20 em plois n ou veau x, à tem ps com 
plet, plus un em ploi d ’A ssistan te  Sociale C h e f et pour l ’in scrip 
tion d’un crédit de 5 .5 8 0 .0 0 0  F r . qui va nous perm ettre de 
prendre à notre com pte les A ssistan tes sociales qui avaient été 
m ises ju sq u ’à présent à notre disposition par i ’E n tr’A ide Fran
çaise . Ces A ssistan tes, co m m e les Infirm ières, seront rém unérées  
à la vacation .

Je vou s rapelle le rôle de ces A ssista n tes Sociales : il con
siste :

1° A  recevoir tout les arrivants et donner une solution  
aux divers problèm es sociaux sou ven t douloureux que 
pose l ’arrestation ;

2° Suivre m oralem en t le détenu au cours de la peine ;

3° Faciliter la persistance de contact a vec  la fam ille ou 
a vec l ’em ployeu r ;

4° P réparer la libération par la rech erche d ’un em ploi, le 
m aintien de la place au foyer, la liaison avec un délé
gué désigné par le Com ité d ’A ssista n ce  et de P lace
m ent.

M algré quelques difficultés au début, les A ssistan tes ont été 
parfaitem ent accu eillies en général par le D irecteu r et le Su r
v eillan t-C h ef. E lles ont d ’ailleurs apporté à ces fonctionnaires  
une collaboration so u v en t efficace dans des dom aines qui ne 
leur étaient pas sp écia lem en t propres, tels que l ’alim entation et 
le travail.

En outre, égalem en t ch argées du Service Social du P ersonnel (i), 
elles ont apporté à celui-ci un concours dévoué en cas de m aladie  
et dans bien d ’autres circon stan ces. Il est encore trop tôt pour se 
prononcer sur l ’efficacité du concours des A ssista n tes dans le 
dom aine de la D éfen se S o cia le . Je crois, néanm oins que, par 
une activité bien com p rise , par leurs efforts en vue de m aintenir  
le lien du détenu avec sa fam ille  et avec son em p loyeu r, elles  
nous aideront à assurer le reclassem en t social et, par là, appor
teront leu r contribution à la lutte sans m erci que nous vou lon s  
entreprendre contre la récidive.

(1) Voir Annexe N* 4, p. 206.
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C es A ssista n tes sont du reste aidées par des visiteurs et des 
v isiteu ses, auxiliaires bén évoles, qui constituent le p rolon gem en t  
de leur activité . Il existait à peine 150 v isiteurs il y a deux  
a n s. Il en existe actuellem ent plus de m ille (R .

Je ne term inerai pas cette partie de m on exposé sans vou s  
dire quelques mots des bibliothèques, car j ’attache une très  
grande im portance à la lecture, dans les établissem ents pén i
ten tiaires. La plupart de ce u x -c i en son t actuellem ent pou rvu s. 
L es détenus lisent m aintenant beaucoup, notam m ent les « Cours  
de Justice » .  L es « droit com m un » recherchent surtout les  
rom ans et les livres de v o y a g e . L es résultats actuels ne sont 
cependant pas encore aussi satisfaisants qu ’on le désirerait, car 
les livres coûtent fort cher (100 a 120 F r . en m oyen ne).

Si au cours de l’année 1946, nous avon s pu acheter plus de 
4 000  ouvrages, c ’est parce qu ’il s ’agissait de livres d ’occasion , 
triés un à un dans les  librairies de la C apitale, par une p er
sonne qualifiée ; la m oyen ne du prix d ’achat dans ces condi
tions n ’a été que de 50 F r . N ous a von s reçu, aussi, de n om 
breux dons, principalem ent de la C r o ix -R o u g e . N ous v eillo n s  
strictem ent -à l ’entretien des livres en installant partout des  
petits ateliers de reliure, parfois a vec du m atériel de fortu n e. 
Enfin, nous travaillons à l’organisation-type d ’une bibliothèque  
en vue d une unification générale de cata logu es, perm ettant à 
tout m om ent les m utations de bibliothèque de m aison à m ai
son Il va de soi qu’une chasse perm anente est faite aux liv res  
n’ayant pas leur place dans les P riso n s .

La conclusion de cette prem ière partie de mon exposé serait  
en som m e tout à fait optim iste si je  ne devais faire deux ré
serves relatives ;

1° A u  vestiaire, à la lin gerie, à l ’habillem ent des dé
tenus ;

^ A  la situation des prisons de la Seine et particulière
m ent de la San té .

En ce qui concerne le vestiaire et l ’h ab illem en t, exception faite 
des couvertures dont les prisons sont m aintenant à peu près  
pourvues grâce à l’achat de 5 0 .0 0 0  pièces à l ’A rm é e , en m ai 
1946, la m isère est toujours profonde dans toutes les prisons en 
ce qui concerne le cou ch age, le lin ge et les  vêtem en ts. C 'est

(1) Voir Annexe 5, p. 208.
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à grand peine qu’une paillasse peut être fournie à chaque dé
tenu. A u cu n  d’eux, s ’il est v alid e , n ’a de draps et il ne leur 
en est pas toujours donné, m êm e clans les Infirm eries.

Le lin ge et les vêtem en ts font, défaut et plus de la moitié 
des condam nés doivent garder leu rs vêtem en ts c iv ils , m êm e  
s ’ils sont en h aillon s. L es vêtem en ts de travail m anquent et 
ce n’est pas le m oindre scandale que d’o b liger les condam nés  
à faire d es travaux quelquefois très sa lissan ts avec leu rs vête
m ents p erso n n els, les seu ls qu’ils auront à leu r sortie de p r k  
son.

P ou f l ’année 1946, nous avons dem andé 6 7 0  tonnes de laine, 
284 tonnes de coton et 120 tonnes de ju te . O n nous a accordé  
100 tonnes de laine, 100 plus 20 tonnes supplém entaires de coton  
et 20 tonnes de jute seu lem en t. P ou r l’année 1947, nos dem andes 
ont été les  m êm es et on ne nous a accordé cette fois que 100  
tonnes de laine et 100 ton n es de coton et, pour l’ instan t, pas 
de jute du tout. N ous avons protesté , m ais, par une lettre du 
24 Janvier 1947 , le M in istère de la Production Industrielle nous 
a fait connaître qu’il lui était im possible de nous accorder des 
contingents dépassant ceux indiqués c i-d e ssu s , alloués par la 
Direction des P rogram m es du M inistère de l’E con om ie N ationale  
au cours de la réunion d ’arbitrage qui s ’est tenue le 10 Janvier 1947.

On prétend m êm e vou loir  n ou s faire adm ettre que nous béné
ficions d ’u n e  augm entation de 25 ° / 0 su r le con tin gent de l ’an 
dernier, puisque cette" année le point de départ des allocations  
est fixé au 1 er A v ril 1 9 4 7 . C e qu ’on oublie de dire c ’est que 
les attributions pour le trim estre en cours ne représentent que 
le reliquat des attributions prévues pour 1946 qui n’avaient pas 
été effectu ées. N ou s devons nous faire une raison, en nous 
disant que si les prisons souffrent particulièrem ent, il s ’agit 
d’une pénurie générale éprouvée à cet égard par tout le P ays.

Le deuxièm e grave sujet de m écontentem ent est, je  vou s l’ai 
indiqué, la situation des P rison s de la Seine.

Ces P rison s sont les suivantes : la S A N T É , F R E S N E S , la 
R O Q U E T T E , les T O U R E L L E S .

Avant la guerre, la S A N T É  (effectif théorique : 1 .2 0 0  places) 
recevait les  prévenus et les accusés h om m es et F R E S N E S  (1 .200  
places égalem en t) les condam nés à des courtes peines, qui 
quittaient la S A N T É  aussitôt après leur con dam n ation . A  P A R IS  
donc, il y avait d’une part une M aison d’A rrêt : la S A N T É  et 
d’autre part, une M aison de Correction : F R E S N E S . U n e Mai*
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son de fem m es pour préven ues et con dam n ées : la R O Q U E T T E . 
P our décongestionner la R O Q U E T T E , la casern e des T O U R E L L E S  
a été transform ée en P rison  de fe m m e s . Sous l ’occupation, 
F R E S N E S  est devenu une P rison  a llem an d e. En con séqu en ce, 
tous les h om m es : prévenus, accusés et condam nés ont été 
incarcérés à la S A N T É . L ors de la Libération , nous aurions 
rendu F R E S N E S  à sa destination n orm ale si nous n ’avions pas 
eu à loger les très nom breu x prévenus des Cours de Justice 
et je  dois vous sign aler, en passant, qu’il est p assé  17 i000  
détenus des Cours de Justice dans cet E tab lissem en t depuis la  
Libération ju sq u ’à ee jo u r . Il s ’y est trouvé parfois ju sq u ’à
5 .0 0 0  détenus fen m êm e tem p s.

A  la S A N T É , nous avons donc logé uniquem ent la population  
de droit com m u n, m ais toute la population de droit com m un et 
le chiffre de c e lle -c i  n ’a ce ssé , hélas ! de s ’accroître . E lle  
s ’élèverait à 7 .0 0 0  actuellem ent si nous n ’avions pris des m e
sures u rgentes que les circonstances nous com m andaient. C ’est 
ainsi que nous avons créé à la C E L L E -S A IN T -C L O U D  un Centre  
Pénitentiaire dit « La Châtaigneraie » pouvant recevoir 1 .400  
d éten u s. N ou s y  transférons les appelants, en principe non  
dangereux, en provenance de la S A N T É . N ous avon s ouvert, 
d’autre part, à P IT H IV IE R S , un Centre Pénitentiaire qui reçoit 
les condam nés à de courtes p eines, tou jours en proven ance de 
la S A N T É , de telle sorte que ne resten t à la S A N T É  que les  
préven us ou les accu sés que nous so m m e s contraints de con 
serv er à P A R IS  m êm e, pour les tenir à la dispositon des A u to 
rités Judiciaires. L a  population de F R E S N E S  com m en ce à dé
croître à m esure de l’avan cem en t des C ours de Ju stice. L a  
population ayant su ffisam m ent dim inué à l ’heure actuelle pour 
nous perm ettre de rassem b ler  les Cours de Justice dans les deux  
p rem ières divisions nous avon s déjà transféré un m illier de 
préven us de la S A N T É  à F R E S N E S  , et parm i eux les appelants 
présu m és d an gereu x et les  condam nés ayant form é un pourvoi 
en cassation . M a lgré  toutes ces m esures -  et nous ne pouvions  
faire plus -  la population de la S A N T É  s ’é lève encore à 5 .000  
détenus et cet effectif subsistera ju squ ’à ce que F R E S N E S  soit 
com plètem ent vid é des Cours de Justice.

V o u s  vous im aginez sans peine quelles peuvent être les terribles  
conséquences . de cet en com brem en t.

En effet, lorsqu ’ il y a cinq détenus au lieu d’un dans une 
ce llu le , lorsqu ’il y en a 9  et 10 au lieu de trois, il est im possib le  
d’assurer à cés détenus des m oyen s de couchage co n ven a b les .
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Il n’est pas question d ’installer des lits, il est m êm e im possible  
d’étendre sur le so l une paillasse par h om m e. A u  surplus, l ’ état 
de propreté et d ’entretien des locaux s ’en ressen t fatalem ent. Il 
n’est pas possible d 'entreprendre des travaux, les m u rs, m êm e  
s ’ils ont été reblanchis, sont salis aussitôt et en définitive tous les  
services sont difficiles à assurer bien qu’un très gros effort ait 
été fourni tant par le personnel que par le Service Social et 
M édical. Il s ’agit donc bien d ’un problèm e de bâtim ents et m êm e  
si la situation actuelle ne devait pas se perpétuer, il conviendrait, 
en raison  de l ’état de vétusté et du délabrem ent de la Prison de 
la S A N T É , de construire uné nou velle  M aison  d’A rrêt pour P A R IS . 
C’est certes un projet dont la réalisation définitive ne peut être 
qu’à assez lon gu e échéan ce, m ais nous avons pris nos dispositions 
pour qu ’un em placem en t soit réservé à cet effet dans l ’établisse
ment du plan d’urbanism e.

L es causes de l ’en com b rem en t actuel sont, d’une part, la recru
descence de la crim inalité ; d’autre part, les lenteurs de la Justice 
(je n ’hésite pas à le dire parce que les M agistrats eu x-m êm es ne 
sont pas en cause, c ’est leu r nom bre qui est insuffisant à P A R IS ).  
Il est bon de constater cependant que l ’on abuse trop de la déten
tion préven tive et que d ’àutre part, il est fréquent qu’un détenu  
ait subi une détention préven tive dont la durée est supérieure à 
celle de la pein e .

En con séqu en ce, corrélativem en t aux m esu res prises par 
l ’A dm inistration  Pénitentiaire qui tendent à ram en er la population  
pénale de la S A N T É , uniquem ent prévenue, à 2 .5 0 0  détenus au 
m axim u m , la population détenue de F R E S N E S  à 2 500 détenus 
égalem en t, en transférant 1 .4 0 0  appelants à la Châtaigneraie et 
tous les condam nés à de courtes peines à P IT H IV IE R S , corréla 
tivem ent à ces m esures d is-je , il est essentiel que l’on v eille  à ne 
pas abuser de la détention préventive èt en tout cas à abréger  
c e lle -c i  dan§ toute la m esure com patible a vec une bonne adm inis
tration de la Justice. Il

Il est certain que toutes nos difficultés auraient été résolu es si 
l ’autorité m ilitaire avait consenti à nous céder, soit le Fort de 
G H A R E N T O N , soit la casern e M O R T IE R , qui avait été tran s
form ée par les A m éricain s en Prison M ilitaire . N ous l’avons  
dem andé avec insistance, m ais plusieurs refus nous ont été opposés. 
P eu t-être  nous sera -t-il possible d’obtenir satisfaction dans l ’a v e 
nir. Je sais que M on sieu r le Garde des Sceaux fera tout ce qui 
sera en son pouvoir et que nous trouverons audience auprès de
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M onsieur le Président du Conseil qui, tout récem m ent encore  
Garde des Sceaux, avait pu se rendre com pte de l’état lam entable  
de la P rison  de la S A N T É .

N ous allons m aintenant exam iner la situation du détenu au 
m om ent où il quitte la M aison  d’Arrêt ou de C orrection. Il la 
quitte soit parce qu ’il a bénéficié d’un non lieu , d ’un ju gem en t  
de relaxe, d’un arrêt d ’aquittem ent ou a term iné la courte peine  
d’em prisonnem ent qui lui avait été infligée ; soit parce que, c o n 
damné à une longue peine, il doit être d irigé sur un autre Eta
b lissem en t. D ans le prem ier cas, il retrouve la liberté et reprend  
sa place dans la Société en aussi bon état physique et m oral que 
possible et pourvu de travail ; dans le second cas, étant déjà  
connu de nous par les divers exam ens auxqu els il a été so u m is, 
il est dirigé sur la M aison Centrale ou l ’E tab lissem en t réservé à 
sa catégorie.

Ce que je  v ien s de vou s dire à propos des M aison s d’A rrêt en 
ce qui concerne l ’h ygièn e , le service m édical, le service social, 
l ’alim entation et l ’habillem en t, est égalem en t vrai pour les M aison s  
Centrales et les autres établissem en ts où sont pu rgées les lon gu es  
peines Je n’y reviendrai donc pas dans cette deuxièm e partie de 
mon e x p o sé . Je voué indiquerai seu lem ent que ces M aisons ont 
fait, elles aussi, l ’objet de travaux im portants, particulièrem ent 
les M aison s Centrales d’E N S IS H E IM  et H A G U E N A U , celle  de 
C A E N  qui a été réouverte avec un grand bâtim ent cellulaire  
restauré et celle de L O O S  où les travaux se poursu iven t. Outre  
ces M aison s Centrales, nous avons ouvert cette année plusieurs  
établissem ents pour lon gu es peines dans des locau x, casernes ou 
anciens cam ps d ’internem ent qui nous ont été céd és. Je vou s  
entretiendrai de ces nouveaux éta b lissem en ts dans quelques  
instan ts.

R even on s donc aux détenus condam nés à de lon gu es p e in e s. 
C’est à eux que s ’appliquent les nouvelles m éth odes élaborées par 
la C om m ission  de R éform e Pénitentiaire que je  vous avais so u 
m ises l ’an dernier. Je v ou s rappelle que l ’idée directrice de cette  
Réform e est la suivante : individualisation de la peine par la 
sélection aussi rigoureu se que possible des condam nés et appli
cation à chaque catégorie d ’un régim e p ro g ressif allant de l ’en - 
cellu lem ent (phase d ’observation) à la sem i-lib erté  et à la libération  
conditionnelle. Le but assign é à ces m éthodes étant : l ’am en de
ment du condam né et sa. réadaptation sociale , et les m oyens d’action  
essentiels : le travail pénal à base d ’instruction professionnelle  
et, l ’éducation m orale.
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Le détenu qui quitte la M aison  d’A rrèt est déjà connu de nous ; 
un dossier pénal, social et m édical contient les renseignem ents qui 
perm ettent une sélection au prem ier degré si je  puis m ’exprim er  
de la so rte . C ’est ainsi que nous retenons ou retiendrons, pour 
les d iriger sur des établissem en ts spéciaux :

1 L es tuberculeux pu lm onaires ou osseux qui ne sauraient 
être placés ailleurs que dans un sanatorium  péniten
tiaire ;

2» Les détenus âgés de plus de 60  ans, les malades 
chroniques, les infirm es, bref les inaptes au travail qui 
encom breraient les infirm eries des autres établissem ents  
et doivent être placés dans un hospice pénitentiaire ;

3° L es anorm aux m entaux qui ont leur place dans un 
hôpital psychiatrique pénitentiaire ou établissem en t de 
D éfense Sociale.

A rrêto n s-n o u s un instant à ce prem ier stade d ee la sélection  
basé co m m e voùs le voyez sur l ’état ph ysiologiqu e ou m ental, 
pour qu ’il m e soit perm is de vou s rendre com pte de ce qui fut 
fait l ’an dernier ou sera fait cette année m êm e, pour ces catégo 
ries de détenus.

D epuis le mois de n ovem bre, nous avons ouvert à S A IN T -  
M A R T IN -d e -R É  une Infirm erie spéciale pour tuberculeux osseux  
et gan glion n aires. Installée dans de vastes salles en soleillées et 
bien aérées, cette Infirm erie com pte à l ’heure actuelle 52 m alades  
venus des divers établissem en ts pénitentiaires de France qui 
peuvent ainsi bénéficier du clim at m arin.

L ’ installation du sanatorium  pénitentiaire pour tuberculeux  
pulm onaires situé à L IA N G O U R 1  et dont je  vous avais annoncé 
la création l ’an dernier, est ach evée . C om m e il fallait joindre des 
m esures de sécurité aux m esures d ’hum anité, les trois bâtim ents 
qui perm ettront de recevoir 4o0 à 500 tuberculeux pulm onaires  
sont m aintenant entourés d’une triple enceinte de fil de fer bar
belé . A u  rez de chausée de l ’un des bâtim ents, un bloc m édical 
a été c r é é . 11 com prend : la salle de so in s, celle de radio, la 
salle d opérations, des petites cham brettes individuelles e t c . . . .  
D ’autre part, de nom breux logem en ts ont été am én agés pour le 
personnel dans un des bâtim ents situés h ors de la détention. Les 
malades qui doivent rejoindre ce sanatorium  sont déjà désignés, 
mais je  n ’ai pas vou lu  les transférer dans le courant du mois 
dernier, ni m êm e de ce m ois, pour deux raisons m atérielles : la 
prem ière, c est que le charbon dont la livraison  devait nous être
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assurée avec les bons obtenus n ’a pu être effectu ée par le com 
m erçant faute d ’ap provision n em ent ; la secon d e, c ’est que le 
quatrième, m édecin que nous avions p ressen ti, nous a, com m e  
ses con frères, opposé un refus au dernier m o m e n t. N ous avons  
bien su r place un excellen t m édecin  de sana, m ais il s ’agit d’un 
condam né de Cour de Justiqè. C e lu i-c i pourra seconder le M éd e
cin de l ’Adm inistration , m ais nous ne saurions lui laisser la re s 
ponsabilité m édicale et adm inistrative. C es deux difficultés sont 
aujourd’ hui sur le point d’être réso lu es et les prem iers m alades 
pourront être transférés à L IA N C O U R T  à la fin du m ois de 
février.

En ce qui con cern e les  détenus â gés, les  infirm es, les m alades  
chroniques, bref les inaptes au travail, c ’est égalem en t à 
L IA N C O U R T  qu’ils seront transférés dans le courant de cette 
année m ê m e . L e dom aine de L IA N C O U R T  com porte, en effet, 
non seu lem en t les bâtim ents du sanatorium , m ais, à une certaine  
distance de là , d’autres b âtim en ts qui von t être facilem en t am é
nagés en h osp ice . L es détenus de cette catégorie pourront s ’y 
livrer à des occupations en rapport avec leu r condition physique.

Quant aux jjn-nrmanx m entau x, je  ne saurais vous faire part 
que de m es p ro jets. Il s ’agit là d ’une question  très im portante  
que je  dois spécialem ent et plus lon gu em en t traiter aujourd ’hui 
devant le C onseil.

Cette catégorie de délinquants doit, en effet, retenir tout par
ticulièrem ent notre attention non seu lem en t parce qu'il est juste  
de leur donner les soins que réclam e leur état, mais parce que, 
de toute éviden ce, ils sont à la sortie de prison un facteur 
im portant de récidive et peuvent constituer un danger pour la 
Société. A u ssi bien , presque tous les pays étrangers ont-ils étudié 
ce problèm e et nous on t-ils  devancé dans sa solution pratique en 
adoptant des m esu res de sûreté ou en édictant des lois de 
D éfense Sociale .

Il serait inexact de dire qu’en France le problèm e n ’a pas ôté 
étudié D epuis 1920, de nom breux spécialistes du D roit et de la 
M édecine ont publié des travaux scientifiques sur la qu estion . 
Ils ont m êm e provoqué un D écret M inistériel portant création  
d’annexes psychiatriques dans les  P rison s de la S A N T E , et de 
la P E T IT E -R O Q U E T T E  en vue de l’étude des anorm aux et 
proposé deux projets de Loi : l ’un sur la  création gén érale  des 
annexes (proposition de résolution B lacques-B elair 1931), l ’autre 
de D éfen se Sociale (projet de Loi Lisbonne-Camboulives de 1937). 
L ’un et l ’autre n ’ont pas abou ti. P u is ce fut la guerre.
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A u jo u rd ’hui alors que la France révise ces institutions et se 
réorgan ise , alors que l ’Adm inistration Pénitentiaire a v ig ou reu 
sem en t entrepris sa propre réform e, n ’appartient-il pas au M in is
tère de la Justice et plus précisém ent encore à notre A d m in is 
tration de prendre l ’initiative dans ce dom aine ? J’ai donc décidé, 
après avoir favorisé à titre expérim ental la création d ’une 
petite com m ission  d ’étude, com p osée de quelques spécialistes, 
et d une annexe psychiatrique à R E N N E S , de réunir au M in is
tère les principaux techniciens qui, ju sq u ’a lors, avaient étudié le 
problèm e en vue de le reprendre dans son en sem b le et d ’établir 
un plan d’action. Cette réunion a eu lieu  le 2 ju illet 1946  
L ’exposé com plet de la question et le com pte rendu de la séance  
paraîtront au prochain num éro de la R ev u e Pénitentiaire et de 
D roit Pénal (i): Je ne retiendrai ici que les deux conclusions  
essen tie lles de cette délibération :

1° La question doit être reprise dans son ensemble en 
vue de la création d’annexes et de l ’élaboration du texte 
de Loi de Défense Sociale ;

2° La question doit être étudiée non seu lem en t à P A R IS ,  
m ais dans toutes nos provinces à l ’exem ple de R E N N E S , 
et des. annexes im m édiatem ent créé es, dans toute la 
m esure du p ossib le , sur le territoire de chaque D irec
tion R égion ale .

N ou s nous som m es m is aussitôt au travail et grâce au précieux  
et très dévoué concours de M onsieur P iprot d’ALLEAUME, S ecré
taire gén éral de la C om m ission  centrale, une prem ière com m ission  
restreinte pour la région de P A R IS  a été créée . Le prem ier  
résultat en a été la résurrection de l'an n exe de la P E T IT E - 
R O Q U E T T E  où le dépistage a été repris et qui est en voie d ’am é
n agem ent grâce au crédit de 4 3 2 .0 0 0  F r . voté par le D éparte
m ent de la Seine. D ans quelques m ois, après le désencom brem ent 
indispensable, la P rison  de la S A N T É  retrouvera elle aussi son 
ann exe.

En décem bre à S T R A SB O U R G ^, en jan v ier  à L IL L E , des C om 
m ission s ont été créées et les bases des annexes établies. Il en 
sera de m êm e dans les m ois que vont suivre à L Y O N , à M A R S E IL L E  
et à T O U L O U S E . P rog ressiv em en t, le m ou vem en t s ’étendra aux 
autres régions pénitentiaires de France.

A
La com position, l ’organisation, le plan de travail de chaque 

C om m ission  sont les suivants :

(1) Voir Annexes Noi 0 et 7, p. 210 et 22%.
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Elle groupe dans une région donnée toutes les personnes quali
fiées du m onde juridique et m édical su sceptib le de participer 
aujourd’hui à l ’élaboration de la loi et de nous aider dem ain dans  
son application.

U n B ureau d ’une dizaine de; M em bres est é lu . Cinq ju ristes (3 
M agistrats, le P rofesseu r de Droit P én al, un A vocat). Cinq M éd e
cins (le P rofesseu r de psychiatrie, le P rofesseu r de M édecine  
légale, 3 m édecins d ’a sile ).

D eux secrétaires sont pris dans le jeune B arreau . La présidence  
est réservée au Directeur R égion al de l ’A dm in istration  P én iten 
tiaire représentant le Garde des Sceaux.

Re plan de travail com porte cinq séries de questions étudiées 
par des S o u s-C o m m issio n s  :

1° L e s  principes gén érau x ';
2“ L es problèm es juridiques ;

3° L es problèm es m édicaux ;
.4 °  L es questions m ixtes étudiées par une Sous-C om m ision  

m ixte ;
5” L ’étude des législations et expérien ces étrangères en 

vue d’éclairer notre propre travail, étude critique du 
point de vue juridique et du point de vue m édical.

Chaque C om m ission  R égion ale  étudie u ne législation  étrangère  
d’après sa situation géographique et ses affin ités. La com m ission  
de L IL L E  se charge de l’étude des systèm es b e lg es et suédois et 
celle de S T R A S B O U R G , des pays de lan gu e allem ande ; la  
C om m ission  de L Y O N  étudie le systèm e su isse , celle  de M A R S E IL L E  
celui de l ’ I ta lie . Lorsque ces C om m ission s R égion ales auront 
achevé leu rs travaux, la C om m ission  N ationale à laquelle ^ a d jo in 
dra un représentant rapporteur de chaque C om m ission  R égion ale  
sera réunie à P A R IS  L es M inistères de la San té , de l ’Intérieur, 
de l ’Education N ationale, du T ravail, des F in an ces y seront appelés.

A  coté de ce travail théorique, nous établisson s dès m aintenant 
un plan concret d ’organisation des annexes psychiatriques et nous 
les ferons fonctionner m êm e avec des m oyens de fortune. Com m e nous 
n’avons pas de budget, faute de Loi de D éfen se  Sociale , une S o u s -  
C om m ission  financière est chargée de rech erch er les fonds  
minirna indispensables, n otam m ent en faisant appel aux P réfectures, 
à la Sécurité Sociale et en suscitant les bon nes v o lo n té s . Je pense  
de la sorte parvenir à la rédaction d’un texte de loi de D éfense  
Sociale aussi bien étudié que possible et en m êm e tem ps à établir 
un plan concret d ’application com portant notam m ent une évaluation
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des d ép en ses n écessaires au fonctionnem ent des ann exes et de 
l ’établissem en t de D éfense Sociale . Le P arlem en t sera saisi en 
m ôm e tem ps du projet de Loi et de l ’évaluation des crédits et 
nous serons assurés, par le vote concom m itant de la Loi et des 
crédits, que nous pourrons entrer aussitôt et sans difficultés 
graves dans la voie des réalisations. A u  dem eurant, la constitu
tion des C om m ission s d’étude présente beaucoup d ’intérêt. Tout 
d’abord, il est de toute évidence qu’elles créent un lien intellec
tuel fécond entre les M agistrats, les P rofesseu rs, les M édecins  
et l ’Adm inistration  Centrale et que leur travail prépare la voie 
à la révision  du Code Pénal que nous devron s bien entreprendre 
un jo u r  E n suite, elles suscitent des travaux scientifiques' de 
crim inologie dans lesq u els je  v o is  la prem ière pierre posée d’une 
école crim inologique française, lon g tem p s souhaitée dans notre 
P ays.

La prem ière sélection basée sur les an om alies physiologiques  
ou m entales ainsi que sur l ’âge avancé des détenus étant opé
rée, restent les condam nés âgés de 18 à 6 0  an s, sains de corps 
et d’esprit, aptes au travail. Le principe de sélection reçoit 
alors une deuxièm e application : le critérium  en est le jeune 
âge de certains con d am n és. La Loi fixe l ’àge de la majorité 
pénale à 18 ans, m ais il est évident q u ’un jeu n e h om m e ou 
une jeu n e  fille de cet âge, m ôm e ju sq u ’à celui de 22 an s, est 
encore particulièrem ent influençable en bien co m m e en m al et 
susceptible de recevo ir  avec profit une instruction profession
nelle et m orale tout particulièrem ent p o u ssé e . Leur état de santé 
peut en core être am élioré par la pratique des sports O r, lors
qu’un je u n e  hom m e ou jeu n e fille de cette catégorie com m et 
une infraction à la Loi pénale, la législation  sur les Tribunaux 
pour Enfants ne lui est pas ap p licab le . Il ne peut être envoyé  
dans un E tablissem ent d ’Education S u rveillée  et il est en prin
cipe so u m is au m êm e régim e que les adu ltes.

N ous avons cru, en conséquence, com b ler une lacune de notre 
organisation pénitentiaire en créant, pour ces jeu n e s, des établis
sem ents d un type interm édiaire. Encore nous a -t-il paru néces
saire, à l ’heure actuelle , de distinguer les droits com m u ns des 
condam nés par les C ours de Justice. Il im portait, en effet, qu’à 
1 éducation m orale et à la form ation profession n elle , vienne s ’ajou
ter pour ces derniers une véritable rééducation civique. C ’est pour
quoi n ou s les avon s rassem blés au Centre Pénitentiaire de 
S T R U T H O F , situé dans les V o s g e s , à 800 m ètres d ’altitude. Il 
s ’agit d ’un ancien cam p d ’exterm ination allem and où près de 
20 000 patriotes ont trouvé la m ort. N ous y  avons pieusem ent
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conservé les fours crém atoires, la cham bre à gaz, la salle de 
vivisection, les potences et autres instrum ents de torture, ce qui 
nous perm et de faire ressortir aux yeux de cette jeu n e sse  ég a 
rée le contraste entre deux cultures : l ’a llem ande poussée à son  
paroxysm e par les doctrines nationales socialistes et la nôtre, 
toute em preinte d ’h u m a n ism e. En effet, nos m éthodes sont gén é
reuses tout en étant sé v è re s . L es jeu n es inciviques, com m e on 
les appellerait en B elg iq u e , sont classés par groupes portant 
des n om s de provinces fran çaises, un ch ef de Groupe choisi 
parmi les m eilleurs d ’entre eux, assure l’ordre, la propreté et la 
discipline intérieure de son g rou p e. N ous avon s appris, de nou
veau, à ces jeunes français à m archer, à saluer, à chanter 
m êm e, com m e od le fait chez n ou s. N ous nous efforçons d’ex a l
ter en eux le sentim ent de la grandeur française et l ’am our de 
tout ce qui est fran çais. A  cet égard , la cérém onie de la levée  
des couleurs laisse à tous ceux qui y ont assisté une im p res
sion de grandeur qui ne s ’oublie p a s. N ou s avons dû, en outre, 
prévoir qu’un jou r ces jeu n es h om m es seraient rendus à la 
liberté, du m oins leur peine étant expirée. Ce qu ’il fallait éviter  
à tout prix; c’ est qu’ils deviennent des d éc la ssés, im propres à 
tout travail et ne constituent une proie facile pour des groupe
ments de factieux ou ne viennent grossir les  rangs des trop 
nom breux crim inels de droit co m m u n . A u ss i, avon s-nou s orga
nisé égalem en t des cours de form ation générale et profession n elle  : 
les détenus sont répartis suivant leur degré d ’instruction en 14  
classes. D es professeu rs, détenus adultes et spécialem en t ch oisis , 
leur donnent des co u rs. Il y a là deux a g ré g é s , une dizaine de 
licenciés ès scien ces, en droit ou ès lettres, des ingénieurs so r
tant des grandes écoles et des instituteurs. Pour les détenus  
qui se destineraient à une carrière com m erciale ou d’em ployés  
de co m m erce , des cours de com ptabilité et de droit com m ercial 
usuel sont aussi donnés. T ou s ces cours sont professés sous la su rveil
lance constante et v igilante du personnel de l ’A dm inistration et la 
moindre infraction, le m oindre indice de propagande serait sanc
tionné par le retour du professeur sur sa M aison  Centrale d ’ori
gine. L es jeu n es gens se destinant à un m étier m anuel recevront, 
à partir du m ois d ’avril, une solide form ation profession n elle . 
C’est à ce m om ent-là , en effet, que les m ach in es com m andées et 
dont les délais de livraison  ont été fort lo n g s , pourront être 
m ises en place. On form era les détenus aux m étiers du fer, du 
bois, du bâtim ent et de la cordonnerie. L e nom bre des détenus 
dans ce Centre s ’é lève à l ’heure actuelle à 1 .4 0 0  U s sont tous 
âgés de 18 à 22 ans.
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P ou r les jeunes filles de la m ôm e catégorie, nous avons créé 
un em bryon  de prison-école dans des bâtim ents situés à DOULLENS 
et qui avaient été très en dom m agés pendant la guerre. Il existe  
environ 280 détenues de cette catégorie su r tout le territoire, 
une centaine o n t déjà été transférées, les autres le seront d ’ici 
la fin de l ’année. L es détenues sont divisées en groupes d ’une 
quinzaine ayant à leur tête une m onitrice ch oisie  en raison de 
son autorité. U ne institutrice, aidée d u n e  éducatrice, dirige l ’en
sem b le  des activités scolaires et profession n elles.

T ôt lev ées, tard cou ch ées, les détenues m ènent une vie très 
active, depuis la séance de gym nastique au m atin ju sq u ’aux heures 
de lecture le soir. Le m atin, elles effectuent trois heures de tra
vail scolaire , 1 après-m idi, elles se livrent à des travaux profes
sion n els : broderie sur can evas, couture, tricot. D ’ici peu de 
tem ps, elles suivront un cours de stén o-dactylographie et égale
m ent un cours de com p tabilité . Bien que peu nom breuses ju sq u ’
ici, ces jeu n es filles sont très difficiles à m ener L es faits qui ont en
traîné leur condam nation ont plus fréquem m ent leur origine dans 
1 inconduite que dans des opinions politiques an ti-n ation ales. 
B eaucoup étaient déjà très avancées sur le chem in de la pros
titution. L ’expérience sera cependant poursuivie ju sq u ’au bout, 
avec ténacité, pour éviter, autant que p ossib le , qu’à leur sortie 
de prison , ces filles ne roulent au ru isseau . Il y aura toujours  
assez de résultats positifs pour nous récom p en ser de nos efforts.

P our les jeunes gens condam nés de droit com m u n , âgés de 
18 à 22 ans, nous préparons une p rison -école  m oderne. N ous  
avon s pu obtenir du M inistère de la G uerre la cession  de caser
n em en ts presque neufs qui servaient aux troupes au repos ou à 
l ’entrainem ent de la lign e M aginot Ces locaux sont situés à 
O E R M IN G E N  dans la M o se lle . Ils pourront recevoir un m illier  
de jeu n e s gens qui y v ivron t par grou pes suivant le systèm e  
pavillon n aire. Les am én agem en ts se poursu iven t activem ent. U ne  
enceinte assurera la sécurité de l’établissem en t La construction  
de 50  cham brettes individuelles nous perm ettra l ’observation  qui 
durera six  sem ain es. L es jeu n es gens ayant au m oins un an de 
prison à faire et pas plus de trois ans, y seront transférés par 
grou pes de 50 . A p rès la phase d’observation , ils seront répartis 
par grou pes et deux éducateurs seront affectés à chaque groupe. 
D ans cet E tablissem ent, il sera fait appel essentiellem ent à la 
form ation professionnelle par l ’apprentissage, l ’aspect économ ique  
et rentable du travail pénal n’étant pas notre seul objectif, mais 
aussi et surtout la rééducation et le reclassem en t social. L ’ouver
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ture de l ’E tablissem ent aura lieu très probablem en t à la fin du 
printemps prochain

L es jeu n es gens étant ainsi m is à part, nous nous trouvons  
en présen ce de la m asse des 1 condam nés â g és de 22 à 60 ans, 
aptes au travail. Le principe de sélection reçoit alors une troi
sièm e application : la distinction s ’im pose, en effet, entre les co n 
damnés prim aires, les condam nés récidivistes et les qondam nés  
m ulti-récidivistes. A v e c  ces derniers se pose le problèm e de la 
relégation, la transportation étant supprim ée, et de sa transfor
mation en m esure de sûreté à organiser sur le territoire m étro
politain A  l’égard de ces trois catégories de con dam n és, cha
cune d 'e lles  étant placée dans un E tablissem ent spécial, le ré
gim e pénitentiaire est p ro g ressif. La progressivité  est, en effet, 
avec la sélection , un des principes de notre ré fo rm e . Son appli
cation doit perm ettre d’aboutir à l’ intérieur de chaque E tablisse
ment à une sélection encore plus p ou ssée, tendant à une indi
vidualisation aussi parfaite que possible de la peine prononcée  
et perm ettant aussi, de proportionner la rigueur du régim e à 
l’am endem ent du détenu.

Q uelles ont été, là encore, les réalisations de l ’Adm inistration  
et quels en sont les prem iers résultats ? C’est ce que j ’ai le devoir  
de vous faire connaître maintenant.

Quatre établissem ents ont été réform és : la M aison Centrale  
d’H A G U E N A U  pour les fem m es, celle de M U L H O U S E  pour les 
hom m es condam nés prim aires, celle d’E N S IS H E IM  pour les  
hom m es récidivistes, enfin le Centre d ’in tern em ent de sûreté de 
S A IN T -M A R T I N -d e -R É  pour les m u lti-réc id iv istes .

A  H A G U E N A U , la détenue est d’abord so u m ise  à un em pri
sonnem ent individuel d’une durée de trois m ois au cours duquel 
elle est observée et notée par le personn el, en particulier par 
les éducatrices et aussi par le M édecin psychiatre, l'A ssistan te  
Sociale et le Juge de l’exécution des P e in e s . A  l ’expiration de 
cette ph ase, elle com paraît devant une C om m ission  com posée  
des personn es que je  v ien s  de citer, présidée par le Juge de 
l’exécution des P ein es. L es notes sont confrontées et le c lasse
ment est opéré, dans l ’un des trois grou p es prévus : groupe  
d’épreuve, groupe d’am élioration et groupe de m érite, plus con
nus dans l ’E tablissem ent, suivant la cou leu r du foulard que 
portent les  fem m es, sous le nom  de « G roupe R o se  » , de « Groupe  
Jaune » , ou de «G ro u p e  V e r t » .



Le Juge de l ’exécution des P eines n’est pas un fonctionnaire  
définitivem ent affecté à un E tablissem ent pénitentiaire ; il est 
détaché d ’un tribunal pour une période lim itée com m e il pour
rait être chargé de l ’instruction. A yan t l ’expérience des affaires 
pén ales, en sa qualité de Juge, m ais connaissant m ieux les dé
tenus par les contacts qu’il a avec eux, pouvant au besoin con
sulter le dossier judiciaire, il est le v ivan t et utile prolonge
ment de la justice répressive à la phase d ’exécution de la peine. 
C’est lui qui règle les m ou vem en ts du régim e p rogressif, classe  
le condam né et décide de son passage d ’une catégorie à une 
autre ou fur et à m esure des m anifestations d ’am endem ent. 
C ’est lui enfin, qui rapporte par écrit les propositions de libé
ration con dition n elle .

Ces Juges sont en fonctions non seu lem en t à H A G U E N A U  
(c ’est M . D uringer, Juge à B R U M A T H ), m ais encore à E N S IS H E IM  
et M U L H O U S E  (ce sont M M . P ayot , Juge à C O L M A R , et 
Delarbre, Substitut à M U L H O U S E ).

A  H A G U E N A U , le s  détenues sont arrivées en quatre convois 
de 80 déten u es. Il ne s ’agissait pas de détenues triées sur le 
v olet. Chaque Educatrice a eu à s ’occuper de 40  d ’entre elles 
en viron. D u matin au soir, elle a visité les détenues et chaque 
conversation a été d u n e  durée d ’une dem i-heure en viron . Des 
canevas de con versation s-typ es leur ont p erm is de concrétiser 
l ’en seign em ent qu’elles avaient reçu à l’E cole Pénitentiaire et de 
traiter les sujets avec intelligence et exactitude L es Educatrices 
sont très bien accueillies par les détenus, par elles on arrive 
à obtenir tout ce que l ’on veut de la population pénale.

Les observations faites par le M édecin psychiatre, qui passe 10 
heures par sem aine à l ’E tablissem ent, ont été aussi très utiles.

Le travail est la règ le , soit en cellule, soit en com m u n . Plus 
d’un tiers des détenues, en arrivant à H A G U E N A U  ne savait 
pas tricoter. Presque toutes le savent en s ’en a llan t. D es dém arches 
sont faites actuellem ent pour organiser des cours de sténo-dac- 
tylographie et d’en seign em en t m énager L es prom enades se font 
par grou pe de trois, dispersés dans le jardin , non pas en rangs. 
L es plus jeu n es font de la gym nastique. U n e chorale fonctionne 
dans deux groupes sur trois et chaque dim anche un concert de 
m usique enregistrée est donné. A  la fin du m ois de m ars pro
chain, les  prem ières détenues arrivées dans le « Groupe V ert » 
seront triées en vue de l ’accession de qu elqu es-u nes d ’entre elles 
à une autre classe exeptionnelle : la division de confiance. Elles
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auront alors une cham bre à part, un costum e pénal différent, 
un em ploi dans les services les plus recherchés et d ivers au
tres avantages.

L’Assistante Sociale s’occupe des détenues tout au long de 
leur peine. Elle complète les enquêtes qui figurent au dossier 
pénitentiaire, maintient les relations de la détenue avec l’exté
rieur, cherche une place pour la sortie.

Une vin gtaine de détenues ont été libérées depuis le co m m en 
cement de l ’expérience, la grande m ajorité a tém oign é sa recon
naissance au personnel de direction et continue, après plusieurs  
mois, à rester en relation avec la M a iso n , notam m ent celles que 
l’on a placées dans la R é g io n .

La Libération fait d’a.illeurs l ’objet de soins très attentifs. Par
fois le v o y a g e  de retour d ’une détenue est sign a lé  à diverses  
Assistantes Sociales de v illes situées sur le parcours, afin que 
la libérée trouve partout aide et sollicitude, car c ’est là en défi
nitive, le bon m oyen d’em pêcher les rechutes et d’assurer le  
triomphe de la lutte contre la récid ive.

Les résultats sont ju sq u ’ici encourageants, n otam m ent en ce 
qui concerne l ’état d’esprit de la population pén ale .

A  M U L H O U S E , 65 h om m es condam nés au travaux forcés pri
maires ont été transférés le 1er avril 1946, ce son t pour la plupart 
des m eu rtriers. L es deux tiers sont âgés de 22 à 25 ans. Ils ont 
été placés dans des ce llu les individu elles, dans un cadre d ’une 
propreté parfaite, ces ce llu les étant dotées de W .  G . à ch asse  et 
de lavabos individu els. Le travail a été organisé en cellule et les 
détenus u sen t de la bibliothèque à discrétion.

A  l’arrivée, ces h om m es étaient très abattus et se tenaient sur 
leurs g ard es. L ’action des Educateurs et l ’extrêm e politesse du 
personnel à leur égard n ’ont pas tardé à les déten dre. l i s s e  sont 
dès lors m on trés très s o u m is 1 et sou ven t m êm e reconnaissants à 
l ’égard de la Direction, car ils se rendent fort bien  com pte co m 
bien à M U L H O U S E  on s ’occupe d ’eux. Ils ont reçu la visite heb
domadaire du M édecin psychiatre et les très fréquentes v isites du 
Juge de l ’Exécution des P ein es et de l’A ssistan te Sociale spéciali
sée dans les  problèm es de la p sy ch o lo g ie . A  la fin du m ois de 
mars, la com m ission  de classem en t se réunira pour répartir les  
détenus en trois groupes selon leur niveau m oral et la suite de 
l’expérience se poursuivra com m e à H A G U E N A U .

A  E N S IS H E IM , 150 condam nés aux travaux forcés récidivistes  
ont été récem m en t tran sférés. Ceux là se trouvent en cellu le pour
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un an . L e classem en t aura donc lieu à la fin de l’année 1947 . Le 
systèm e est le m êm e que dans les deux établissem ents dont je 
v ien s de parler, m ais il est trop tôt pour augurer des résultats. 
Il s ’agit là de fortes têtes et le pourcentage des individus récupé
rables parait m oins élevé qu ’à M U L H O U S E .

L es textes de loi relatifs à l'exécution m étropolitaine des Travaux  
Forcés n ’ont pas modifié le m ode d’exécution de la relégation, 
m àis pratiquem ent, depuis 1939, les relégués n’ont pas été dirigés 
sur la G uyane. La Loi du 6  juillet 1942 a prescrit leur internement 
sur le territoire m étropolitain et a décidé qu ’ils pourraient bénéfi
cier de la libération conditionnelle après trois ans d ’internem ent.

L es relégu és sont, co m m e vous le sa vez , des m ulti-récidivistes. 
A u  nom bre d ’environ 600, ils se trouvaient, la peine principale  
étant expirée, d issém in és dans divers établissem en ts du territoire. 
11 fallait mettre ordre à cela . C ’est pourquoi nous tentons actuelle
m ent une expérience d ’internem ent de sûreté dans l ’Ile de S A IN T - 
M A R T I N -d e -R É . 200 relégu és y ont déjà été transférés au cours 
de l’année 1946. On peut espérer que d’ici peu de m ois les trans
fèrem en ts seront a ch ev és. N ous n’avons pas voulu aller plus vite 
pour nous réserver le tem ps nécessaire à l ’observation de chaque 
cas individuel à l ’effet de bien connaître ces individus très anti
sociaux dont la réunion sans précaution en un m êm e lieu aurait 
pu, au surplus, entraîner des désordres.

D eu x idées directrices résident dans l’organisation du Centre de 
S A I N T -M A R T I N -d e -R É  et du systèm e applicable à cette catégo
rie de con dam n és. La prem ière, c ’est que la relégation en fait est 
plus une m esure de sûreté qu’une p ein e . Il faut donc rendre la 
vie de ces internés aussi proche que possible de la vie en liberté. 
Le régim e est donc tolérant. Il est perm is de fum er de lire des 
jou rn au x , de jou er à certains jeu x et d ’écouter la T .  S F . .  U ne  
séance de ciném a est donnée chaque d im anche.

La deuxièm e idée, c ’est que cet internem ent n’est plus perpétuel 
qu’en principe, puisque la libération conditionnelle peut y mettre 
fin après trois ans Le régim e est donc, là aussi, p rogressif, afin 
de n ’accorder la libération anticipée qu ’à ceux qui s ’en seront 
m on trés dignes Je dois con fesser que cette catégorie de détenus 
est très difficile. Les cas de récidive de la part de ces condam nés 
libérés sont fréquents, à l ’exception toutefois, de ceux qui ont été 
confiés à l ’A rm ée du Salu t. Il est donc essentiel de les bien con
naître avant de les relâch er et de prévoir à l ’avance un bon pla
cem en t à l ’extérieur. A  cet effet, nous avons fait appel à l ’A rm ée

188

du Salut. U n officier vit au m ilieu d’eux, rem p lissan t les fonctions  
d’A ssistan t Social, les observan t, procédant à un triage et c la s 
sant les m eilleu rs dans une section dite de con fian ce. N ous avons  
essayé quelques placem ents en se m i-lib e rté  à l’ extérieur avec  
réintégration à la prison le soir H élas ! quelques évasions ré
centes nous laissent assez sceptiques sur le résultat de ces expé
riences de travail en sem i-lib erté  de cette catégorie de détenus. 
N éanm oins, des essais seront renouvelés avec beaucoup de pru
dence au cours de l ’anné 1947 en vue de lib érer con dition n elle
ment certains d ’entre eu x , m aintenus après leu r libération sous  
le patronage de délégués bien ch oisis. P u issen t ces essais ser
vir d exem ple et inciter ceux qui resteront à se bien conduire ! 
Le cas des m ulti-récidivistes, est un des p ro b lèm es pénitentiaires  
et de prophylaxie crim inelle les plus difficiles à résoudre. Il 
faut bien reconnaître qu ’aucun pays n’y est parvenu ju sq u ’ici 
d’une façon vraim ent satisfaisante.

Le traitem ent appliqué dans les éta b lissem en ts actuellem ent 
réformés (et nous ferons en sorte que tous les autres le soient 
à leur tour) conduit le détenu m éritant ju sq u ’à la phase de con 
fiance, de sem i-lib erté  et enfin à la libération conditionnelle. M ais  
il faut préparer le détenu à cette liberté com p lète  qu’ il reco u 
vrera un jo u r . A  cet effet., nous avons em p lo y é  cette année  
divers m o y en s : soit le travail à l'extérieur, en chantiers a g r i
coles, voire m êm e en u sin e , avec retour à l ’établissem en t ou au 
camp le so ir , soit le placem ent dans des couvres telles que « l’E ta p e»  
C elle -ci est établie sur le dom aine de la P rév a resse  dans les 
B ou ch es-d u -R h ôn e . U ne cinquantaine de détenus y dem eurent 
sous la garde du personnel pénitentiaire, m ais dans la jou rn ée, 
ils sont, en outre, confiés aux éducateurs, instructeurs et chefs de 
chantiers de l ’Œ u v re , qui perfectionnent leur éducation "m orale et 
les em ploient à la reconstitution d’un grand dom aine agricole ainsi 
que dans divers ateliers. L es h om m es sont traités com m e des  
ouvriers lib res, leur nourriture est substantielle. U s peuvent avoir  
des contacts avec des personnes étrangères à l ’établissem ent et 
reçoivent librem ent les v isites de leur fafnille. M ais ils ne p e u 
vent franchir les lim ites du dom aine. Les résultats ont été excel
lents ju sq u ’à ce jou r.

Enfin, l ’Adm inistration e lle -m ê m e  a entrepris la création d’un 
nouvel établissem en t prévu au plan décennal établi l ’an dernier.
Il s ’agit d ’un pénitencier agrico le , qui sera un établissem ent ou
vert. Un em placem en t nous sem blait particulièrem ent propice : le , 
Marais des E C H E T S , situé dans l’A in .
R /
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U n ingén ieu r agronom e de l ’Institut N ational A gronom ique  
engagé par la Direction de l’A dm inistration P énitentiaire, a été 
chargé spécialem en t de l ’étude du projet.

Les lim ites des terrains à exproprier sont presque fixées : elles 
englobent un territoire s ’étendant d’un seul tenant sur environ  
J .250  hectares.

La constitution du dossier nécessaire à la prem ière enquête en 
vue de l ’ expropriation est en cours. Le plan cadastral et les 
états parcellaires afférents ont été établis pour un m illier d’hec
tares. D es photographies aériennes de la région  intéressée ont 
été réu n ies.

Le M inistère de la Production Industrielle et les S erv ices du 
Génie R ural et de l ’H ydraulique A grico le  sont très favorables à 
ce projet et l ’appuient sans réserv e .

Le projet d'utilisation future de ce dom aine e st en cours d ’éla
boration. U n e étude agronom ique du sol se  poursuit en vue de 
déterm iner sa valeur agricole . D ’ores et déjà, une culture maraî
chère légum ière intensive susceptible d’occu per un grand nombre 
d’h om m es parait s’ im poser en raison de la nature des terres et 
cette orientation concorde absolum ent avec la n écessité  d’occuper 
utilem ent la main d’œ uvre pénale du futur établissem en t.

La nature et l ’em placem en t des bâtim ents sur le terrain est 
égalem en t à l’étude. L ’établissem en t sera du type pavillonnaire. 
Il sem b le  qu’on pourra prévoir la construction d’au m oins six 
groupes de bâtim ents, largem ent éspacés à environ 1 .5 0 0  mètres 
les uns des autres. Chacun exploitera par lu i-m ê m e  une sur
face bien déterm inée et l ’on s ’efforcera de lui donner une vie 
autonom e. Cette disposition répondra ainsi p lein em en t au but péni
tentiaire de sélection.

U n des six  groupes aura une im portance plus considérable. 
Il sera situé à proxim ité de la R oute N ationale L Y O N -B O U R G -  
S T R A S B O U R G  et pourra être relié au réseau de voies ferrées de 
la S. N . C . F .

C ’est là que seront les bâtim ents adm inistratifs (logem en ts et 
bureaux), le quartier disciplinaire, l ’ infirm erie, la boulangerie, 
les ateliers pour les travaux im portants et, s ’ il y a lieu , cer
tains ateliers de transform ation des produits agricoles destinés 
aux autres prisons ou m êm e à la vente.

B énéficiant de la Loi d ’u rgence sur les expropriations, on peut 
espérer com m en cer les prem iers travaux d’assain issem en t dès 
l ’été prochain .

190

Du point de vue agricole , il y a en effet le plus grand intérêt 
à aller v ite , L es dernières années ont été caractérisées par une 
sécheresse exceptionnelle et l ’on s ’accorde à dire dans la R ég ion  
que « jam ais  de m ém oire d ’h o m m e, on a vu aussi peu d ’eau  
dans le m arais » . D es terres qui n ’avaient pas été exondées depuis 
des siècles se sont ainsi m ises à « revivre » depuis six an s. 
Leur texture physique a évolu é, elles se sont désasph yxiées et 
toute la flore m icrobienne s ’y est d év elop p ée . L aisser revenir  
l’eau dans le m arais serait perdre le bénéfice de six an n ées. 
Les terres seraient aussitôt stérilisées et après avoir été à nou
veau exondées par les travaux d ’assèch em en t entrepris, il fau
drait attendre plusieurs années avant de pouvoir y cultiver avec  
profit quoique ce soit.

Enfin, M adam e, M essieu rs, sonne l’heure pour les m eilleu rs, 
de la libération conditionnelle et pour les autres, de la libération  
définitive.

Il ne faut pas que, dès ce m om en t, le libéré soit abandonné  
à lu i-m êm e. Il im porte qu ’il soit aidé et assisté en cas de besoin . 
Il faut renforcer le lien de fam ille qui a pu, m algré tout les 
efforts du S ervice S ocial, se distendre et v e iller  à ce que le 
libéré ait un em ploi, C ’est le but des Œ u v re s  et des C om ités  
d’A ssistan ce et de P la c em en t. A u  nom bre des Œ u v r e s , je  v ou s  
signalais, l ’ an dernier, celle  tout nou vellem en t créée , de la F E R T É -  
V ID A M E , installée sur un dom aine acheté par l ’E tat. N ous avons  
suivi au cours de l'ann ée écou lée, l ’évolution de cette Œ u v r e  
bien gérée et bien dirigée par le R . P. Courtois. U ne centaine  
de pensionnaires y sont déjà p a ssées. A  l’heure actuelle, il y 
en a 59 dont 45 en liberté conditionnelle et 14 à fin de peine. 
30 nou velles arrivantes y sont attendues. Il y  a là, en outre, 
une vingtaine d’enfants qui ont été rapprochés de leurs m ères. 
Le pardon des parents, des enfants, des m aris a été obtenu dans 
une large proportion et 80  °/„ environ des pensionnaires ayant 
quitté l ’Œ u v r e  ont retrouvé une place norm ale dans la Société.

L ’expérien ce a trouvé que l’E tablissem ent doit com porter :

1° U n  Centre d ’A ccu eil où seront reçu es dans les m e il
leu res conditions possibles des détenues libérées qui, 
grâce au Service Social, pourront, en peu de tem p s, 

. être reclassées tant au point de vue fam ilial que social ;
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2» U n noyau plus réduit m ais plus stable qui, soit en 
vertu de la L o i, soit volontairem en t, dem eurera plus 
lon gtem ps dans l ’E tab lissem ent et à l ’égard duquel l ’idée 
du redressem ent l’ em portera sur l’idée du sim ple reclas
sem ent.

Enfin, des Com ités d 'A ssistan ces et de P lacem en t des libérés 
ont été institués par une circulaire de M on sieu r le Garde des 
S ceau x, en date du 1er t'évrier 1946(*). V o u s savez que ju squ ’ici 
îles bonnes volontés se m anifestaient pour le patronage des libé
rés, m ais ce lle s -c i étaient iso lées, d ispersées. A ucune organisa
tion systém atique n ’existait sur le plan national. D ésorm ais, il est 
créé un Com ité par arrondissem ent (nous avon s choisi un territoire 
assez restreint pour perm ettre une action plus efficace). Chaque 
C om ité a son siège au C h e f-L ieu  d’arron dissem en t. Il fonctionne 
sous la présidence du P résident du Tribu nal. Celui-ci ne jou e pas 
un rôle actif dans le patronage, m ais il a été ch oisi, en raison 
de son prestige et de son autorité, pour im poser une action com 
m une aux divers grou pem ents locau x, parfois en désaccord entre 
eux. Un Secrétaire assure le travail adm inistratif du Com ité et 
les délégu és rem plissent leur tâche sociale. Sur 325 C om ités insti
tu és, 227 fonctionnent d ’ores et déjà correctem ent, 72 sont en 
v oie  d’organisation et 26 seulem ent ne fonctionnent pas encore. 
N ous avon s rencontré beaucoup de bonne volonté chez la plupart 
des M agistrats et le plus grand nom bre des délégu és. N ous faisons 
appel maintenant à toutes les couches de la Société et nous nous 
efforçons de nous assurer le concours des grandes organisations 
syndicales et des chefs locaux du service de la main d’œuvre, 
dépendant du M inistère du Travail.

C es Com ités fonctionnent différem m ent, suivant qu ’il s ’agit de 
lib érés conditionnels ou de libérés définitifs. A  l ’égard des pre
m iers, l ’assistance est obligatoire, par application de l ’article 6 de 
la Loi du 14 août 1885. Chaque décision de Libération Condition
nelle est notifiée au P résident du Com ité de l’arrondissem ent où 
l ’ intéressé se retire. U n délégu é chargé de prendre contact avec 
le libéré et de contrôler les activités de c e lu i-c i, est désign é. Si 
la tenue de celui-ci est m au vaise , la révocation de la libération  
conditionnelle peut être prononcée sans attendre qu’il ait com m is  
un nouveau délit. U n em ploi a été trouvé préalablem en t à la libé
ration puisque c ’est gén éralem en t la condition nécessaire de la 
m esure de faveur accordée. 1

(1) V oir A nnexe Nü 8, p. 227.
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Une centaine de libérés conditionnels sont actuellem ent contrô
lés et pourtant le systèm e n’a véritablem ent com m en cé à fonc
tionner que le 1er octobre 1946.

Quant aux libérés définitifs, il n ’est pas p o ssib le , en l ’état de 
notre législation  de leur im p o ser cette a ssistan ce , m ais l’ offre leu r  
en est faite dans l’ établissem en t m ôm e où ils p u rgen t leur peine, 
par l’A ssistan te  Sociale ou par les V isiteu rs . En cas d’accepta
tion, le C om ité est alerté et un délégué est n om m é pour l ’aider 
et l’assister dans ses efforts de reclassem ent.

\

Le nom bre des délégu és s ’élevait au 28 jan v ier  1947 à 2 .4 0 2 .  
Ces C om ités n ’existent pas encore à P A R IS  où la difficulté de 
l’entreprise a conduit à attendre le résulta* des expériences faites 
ailleurs.

N ous n ’avons pas perdu de vue, au cours de l ’année écou lée, 
que le travail pénal est obligatoire et qu’il est à la base de toute 
discipline bien com prise. L e travail pénal en effet n ’a pas seulem ent 
une fonction répressive, m ais aussi une fonction m oralisatrice, 
réparatrice et écon om ique. C ’est par son travail que le détenu  
peut am éliorer son sort en procédant à des achats en cantine. 
C’est avec le produit de son travail qu’il peut réparer le m al qu’il 
a cau,sé à des tiers et payer à l’Etat le m ontant des am endes et 
des frais de ju stice . C ’est enfin avec la part qui revien t à l’Etat 
sur le produit du travail que l ’entretien des détenus doit être 
assuré. A u s s i, avon s-n ou s, cette année, fait de gros efforts pour 
em ployer la m ain-d ’œ uvre pénale. Je vou s ann on ce, avec satisfac
tion, que les ateliers des M aisons Centrales reprennent leur  
activité. C eux de F O N T E V R A U L T  (filature et tissage) travaillent 
de nouveau à la cadence de 2 .0 0 0  couvertures par m ois. U ne  
com m ande de 1 0 0 .0 0 0  brosses a été confiée à la M aison Centrale 
de P O IS S Y  parA a M arine N ationale. La m en u iserie  de la M aison  
Centrale de C L A IR V A U X  a fabriqué, en 1946 , pour les prisons,
1 .100  tables. 1 700 bancs et 816 châlits à deu x places superpo
sées. Le tissage de toile de C L A IR V A U X  a reçu des m atières 
et quelques m étiers tournent déjà pour form er des apprentis tis
serands. Il en est de m êm e de la cordonnerie m écanique de cette 
Maison C entrale, qui a reçu ,les m atières pour fabriquer 1 .5 0 0  paires 
de brodequins. Enfin, les ateliers de confection  de M E L U N ,  
R E N N E S , C L A IR V A U X , R IO M  et N IM E S , après avoir utilisé les  
attributions de draps et de toile , hélas ! trop faibles, faites à 
notre A dm in istration , ont reçu des co m m a n d es de l ’Intendance  
pour des toiles de tente et des blousons.
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D es efforts persévérants ont été poursuivis pour intéresser les 
autres M in istères, notam m ent cepx de la Production Industrielle  
et du Travail à l ’em ploi de la m ain d’œ uvre pénale. U n e réunion  
récente au M inistère du Travail perm et d ’espérer que ces efforts 
donneront bientôt un résultat positif, notam m ent par le place
m ent des détenus sur des grands chantiers de travaux publics, 
construction de barrages d’u sin es-h y d ro -é lectriq u es, par exem ple, 
voire m ê m e en usines (l). L es syndicats représen tés à cette 
réunion, convaincus par les argum ents d ’ordre m oral et écono
mique invoqués, ont donné leur accord de principe à ces em plois  
m assifs de main d’œ u vre pénale. Son utilisation sera facilitée par 
un rigoureux inventaire qualitatif auquel nous avons procédé cette 
année et qui en perm ettra un ju dicieu x em ploi.

Sans m êm e attendre ces résultats, nous nous som m es attachés 
à trouver n ou s-m êm es du travail hors des prison s. P our . faci
liter cette prospection, des conditions gén érales ont été établies 
ainsi qu ’un contrat-type, rédigé de telle sorte qu ’il facilite la tâche 
des D irecteurs régionaux et p erm et, en outre, une com paraison  
aisée entre les salaires payés aux ouvriers libres et ceux pro
posés pour les détenus, qui doivent s ’en rapprocher très sensible
m ent. D ans les contrats, souscrits actuellem ent, l ’écart n’est en 
aucun cas supérieur à 10 %• D ans le m êm e ordre d’idée, un effort 
général a été entrepris et s ’èst continué pour am éliorer les 
salaires payés par les  Industries dites « confectionnâm es » qui 
fout travailler dans les P rison s.

Je ne saurais donner une m eilleure preuve de l ’am élioration  
très nette qui se m anifeste dans le travail pénal qu’en vous indiquant 
que le chiffre de la part de l ’Etat sur les salaires des détenus est 
passé de 15 m illions pour les douze m ois de l ’année 1945 à 42 
m illions pour les six prem iers m ois seu lem en t de l ’année 1946.

Je déplorais, l ’an dernier, que les détenus ne soient pas garantis 
contre les  risques du travail. U y a lon gtem ps que l ’on souhaitait 
une innovation dans ce dom aine. A u jou rd ’h u i, c ’est une chose 
faite ! A p rè s  de nom breux pourparlers avec le M inistère du Travail, 
nous avon s obtenu satisfaction et la Loi récente du 3o Octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des A ccid en ts du Travail 
et des m aladies p rofession n elles, dans son article 3 dispose : 
“  bénéficient égalem ent de la présente Loi les  détenus exécutant 
un travail pénal pour les accidents survenus par le fait ou à l ’oc
casion de ce travail, dans les conditions qui seront déterm inées

(1) V oir A nnexe N 9, p . 236.

194

par un décret pris sur la proposition du M inistre du Travail et de 
la Sécurité Sociale, du G arde, des Sceaux M inistre de la Justice 
et du M inistre des Finances ” . Ce décret d ’application est d ’ores  
et déjà réd igé . Son entrée en v ig eu r ne dépend plus que de l’accord  
à réaliser sur quelques points de détail entre le M inistère de la 
Justice et ceux des Finances et du Travail. C et accord intervien
dra d’ ici peu de jou rs.

A

La réussite de la réform e pénitentiaire, le su ccès de nos m étho
des n ou velles supposent aussi une révalorisation  de la fonction  
pénitentiaire et une am élioration  de la qualité du personnel par 
la form ation professionnelle (t). Je vou s annonçais l’an dernier, 
l’ouverture à F R E S N E S  :

1° D ’une école pénitentiaire ;

2° D ’un centre d ’études pénitentiaires..

D epuis le 1er octobre 1945, l ’école est ouverte aux Surveillants  
et aux Educateurs qui doivent constituer le personnel des E tablis
sem ents réform és. E lle  a fonctionné très régulièrem en t cette année, 
chaque cycle d’études com portant un en seign em en t trim estriel. 
A ctu ellem en t, l ’en seign em en t du deuxièm e trim estre de l ’année  
scolaire 1946-1947 est en cours. L 'en se ig n e m en t donné porte sur 
le français et sur l ’arithm étique, la science pénitentiaire, le droit 
pénal, la com ptabilité, l ’h ygièn e , le secou rism e et des notions de 
sociologie. Les professeurs sont : un M em bre du personnel péniten
tiaire, un M agistrat, un M éd ecin , une A ssistan te  Sociale. L es Edu
cateurs et Educatrices suivent, en outre, des cours spéciaux. D es  
visites diverses à l’extérieur n otam m ent au service de l ’identité 
judiciaire et dans les établissem en ts, ont ôté org a n isées, les é lèves  
assistent égalem en t à des audiences de T ribunaux ou de cours 
d’A s s is e s . Les résultats sont certains en ce qui concerne l ’état 
d’esprit du personnel, sa com préhension  à l’égard des détenus est 
beaucoup plus grande. Quand à l ’en seign em en t à proprem ent 
parler, les résultats sont variables, ils dépendent évidem m en t de 
la valeu r intellectuelle des élèves.

Le Centre d’Etudes pénitentiaires a un autre but. Il est ouvert 
aux S o u s-D irecteu rs et aux Surveillant-C hefs, il tend :

1° A  m ettre le personnel au courant des intentions de l ’A d m in is-

(1) V oir A nnexes Nos 10 et 11, p . 242 et 244.
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tration et des m éthodes qu ’il entend appliquer conform ém ent aux 
principes fixés par la C om m ission  de R éform e ;

2° A  rafraîchir ses con n aissan ces techniques ;

3° A  mettre tous, les gradés en m esure d ’en seign er à leur four 
aux agen ts placés sous leurs ord res. (D es leçon s-typ es sont m ises  
à leur disposition à cet effet à la fin des cou rs). L ’en seign em ent  
donné porte sur la p éd agogie , la science pénitentiaire, le droit 
pénal, la procédure crim in elle , l ’h ygièn e , la p sych ologie , l’anthro
pom étrie et la dactyloscopie. L es P rofesseu rs sont trois M agistrats, 
un M éd ecin , un m em bre du P ersonnel pénitentiaire.

Q u atre-vin gt-d ix  gradés sont déjà passés par le Centre d’Etudes et 
ju sq u ’ici les résultats paraissent b on s. Ces gradés ont déjà com m en cé à 
donner des cours dans les établissem en ts qu ’ils dirigent.

Il im portait aussi d ’am éliorer la qualité du personnel de Direction  
en lim itant l ’accès des postes de S o u s-D irecteu r et D irecteu r à ceux 
qui paraîtraient vraim ent dign es de rem plir des fonctions aussi 
délicates. Il était anorm al que l ’avancem ent se fit à l’ancienneté et 
qu’on put accéder au grade de Sous-D irecteu r après avoir franchi 
tout sim plem ent ceux de C om m is, de G reffier-C om ptable et d E co
n om e, car tel peut être un bon G reffier-C om ptable ou un bon Eco
n om e, qui ne possédera pas cependant toutes les qualités voulues  
pour diriger un établissem en t. U n concours a donc été institué par 
le D écret du 30 ju illet 1946. L es candidats ne sont adm is à se 
présenter que s ’ils ont été inscrits sur une liste d’aptitude établie 
par une C om m ission  paritaire qui apprécie les qualités dont ils ont 
fait preuve dans le passé : travail, ferm eté, honnêteté. Le concours, 
perm et ensuite de distinguer ceux qui ont fait preuve d’ intelligence  
de connaissances et d ’une certaine finesse d ’esprit. La prem ière  
session  a eu lieu en novem bre 1946. Sur 17 candidats, b .seu lem en t  

ont été adm is.

N ous avon s égalem en t rem placé les grades de S u rveillan ts-C om 
m is-G reffier  et de P rem ier-S u rv eilla n t adm is au concours, par le 
Grade de S u rveillan t-C h ef-A d jo in t, afin d ’éviter une trop grande 
spécialisation. Le Surveillan t-C h ef-A d join t pourra être affecté aussi 
bien aux travaux d’écritures qu ’ à la surveillance de rétab lissem ent. 
L orsq u ’il sera nom m é S u rv eilla n t-C h ef, il aura reçu ainsi une for
m ation com plète qui le rendra apte à bien diriger son établissem ent.

D e telles ex igen ces à l’égard du personnel ont justifié les dém arches 
que nous avons entreprises en vue du reclassem en t du personnel 
pénitentiaire. N ous avons pu convaincre la S o u s-C o m m issio n  de 
R eclassem en t, dite “  C om m ission  Coyne ” de l'u rgen ce et de la.

n écessité de cette revalorisation. A  sa qu asi-u n an im ité, la S o u s -  
C om m ission  s est prononcée dans ce sen s et cela nous perm et 
d’espérer que la C om m ission  plénière n ou s donnera satisfaction.

L a poursuite des buts que nous nous so m m e s  assign és ne va pas, 
vous vou s en doutez bien , M adam e, M e ssie u rs , sans de m ultiples  
et v igou reu x  efforts. N otre tâche nécessite une attention, une tension  
m êm e de tous les instan ts. Je vou s la isse  à pen ser ce que peu vent  
être les ennuis et les soucis dans une A dm in istration  qui a la 
responsabilité de garder, nourrir, vêtir, so ig n e r , occuper, rééduquer
62 .0 0 0  personnes et qui doit se préoccuper d ’assurer et d ’am éliorer  
le recrutem ent de la form ation d’un personn el s ’élevant à près de
10 .000  u n ités, de régler son avancem ent, le s  m utations, tout en 
sanctionnant ses infractions et en récom p en san t ses bonnes actions.

N otre tâche n’a pas été facilitée p a r la  p résen ce dans nos prisons  
de nom breux détenus de C ours de Justice. C eci nous a contraint à 
créer ou am én ager, au cours de l’année écou lée de nom breux  
établissem en ts. Je ne vou s en donnerai que la liste et la contenance.
Ce sont les Centres pénitentiaires de :

L A  M E IN A U  près de S T R A S B O U R G  . . . .  400 places

S A IN T -M A R T IN -D E -R É  et T H O IR A S  . .  . .  1 .0 0 0  »

S A I N T -S U L P I C E -D U -T A R N .................................  800 »

L A  C H A T A IG N E R A IE  à L A  C E L L E -S A IN T -  
C L O U D ............................................................................... 1 .2 0 0  »

V A R A IG N E  et B O N N A R D  à É P IN A I ............. 3 .0 0 0  »

P I T H I V I E R S .......................................................................  1 .0 0 0  »

N O E  près de T O U L O U S E ....................................... 1 .5 0 0  »

É C R O U V E S  près de T O U L ............................... 1 .2 0 0  »

R O U IL L E  pour les fem m es ...............................  600  »

B A N D O L  pour les N o rd -A fric a in s . . .  . . .  . .  400 »

Œ R M IN G E N  pour les jeu n es détenus de 18 à 
22 ans et am énagé pour devenir une prison - 
école ......................................................................................  800  »

Ces Centres sont ven us s ’ajouter à ceux de M A U Z A C , S E C L IN , 
S O R G U E S , J A R G E A U , S T R U T H O F  et S C H IR M E C K  ouverts en
1945.
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Je n’ai pas besoin d’insister sur les difficultés à vaincre et les  
obstacles à surm onter pour parvenir à organiser ces Centres.

Et voilà qu ’une charge nou velle  nous est m aintenant im posée : 
l ’adm inistration des établissem ents pénitentiaires des colonies  
devenues départem ents français, notam m ent ceux de la G U Y A N E .

N ous so m m es prêts néanm oins à faire face aux nou velles diffi
cultés que nous réserve l’année en cours et à rem plir notre tâche 
sans défaillance. N ous y som m es en cou ragés par l ’intérêt que tant 
de gens a visés portent à la réform e entreprise et par les concours  
em preints de sym pathie qui nous sont apportés.

Je tiens à rendre h o m m a g e , en term inant, à tous m es collabo
rateurs, dont j ’apprécie le précieux concours, au personnel de 
l ’A dm inistration Centrale et des Services E xtérieurs qui travaille  
avec tant de dévouem ent. Ils m ’ont apporté, en outre, cette année, 
et en d iverses circonstances, le tém oignage de leu r Adèle affection. 
Je suis heu reux de pouvoir leur exprim er ici toute ma gratitude.

Je sais que grâce à leurs efforts persistants l’année qui com m en ce  
sera aussi féconde en résultats que l ’année qui v ien t de Anir.

Monsieur le Garde des Sceaux rend hommage à la compétence et 
au dévouement de M. le Directeur AMOR, et un échange de vues 
sur les différentes questions d'actualité en matière pénitentiaire a 
lieu auquel prennent part M. Louis ROLLIN, M. le Bâtonnier 
POIGNARD, M. de CHAMBERET, M. le Professeur R IC H E I  
et M ■ Clément CHARPENTIER.

Il fut question notamment des mesures à prendre en ce qui concerne 
la détention préventive, l'insuffisance des locaux attribués à l'Admi
nistration pénitentiaire et l'affectation des prisonniers à des travaux 
extérieurs.
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CATÉGORIES PÉNALES

L ’ é t a t  d ’e n c o m b r e m e n t  c o n s i d é r a b l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  

e t  n o t a m m e n t  d e s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  n ’a  p a s  t o u j o u r s  p e r m is  a u  c o u r s  d e  

l ’a n n é e  d e r n i è r e  d ’a p p l i q u e r  r i g o u r e u s e m e n t  le s  i n s t r u c t i o n s  r e l a t i v e s  à  

î a  s é p a r a t i o n  d e s  d i f f é r e n t e s  c a t é g o r i e s  d e  d é t e n u s ,  t e l l e s  q u ’ e l l e s  s o n t  

p r é c i s é e s  a u x  a r t i c l e s  2 7  e t  s u i v a n t s  d u  d é c r e t  d u  2 9  j u i n  1 9 2 3 .

I l  p a r a î t  c e p e n d a n t  d é s o r m a i s  p o s s i b le ,  e n  r a i s o n  d e s  n o m b r e u x  t r a n s 

f e r t s  q u i  o n t  p e r m i s  d ’é t a l e r  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  

r é s e r v é s  à  l ’e x é c u t i o n  d e s  l o n g u e s  p e in e s ,  e t  e n  r a i s o n  é g a l e m e n t  d e  l ’o u 

v e r t u r e  d ’u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c a m p s ,  d e  f a i r e  d é s o r m a is  u n e  a p p l i c a 

t i o n  p l u s  s t r i c t e  d e s  r è g l e s  e n  v i g u e u r  d a n s  c e  d o m a i n e .

J e  v o u s  p r i e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  d e  v e i l l e r  p e r s o n n e ll e m e n t  à  c e  q u e  le s  

p r é v e n u s  e t  a c c u s é s  s o i e n t  t o u j o u r s  s é p a r é s  d e s  c o n d a m n é s  e t ,  d a n s  t o u t e  

l a  m e s u r e  d u  p o s s i b le  à  c e  q u e  le s  d é l i n q u a n t s  p r i m a i r e s  n e  s o i e n t  p a s  

d é t e n u s  d a n s  le  m ê m e  l o c a l  q u e  le s  r é c i d i v i s t e s .  I l  v o u s  a p p a r t i e n t  é g a 

l e m e n t  d e  v o u s  a s s u r e r  q u e  te s  m i n e u r s  e t  m in e u r e s  d e  1 8  a n s  n e  s o n t  

p a s  m ê l é s  a u x  d é t e n u s  m a j e u r s .  E n f i n ,  i l  im p o r t e  d ’a t t i r e r  l ’a t t e n t i o n  

d e s  c h e f s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  s u r  l a  n é c e s s i t é  d ’a f f e c t e r  d e s  l o c a u x  d is 

t i n c t s  a u x  p r é v e n u s  r e l e v a n t  d e s  C o u r s  d e  J u s t i c e  e t  é g a l e m e n t  a u x  

i n d i v i d u s  c o n d a m n é s  p a r  c e s  j u r i d i c t i o n s .

E n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  é t a b l i s s e m e n t s  e n  t e n a n t  

lie u , m a  c i r c u l a i r e  d u  1 4  f é v r i e r  1 9 4 5  a v a i t  p r e s c r i t  d e  p l a c e r  d a n s  d e s  

q u a r t i e r s  d i s t i n c t s  le s  c o n d a m n é s  p a r  le s  C o u r s  d e  J u s t i c e  d ’u n e  p a r t ,  

e t  le s  c o n d a m n é s  r e l e v a n t  d e s  T r i b u n a u x  d e  d r o i t  c o m m u n , d ’a u t r e  p a r t .

I l  c o n v i e n d r a i t  d e  p a r a c h e v e r  c e t t e  s é p a r a t i o n -  e n  a f f e c t a n t  s p é c i a l e 

m e n t  à  c h a c u n e  d e  c e s  c a t é g o r i e s  u n e  m a i s o n  c e n t r a l e  o u  u n  c a m p .  C e c i  

n é c e s s i t e  t o u t e f o i s  u n e  é t u d e  p r é a l a b l e  s u r  le  p l a n  n a t i o n a l  ; l o r s q u ’e lle  

s e r a  t e r m i n é e ,  d e s  i n s t r u c t i o n s  p r é c i s e s  v o u s  s e r o n t  a d r e s s é e s .

F a i t  à  P a r i s  le  1 er a v r i l  19 4 6 .

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire, 
A M O K
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A N N E X E  N» 2

E T A T  S A N I T A I R E  
des prisons

L ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  a  t o u jo u r s  c o n s i d é r é  q u e  l ’u n  d e  s e s  d e 

v o ir s  e s s e n t i e l s  é t a i t  le  m a i n t i e n  e n  b o n  é t a t  d e  s a n t é  d e s  d é t e n u s  d o n t  

e lle  a  l a  g a r d e .

L e  s u r p e u p l e m e n t  d e s  p r i s o n s ,  le s  d if f i c u lt é s  r e n c o n t r é e s  a u  c o u r s  d e  

c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s  p o u r  l ’a m é l i o r a t i o n  d e s  l o c a u x  e t  l ’a b s e n c e  f r é 

q u e n t e  d e s  p r o d u i t s  d e  d é s i n f e c t i o n  o n t  r e n d u  c e t t e  t â c h e  p a r t i c u l i è r e 

m e n t  d é l i c a t e .

J e  s u i s  p e r s u a d é  q u ’à  t o u s  le s  é c h e lo n s  d e  l a  h i é r a r c h i e ,  le s  m e m b r e s  

d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  f o n t  t o u t  c e  q u i d é p e n d  d ’e u x  e n  c e t t e  m a 

t iè r e , m a i s  c ’e s t  a u  m é d e c i n  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t ,  r e s p o n s a b le  d e  l a  s a n t é  

d e s  d é t e n u s ,  q u ’in c o m b e  à  c e t  é g a r d  l a  c h a r g e  l a  p l u s  lo u r d e  e t  i l  m ’a  

p a r u  n é c e s s a i r e  d e  le u r  r a p p e l e r ,  a v e c  le s  o b l i g a t i o n s  e s s e n t i e l le s  q u i le u r  

in c o m b e n t  le s  d r o i t s  q u e  le s  r è g l e m e n t s  le u r  a c c o r d e n t  p o u r  le u r  p e r 

m e t t r e  d e  r e m p li r  p o u r  le  m i e u x  c e s  o b l i g a t i o n s .

I. —  VISITE  DES D ETEN US

Q u ’il  s ’a g i s s e  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s  ( a r t .  1 er d u  r è g l e m e n t  d u  5 ju in  

18 6 0 ) o u  d e  p r i s o n s  d e  c o u r t e s  p e i n e s  ( a r t .  90 e t  9 3 d e s  d é c r e t s  d e s  29  

ju in  e t  1 9  j a n v i e r  1 9 2 3 )  le  m é d e c i n  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d o it ,  e n  p r e m ie r  

l ie u  v i s i t e r  t o u s  le s  d é t e n u s  a u  m o m e n t  d e  le u r  e n t r é e  d a n s  l ’é t a b l i s s e 

m e n t. C e t t e  v i s i t e  p e r m e t t r a  n o t a m m e n t  d e  d é p i s t e r  le s  m a l a d i e s  c o n t a 

g i e u s e s  q u i n é c e s s i t e r a i e n t  le  p l a c e m e n t  d u  d é t e n u  à  l ’ i n f i r m e r i e  o u , en  

c a s  d e  n é c e s s i t é ,  s o n  e n v o i  à  l ’h ô p i t a l ,  a i n s i  q u e  d e  d i r i g e r  le s  m a l a d e s  

s u r  le  s e r v i c e  a n t i - v é n é r i e n ,  e t  p r e s c r i r e  l ’ is o l e m e n t  d e s  t u b r c e u l e u x .

L e  m é d e c i n  d e v r a  e n  s e c o n d  l i e u  v i s i t e r  le s  d é t e n u s  p o r t é s  c o m m e  m a l a 

d e s  o u  in d is p o s é s .  I l  lu i a p p a r t i e n d r a  d ’ a i l l e u r s ,  s ’il e s t i m e  q u e  te  d é t e n u
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a  a b u s i v e m e n t  d e m a n d é  l a  v i s i t e ,  d e  le  s i g n a l e r  a u  c h e f  d e  l ’é t a b l i s s e 

m e n t  e t  c e l u i - c i  a p p r é c i e r a ,  s u i v a n t  te s  c i r c o n s t a n c e s ,  s ’i l  d o it  o u  n o n  p r o 

n o n c e r  u n e  p u n it io n  d i s c i p l i n a i r e ,  e t ,  d a n s  l ’a f f i r m a t i v e ,  q u e lle  d o i t  ê t r e  

c e t t e  p u n i t i o n  ( N o t e  d u  1 5  j u i n  19 0 6  -  C o d e  d e s  p r i s o n s ,  t o m e  X V I I  p a g e

3 3 ) .

D ’a u t r e  p a r t ,  le  m é d e c i n  d o it  v i s i t e r  a u  m o i n s  d e u x  fo u i p a r  s e m a i n e  

le s  i n d i v i d u s  p u n is  d e  c e l l u l e  ; l a  p u n it io n  e s t  s u s p e n d u e  s v t e  m é d e c i n  

c o n s i g n e  s u r  le  c a r n e t  d e  v i s i t e  q u e  s a  c o n t i n u a t i o n  s e r a i t  d e n a t u r e  à  

c o m p r o m e t t r e  l a  s a n t é  d u  d é t e n u .

I l  v i s i t e  é g a l e m e n t  le s  d é t e n u s  r é c l a m a n t  p o u r  r a i s o n  d e  s a n t é  l ’e x e m p 

t io n  o u  l e  c h a n g e m e n t  d e  t r a v a i l ,  a i n s i  q u e  le s  d é t e n u s  à  t r a n s f é r e r ,  fi  

s i g n a l e  c e u x  p o u r  le s q u e l  i l  d o it  ê t r e  s u r s i s  a u  t r a n s f è r e m e n t .

B ie n  q u e  le s  r è g l e m e n t s  n ’e n  f a s s e n t  p a s  m e n t i o n ,  j ’e s t i m e  q u e  le  m é d e 

c in  d o it  é g a l e m e n t  v i s i t e r  p é r io d i q u e m e n t ,  e t  e n  t o u s  c a s  c h a q u e  f o i s  q u e  

le  c h e f  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  le  lu i  d e m a n d e , le s  d é t e n u s  e n v o y é s  à  l ’h ô p i t a L  

I!  a  é t é ,  e n  e f f e t ,  c o n s t a t é  b i e n  s o u v e n t  q u e  d e s  m a l a d e s  é t a i e n t  m a i n t e n u s  

d a n s  le s  h ô p i t a u x  p o u r  u n e  d u r é e  t r è s  s u p é r i e u r e  à  c e l l e  q u e  l ’a f f e c t i o n  c o n s 

t a t é e  l a i s s a i t  p r é v o i r .  E n  r a i s o n  d e s  m u l t i p l e s  i n c o n v é n i e n t s  q u ’ e n t r a î n e n t  

le s  h o s p i t a l i s a t i o n s  ( f r a i s  é l e v é s ,  p e in e  s u b i e  à  u n  r é g i m e  p lu s  d o u x , r i s q u e s  

d ’é v a s i o n  ,e t c . . .)  i l  e s t  n é c e s s a i r e  e n  e f f e t  n o n  s e u l e m e n t  d e  n e  le s  o r d o n 

n e r  q u e  lo r s q u e  le  d é t e n u  n e  p e u t  r e c e v o ir  à  l a  p r i s o n  le s  s o in s  e x i g é »  

p a r  s o n  é t a t  d e  s a n t é ,  m a i s  e n c o r e  d e  le s  l i m i t e r  a u  t e m p s  s t r i c t e m e n t  

n é c e s s a i r e .  M i e u x  q u e  q u ic o n q u e , le  m é d e c i n  d e  l a  p r i s o n  q u i c o n n a î t  le »  

c o n d i t i o n s  s a n i t a i r e s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  p e u t  d é t e r m i n e r  s i  l e  m a l a d e  h o s 

p i t a l i s é  e s t  s u s c e p t i b l e  d ’ê t r e  r é i n t é g r é  s a n s  d a n g e r .  L a  D i r e c t i o n  d e  t a  

S a n t é  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  S a n t é  P u b li q u e  m ’a  f a i t  c o n n a î t r e  q u ’e l le  p a r 

t a g e a i t  e n t i è r e m e n t  c e t t e  m a n i è r e  d e  v o i r .  I l  a p p a r t i e n d r a ,  e n  c o n s é 

q u e n c e , a u  m é d e c i n  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  d e  c o n t r e - v i s i t e r  le s  d é t e n u s  h o s 

p i t a l i s é s  e t  d ’o r d o n n e r , le  c a s  é c h é a n t ,  l e u r  r é i n t é g r a t i o n .

P a r  a i l l e u r s ,  le  m é d e c i n  d o i t  v e i l l e r  à  c e  q u e  le s  r é g i m e s  a l i m e n t a i r e s  

s p é c i a u x  n é c e s s a i r e s  a u x  m a l a d e s  le u r  s o i e n t  a s s u r é s  ; i l  a t t i r e r a  à  c e t  

é g a r d  l ’a t t e n t i o n  d u  c h e f  d ’é t a b l i s s e m e n t  e t ,  e n  c a s  d e  d if f i c u lt é s ,  s a i s i r a  

p a r  l a  v o i e  h i é r a r c h i q u e  la  D i r e c t i o n  r é g i o n a l e ;

E n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  p r o d u i t s  p h a r m a c e u t i q u e s ,  j e  r a p p e l le  q u ’u n e  

c i r c u l a i r e  d u  2 5  j a n v i e r  1 9 2 6  t o u j o u r s  e n  v i g u e u r  a  c o n s e i l lé  a u x  m é d e c i n s  

d e  p r e s c r i r e  d e  p r é f é r e n c e  d e s  p r é p a r a t i o n s  é t a b l i e s  s u r  o r d o n n a n c e  q u i  

s o n t  g é n é r a l e m e n t  m o i n s  c o û t e u s e s  q u e  le s  s p é c i a l i t é s .  L ’e m p lo i  d e  c e s  

d e r n i è r e s  d o it  ê t r e  l i m i t é  a u x  c a s  e x c e p t i o n n e l s  e t  d ’a b s o lu e  n é c e s s i t é ,  

lo r s q u e  le  p r a t i c i e n  e s t i m e  q u ’a u c u n e  p r é p a r a t i o n  p h a r m a c e u t i q u e  é t a b l i e  

d 'a p r è s  s o n  o r d o n n a n c e  n e  p o u r r a  r e m p li r  le s  m ê m e s  e f f e t s  t h é r a p e u t i 

q u e s . L ’e n v o i  p a r  le s  f a m i l l e s  d e s  d é t e n u s ,  p a r  le s  p a r t i c u l i e r s  o u  p a r  

t o u s  o r g a n i s m e s  d e  b i e n f a i s a n c e  d e  c o l i s  c o n t e n a n t  d e s  m é d i c a m e n t s  o u  

d e s  p r o d u i t s  p h a r m a c e u t i q u e s  e s t  a u t o r i s é  ; m a i s  c e s  m é d i c a m e n t s  s e 

r o n t  s o u m i s  à  l ’e x a m e n  d u  m é d e c i n  e t  c o n s e r v é s  à  l ’ in f i r m e r i e  o u , à  d é 

f a u t ,  d a n s  le  lo c a l  a f f e c t é  a u x  c o n s u l t a t i o n s  ( C i r c u l a i r e  d u  8  m a i  1 9 3 2 ) .

E n f in ,  j e  r a p p e l l e  q u ’à  l a  s u i t e  d ’u n  a c c o r d  a v e c  M . l e  M i n i s t r e  d e s  

F i n a n c e s ,  j ’a i  p u  o b t e n ir  r é c e m m e n t  u n  r e l è v e m e n t  s u b s t a n t i e l  d e s  in d e m 

n i t é s  d e s  m é d e c i n s  d ’é t a b l i s s e m e n t .
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C e l l e s - c i  s o n t  c a l c u lé e s  d ’ a p r è s  le  n o m b r e  d e  v a c a t i o n s  h e b d o m a d a i r e  

d e  t r o i s  h e u r e s  e s t im é e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  c h a q u e  é t a b l i s s e m e n t .

J e  n e  d o u t e  p a s  q u e  le s  m é d e c i n s  c o n s i d é r e r o n t  c o m m e  d e  le u r  d e v o ir  

s t r i c t  d e  c o n s a c r e r  à  l a  p r i s o n  à  l a q u e l l e  i ls  s o n t  a t t a c h é s  le  t e m p s  p r é 

v u .  I l  v a  d e  s o i q u ’e n  d e h o r s  d e  c e s  v i s i t e s  p é r io d i q u e s  i l s  d e v r o n t  s e  r e n 

d r e  à  r é t a b l i s s e m e n t  c h a q u e  f o i s  q u ’e n  r a is o n  d ’u n  c a s  d ’u r g e n c e  i ls  y  

s e r o n t  a p p e lé s  p a r  le  s u r v e i l l a n t - c h e f  ( a r t .  9 2 e t  95 d e s  d é c r e t s  d u  29  j u i n  

e t  1 9  j a n v ie r  1 9 2 3 ) .

II. —  VISITE DES LO C AU X

L e  m é d e c i n  a  l a  s u r v e i l l a n c e  e t  l a  p o l i c e  d e  l ’in f ir m e r ie .  I l  e s t  c o n s u lt é  

a u  s u j e t  d e s  d é t e n u s  p r o p o s é s  p o u r  r e m p li r  l ’e m p l o i  d ’in f i r m i e r s ,  i l  a  

s e u l  le  d r o i t  d e  d é s i g n e r  p o u r  c h a q u e  m a l a d e  l a  s a l l e  e t  le  l i t  q u ’i l  d o it  

o c c u p e r .  I l  lu i  a p p a r t i e n t  d e  v e i l l e r  à  l a  r i g o u r e u s e  p r o p r e t é  e t  a u  b o n  

a g e n c e m e n t  d e  c e s  l o c a u x  e t  d e  p r e n d r e  e n  a c c o r d  a v e c  le  c h e f  d ’é t a b l i s 

s e m e n t  t o u t e s  m e s u r e s  d e s t i n é e s  à  le u r  a m é li o r a t io n .

A u  c a s  o ù  i l  s e r a i t  a b s o lu m e n t  i m p o s s ib l e  d ’i n s t a l l e r  u n e  in f i r m e r i e ,  u n  

l o c a l  d e v r a  ê t r e  r é s e r v é  p o u r  p e r m e t t r e  a u  m é d e c i n  d ’e f f e c t u e r  s a  c o n s u l

t a t i o n  d a n s  le s  m o in d r e s  c o n d i t i o n s  d ’i n c o n f o r t  e t  d ’i n s a l u b r i t é  ; d a n s  

a u c u n  c a s  c e  l o c a l  n e  d e v r a  ê t r e  e n  m ê m e  t e m p s  à  u s a g e  d e  d é t e n t i o n  o u  

d e  b u r e a u  ( C i r c u l a i r e  d u  8  m a i  1 9 4 2 ) .

L e  m é d e c i n  t o u t e f o i s  n e  d o it  p a s  s e  c o n t e n t e r  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l ’in 

f ir m e r ie . R e s p o n s a b l e  d e  l a  s a n t é  d e s  d é t e n u s ,  i l  c o n v i e n t  q u ’i l  c o o p è r e  

a c t i v e m e n t  à  l ’h y g i è n e  e t  à  l a  s a l u b r i t é  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t .  I l  e s t  n é c e s 

s a i r e  q u ’i l  s ’ a s s u r e  p a r  d e s  v i s i t e s  f r é q u e n t e s  e t  a u  m o i n s  m e n s u e lle s  d e  

t o u s  le s  l o c a u x  d e  la  d é t e n t io n  ( c u is in e ,  a t e l i e r s ,  d o r t o i r s ,  q u a r t i e r  d i s c i 

p l i n a i r e ,  e t c . . . )  d e  la  b o n n e  o b s e r v a t i o n  d e  c e s  r è g l e s  d ’h y g i è n e .  S ’i l  c o n s 

t a t e  d e s  c a u s e s  d ’i n s a l u b r i t é ,  i l  d o it  le s  s i g n a l e r  s u r  l e  r e g i s t r e  r é g l e m e n 

t a i r e  e t  d o n n e r  s o n  a v i s  s u r  le s  m o y e n s  d ’y  r e m é d ie r  ; c e s  o b s e r v a t i o n s  

d o i v e n t  ê t r e  p o r t é e s  p a r  le  s u r v e i l l a n t - c h e f  à  l a  c o n n a i s s a n c e  d u  D i r e c 

t e u r  r é g i o n a l .

A  l a  fin  d e  c h a q u e  a n n é e  le  m é d e c i n  f a i t  u n  r a p p o r t  d ’e n s e m b le  d é t a i l l é  

s u r  l ’é t a t  s a n i t a i r e  d e  l a  p o p u l a t i o n  a i n s i  q u e  s u r  le s  c a u s e s  e t  le s  c a r a c t è r e s  

d e s  m a l a d i e s  q u i  o n t  a t t e i n t  le s  d é t e n u s . I l  d o i t  é g a l e m e n t  s i g n a l e r  le s  d é f e c 

t u o s i t é s  d e s  l o c a u x ,  d u  m a t é r i e l  ( d o u c h e s ,  p a r  e x e m p l e )  e t  in d iq u e r  le s  

a m é l i o r a t i o n s  q u i  lu i p a r a i s s e n t  s ’im p o s e r . C e  r a p p o r t  e s t  a d r e s s é  a u  D i 

r e c t e u r  r é g i o n a l  q u i le  t r a n s m e t  a u  M i n i s t r e .  U n  i m p r i m é  s e r a  p r o c h a i n e 

m e n t  é t a b l i  e t  a d r e s s é  a u x  E t a b l i s s e m e n t s  d e  f a ç o n  à  f a c i l i t e r ,  à  c e t  

é g a r d ,  la  t â c h e  d e s  m é d e c i n s .

IIL  —  L IA ISO N  AVE C  LE S SERVICES DE LA  SA N T E  PUBLIQUE  

E T  D E L A  CROIX-ROUGE

1 °  J e  v o u s  s i g n a l e  q u e  M . le  M i n i s t r e  d e  l a  S a n t é  P u b l i q u e  a , p a r  

c i r c u l a i r e  d u  2 5  j a n v i e r  d e r n i e r  ( D i r e c t i o n  d e  l ’H y g i è n e  P u b l i q u e  -  2"
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Bureau N° 15) donné des instructions pour qu’une liaison étroite soit 
maintenue entre les médecins des établissements pénitentiaires et les 
Directeurs départementaux.

C e s  f o n c t i o n n a i r e s  a u r o n t  le  d r o i t ,  c h a q u e  f o i s  q u ’i l s  ^ e s t i m e r o n t  u t i l e ,  

d e  v i s i t e r  le s  é t a b l i s s e m e n t s .  I l s  d e v r o n t  t o u t e f o i s  s e  m e tu -e  a u  p r é a l a b l e  

e n  r a p p o r t  a v e c  le  m é d e c i n  d e  f a ç o n  à  c e  q u e  c e l u i - c i  le s  a c c o m p a g n e  

d a n s  le u r  v i s i t e  ; c e s  in s p e c t i o n s ,  e n  e f f e t ,  d o i v e n t ,  à  l a  d e m a n d e  d e  

M . le  M i n i s t r e  d e  l a  S a n t é  P u b li q u e ,  ê t r e  f a i t e s ,  n o n  d a n s  u n  e s p r i t  d e  

c o n t r ô l e  t e c h n i q u e ,  m a i s  d a n s  le  b u t  d e  r é a li s e r  p r a t i q u e m e n t ,  e t  fo* c o m 

p l è t e  c o o p é r a t i o n ,  le s  a m é l i o r a t i o n s  n é c e s s a i r e s  t a n t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  

s a l u b r i t é  d e s  l o c a u x ,  q u e  l ’é t a t  s a n i t a i r e  d e s  d é t e n u s ,  l ’o r g a n i s a t i o n  GoS 

i n f i r m e r i e s  e f  l a  f o u r n i t u r e  d u  m a t é r i e l  e t  d e s  m é d i c a m e n t s  n é c e s s a i r e s .

A  l ’in v e r s e ,  i l  a p p a r t i e n d r a  a u x  m é d e c i n s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  s ’ a d r e s 

s e r  a u  D i r e c t e u r  d é p a r t e m e n t a l  d e  l a  S a n t é  p o u r  lu i  d e m a n d e r  l ’a i d e  d e  

s e s  s e r v i c e s  c h a q u e  f o i s  q u ’i l  l ’e s t i m e r a  u t i l e  ;

2 °  L a  c i r c u l a i r e  d u  30 m a i  1 9 4 5  a  p r é v u  l ’a f f e c t a t i o n  d a n s  c h a q u e  é t a 

b l i s s e m e n t  d ’u n e  in f i r m i è r e  d é s i g n é e  p a r  l a  C r o i x - R o u g e  e t  e n  a  f i x é  le s  

a t t r i b u t i o n s .  C e l l e - c i  d o it  n o t a m m e n t  v e i l l e r  à  l ’e x a c t e  a p p l i c a t i o n  d e s  

p r e s c r i p t i o n s  m é d i c a l e s .  E n  o u t r e ,  le  m é d e c i n  p o u r r a ,  p a r  l ’i n t e r m é d i a i r e  

d e  c e t t e ,  in f i r m i è r e ,  s e  m e t t r e  e n  r a p p o r t  a v e c  l a  C r o i x - R o u g e  F r a n ç a i s e  

q u i a  d é j à ,  e n  d e  n o m b r e u s e s  o c c a s i o n s ,  r e n d u  le s  p lu s  g r a n d s  s e r v i c e s  

à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  n o t a m m e n t  p o u r  l a  f o u r n i t u r e  d e  p a n s e 

m e n t s  e t  p e t i t  m a t é r i e l  c h i r u r g i c a l .

L e s  c h e f s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  s o n t  i n v i t é s  à  t r a n s m e t t r e  l ’u n  d e s  e x e m 

p l a i r e s  d e  c e t t e  c i r c u l a i r e  a u x  m é d e c i n s  a t t a c h é s  à  le u r  m a i s o n  e t  u n  

a u t r e  à  l ’in f ir m iè r e .

F a i t  à  P a r i s  le  6  m a r s  1 9 4 6 .

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire, 

A M O R
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SITUATION des JEUNES ENFANTS
sss dont les mères sont détenues----

A u x  t e r m e s  d e s  a r t i c l e s  I I  d e s  d é c r e t s  d e s  1 9  j a n v i e r  e t  29 j u i n  1 9 2 3 ,  

le s  e n f a n t s  p o u r r o n t  ê t r e  l a i s s é s  j u s q u ’à  l ’â g e  d e  q u a t r e  a n s  a u x  s o in s  

d e  le u r s  m è r e s  d é t e n u e s .

C ’e s t  l à  u n e  p o s s i b i l i t é  p o u r  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e ,  m a i s  n o n  

u n e  o b l i g a t i o n .  O r , i l  a p p a r a î t  q u e  d a n s  le s  c i r c o n s t a n c e s  a c t u e l l e s  e t ,  

n o t a m m e n t  e n  r a i s o n  d e  l ’e n c o m b r e m e n t  d e  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  

i l  e s t  s o u v e n t  im p o s s i b l e  d ’a s s u r e r  à  c e s  e n f a n t s  le s  c o n d i t io n s  d e  v i e  

i n d is p e n s a b le s  à  le u r  d é v e l o p p e m e n t  e t  à  le u r  m a i n t i e n  e n  p a r f a i t  é t a t  

d e  s a n t é .

A p r è s  a v o i r  p r i s  l ’a v i s  d e  M . l e  M i n i s t r e  d e  l a  S a n t é  e t  d e  l a  P o p u l a 

t io n , i l  a  é t é  d é c id é  e n  c o n s é q u e n c e  q u ’à  l ’ a v e n i r ,  e t  j u s q u ’à  n o u v e l  o r d r e ,  

le s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  n e  g a r d e r o n t  p a s  e n  p r i n c i p e  d ’e n f a n t s  

q u i o n t  d é p a s s é  l ’â g e  d e  1 8  m o i s .  D e s  d é r o g a t i o n s  p o u r r o n t  c e p e n d a n t  

ê t r e  e x c e p t i o n n e l l e m e n t  a c c o r d é e s ,  s o i t  e n  r a is o n  d e  l ’ é t a t  d e  s a n t é  d e  

l ’e n f a n t ,  s o i t  p o u r  é v i t e r  à  u n e  m è r e ,  q u i e s t  p r e s q u e  a r r i v é e  a u  t e r m e  

d e  s a  p e i n e  d e  r e c h e r c h e r  u n  p l a c e m e n t  p o u r  s o n  e n f a n t  ; le s  d e m a n d e s  

d e  m a i n t i e n  a u x q u e l l e s  s e r o n t  a n n e x é s  l a  s i t u a t i o n  p é n a l e  d e  l a  d é t e n u e ,  

l ’a v i s  d u  c h e f  d ’é t a b l i s s e m e n t  e t ,  d a n s  le  p r e m ie r  c a s ,  le  r a p p o r t  d u  m é d e 

c in  d e  l a  p r i s o n , s e r o n t  a d r e s s é e s  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  q u i s t a t u e r a .

D è s  r é c e p t i o n  d e s  p r é s e n t e s  in s t r u c t i o n s ,  le s  c h e f s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  en  

d o n n e r o n t  l e c t u r e  a u x  n o u r r i c e s  e t  i n v i t e r o n t  c e l le s  d o n t  le s  e n f a n t s  o n t  

p lu s  d e  1 8  m o i s ,  o u  s o n t  p r o c h e s  d e  c e t  â g e ,  à  e n t r e p r e n d r e  i m m é d i a 

t e m e n t  le s  d é m a r c h e s  n é c e s s a i r e s  e n  v u e  d u  p l a c e m e n t  d e  le u r  e n f a n t  

c h e z  u n e  p e r s o n n e  d e  le u r  c h o i x  ; t o u t e s  f a c i l i t é s  d e  c o r r e s p o n d a n c e  le u r  

s e r o n t  d o n n é e s  à  c e t  e f f e t  ; l ’ a s s i s t a n t e  s o c i a l e  o u , à  d é f a u t ,  l ’ in f ir m iè r e  

a t t a c h é e  à  l ’é t a b l i s s e m e n t  p o u r r a ,  d a n s  c e t t e  r e c h e r c h e ,  a p p o r t e r  a u x  

m è r e s  u n e  a i d e  p r é c ie u s e .  S i  d a n s  u n  d é la i  d e  d e u x  m o is  u n  p l a c e m e n t  

f a m i l i a l  n ’a  p u  ê t r e  r é a l i s é ,  l e  c h e f  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  s e  m e t t r a  e n  r a p p o r t  

a v e c  le  D i r e c t e u r  d é p a r t e m e n t a l  d e  l a  C r o i x - R o u g e  q u i s ’e f f o r c e r a  d e  

t r o u v e r  u n e  p e r s o n n e  s u s c e p t i b l e  d e  p r e n d r e  l ’e n f a n t  ; s ’i l  n e  p e u t  y  p a r 

v e n ir , le  s u r v e i l l a n t - c h e f  e n t r e p r e n d r a  a l o r s  s a n s  r e t a r d  le s  d é m a r c h e s  

n é c e s s a i r e s  e n  v u e  d u  p l a c e m e n t  d e  l ’e n f a n t  à  l ’A s s i s t a n c e  P u b li q u e .
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A  l ’ a v e n i r  le s  m ê m e s  d é m a r c h e s  s e r o n t  s u c c e s s i v e m e n t  e n t r e p r i s e s  d è s  

lo r s  q u ’u n  e n f a n t  g a r d é  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e  s e r a  p r è s  

d ’a t t e i n d r e  s o n  d i x - h u i t i è m e  m o is .

P a r  a i l l e u r s ,  d é s o r m a is ,  i l  y  a u r a  l ie u  d e  s ’ a s s u r e r  lo r s  d e  l ’é c r o u  d ’u n e  

d é t e n u e  q u i s e  p r é s e n t e r a  a c c o m p a g n é e  d e  s o n  e n f a n t ,  q u e  c e l u i - c i  n ’a  

p a s  d é p a s s é  1 8  m o is .

C e s  m e s u r e s  a u r o n t  p o u r  r é s u l t a t  d e  d im in u e r  d ’u n e  f a ç o n  s e n s i b l e  le  

n o m b r e  d e s  e n f a n t s  d a n s  le s  p r is o n s . J e  s u is  p e r s u a d é  q u e  le s  c h e f s  d ’é t a 

b l i s s e m e n t s ,  d o n t  l a  t â c h e  6 e r a  a i n s i  f a c i l i t é e ,  a u r o n t  à  c œ u r , c o m m e  i l s  

l ’o n t  f a i t  p a r  le  p a s s é ,  d e  p r e n d r e  t o u t e s  le s  m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  

q u e  le s  e n f a n t s  r e s t a n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

p u i s s e n t  ê t r e  g a r d é s  d a n s  le s  m e i l l e u r e s  c o n d i t i o n s  p o s s i b le s  d ’h y g i è n e  e t  

d e  s a l u b r i t é .  I l s  v e i l l e r o n t  n o t a m m e n t  à  c e  q u e  le s  m è r e s  n o u r r i c e s  p e r 

ç o i v e n t  l ’ i n t é g r a l i t é  d e s  r a t i o n s  a u x q u e lle s  e l l e s  o n t  d r o it ,  q u ’e l l e s  e t  

le u r s  e n f a n t s  c o u c h e n t  d a n s  u n  l o c a l  p r o p r e  e t  b i e n  a é r é ,  e t  p u i s s e n t ,  

lo r s q u e  le  t e m p s  le  p e r m e t ,  r e s t e r  d e  l o n g s  m o m e n t s  a v e c  le u r s  e n f a n t s  

d a n s  u n e  c o u r  e n s o l e i l lé e ,  q u e  t o u t e s  f a c i l i t é s  l e u r  s o i e n t  d o n n é e s  p o u r  

f a i r e  b o u i l l i r  l a i t ,  t é t i n e s  e t  b i b e r o n s ,  a i n s i  q u e  p o u r  l e  l e s s i v a g e  d u  l i n g e .

V o u s  a u r e z  s o in  d e  c o m m u n iq u e r  le s  p r é s e n t e s  in s t r u c t i o n s  a u x  c h e f s  

d ’é t a b l i s s e m e n t s  p l a ç é s  s o u s  v o s  o r d r e s  e t  d e  m ’a c c u s e r  r é c e p t io n  d e  l a  

p r é s e n t e  c i r c u la i r e .

V o u s  t r o u v e r e z  c i - j o i n t  u n  e x t r a i t  d e  l a  l e t t r e  d e  M . le  M i n i s t r e  d e  l a  

S a n t é  P u b l i q u e  e n  d a t e  d u  9 A v r i l  1 9 4 6  c o n t e n a n t  le s  r e n s e i g n e m e n t s  

s u r  le s  c o n d i t io n s  d a n s  l e s q u e ll e s  p o u r r a  ê t r e  e f f e c t u é  le  p l a c e m e n t  d e s  

e n f a n t s  à  d é f a u t  d e  p l a c e m e n t  f a m i l i a l .

F a i t  à  P a r i s  le  2 4  a v r i l  1 9 4 6 .

Le Directeur de VAdministration Pénitentiaire, 
A M O R
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ASSISTANTES-SOCIALES
(Circulaire à M M ”” les Assistantes-Sociales)

M a  c i r c u l a i r e  d u  2 9  J u i n  1 9 4 5  a  d é f in i  le s  f o n c t i o n s  q u i v o u s  s o n t  

d é v o lu e s  d a n s  le s  E t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s .

D é j à  d e  n o m b r e u x  r a p p o r t s  m ’o n t  f o u r n i  le s  r e n s e i g n e m e n t s  c i r c o n s 

t a n c i é s  s u r  v o t r e  a c t i v i t é  e t  i l  m ’e s t  a g r é a b l e  d e  v o u s  m a n i f e s t e r  m a  s a t i s 

f a c t i o n  p o u r  le s  r é s u l t a t s  d é j à  t r è s  s u b s t a n t i e l s  d e  l ’u t i l e  t r a v a i l  s o c i a l  q u e  

v o u s  a v e z  e n t r e p r i s .

J ’a i  é t é  a u s s i  t r è s  s a t i s f a i t  d e  l ’a c c u e i l  q u i v o u s  a  é t é  r é s e r v é  p a r  le  

P e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  e t  d e  la  p a r f a i t e  c o m p r é h e n s i o n  d o n t  i l  a  f a i t  

p r e u v e . J e  n e  d o u t e  p a s  q u ’i l  a i t  é t é  t r è s  f a v o r a b l e m e n t  im p r e s s i o n n é  p a r  

v o t r e  s o u c i  d e  p l a c e r  a u  p r e m ie r  r a n g  d e  v o s  p r é o c c u p a t i o n s ,  a i n s i  q u e  j e  

v o u s  l ’a v a i s  d e m a n d é , l ’o r g a n i s a t i o n  e n  s a  f a v e u r  d ’u n  s e r v i c e  s o c i a l .

J e  c r o i s  u t i l e  a u s s i  d e  d é t e r m in e r  a v e c  s o in  c e l le s  d e  v o s  a c t i v i t é s  q u ’ il  

im p o r t e  d e  m e t t r e  d ’o r e s  e t  d é j à  à  l a  d is p o s i t i o n  d u  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s 

s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  m o n  d é s ir  d e m e u r a n t  d e  d é v e lo p p e r  e n c o r e  d a v a n 

t a g e  c e t  a s p e c t  d e  v o t r e  m is s i o n  q u a n d  le s  c i r c o n s t a n c e s  e t  le s  r e s s o u r 

c e s  b u d g é t a i r e s  l e  p e r m e t t r o n t .

I l  c o n v i e n d r a ,  e n  p r e m i e r  lie u , d ’o r g a n i s e r  u n e  p e r m a n e n c e  p é r io d iq u e  

à  l ’i n t e n t i o n  d e s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l.  L e  s o u c i  d e  m é n a g e r  à  c e t  é g a r d  

d e s  s u s c e p t i b i l i t é s  c o m p r é h e n s i b l e s  c o n d u ir a ,  q u a n d  c e  s e r a  p o s s i b le ,  à  

d o n n e r  l e s  c o n s u l t a t i o n s  h o r s  d u  l o c a l  o ù  v o u s  r e c e v e z  h a b i t u e l l e m e n t  le s  

d é t e n u s , o u ,  é v e n t u e lle m e n t ,  h o r s  d e  l a  p r is o n .

V o u s  a i d e r e z  m a t é r i e l l e m e n t  e t  m o r a le m e n t  le  p e r s o n n e l  d a n s  t o u s  le s  

c a s  o ù  c e l a  s ’a v é r e r a  n é c e s s a i r e  e t  v o u s  n e  m a n q u e r e z  p a s  d e  g u i d e r  e t  

d e  c o n s e i l l e r  le s  a g e n t s  d a n s  le s  n o m b r e u x  d o m a i n e s  o ù  v o t r e  s e c o u r s  

p e u t  le u r  ê t r e  u t i l e ,  e n  m a t i è r e  d ’a l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s  o u  d ’a s s u r a n c e s  

s o c ia l e s ,  p a r  e x e m p le .

E n  d e  n o m b r e u s e s  h y p o t h è s e s  v o u s  a u r e z  à  i n t e r v e n i r  p o u r  f a c i l i t e r  d e s  

p l a c e m e n t s  c o n c e r n a n t ,  s o i t  l ’a g e n t ,  s o i t  u n  m e m b r e  d e  s a  f a m i l l e ,  d a n s  

u n e  m a t e r n i t é ,  u n  h ô p i t a l ,  u n e  m a i s o n  d e  r e p o s , u n  p r é v e n t o r i u m  o u  u n  

s a n a t o r i u m ,  V o u s  n ’h é s i t e r e z  p a s  à  m e t t r e  à  l a  d i s p o s i t i o n  d e s  in t é r e s s é s  

v o t r e  e x p é r i e n c e  p e r s o n n e lle  e t  v o s  r e l a t i o n s  d a n s  le s  m i l i e u x  m é d i c a u x  

e t  s o c i a u x  a f in  d e  f a c i l i t e r  c e s  p l a c e m e n t s .
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I l  y  a u r a  l i e u  é g a l e m e n t  d e  m a n i f e s t e r  a u  p e r s o n n e l  l a  s y m p a t h i e  q u e  

l ’a d m i n i s t r a t i o n  t o u t e  e n t i è r e  é p r o u v e  à  l ’é g a r d  d e s  a g e n t s  d e  t o u s  r a n g s ,  

à  l a  f o i s  d a n s  le s  o c c a s i o n s  o ù  c e u x - c i  s o n t  d u r e m e n t  f r a p p é s  p a r  le  

s o r t , e t  d a n s  c e l le s  q u i,  t e l l e s  le s  n a i s s a n c e s  e t  le s  m a r i a g e s ,  c o n s t i t u e n t  

d ’h e u r e u x  é v é n e m e n t s .  J e  v o u s  s a u r a i  t o u j o u r s  g r é  d ’a v o i r  v i s i t é  u n  a g e n t  

m a l a d e ,  o u  a p p o r t é  d e s  p a r o l e s  d e  f é l i c i t a t i o n s ,  o u  p a r f o i s  d e  c o n s o la t i o n ,  

a u  d o m i c i l e  m ê m e  d e s  i n t é r e s s é s .

P o u r  t o u t e s  le s  a f f a i r e s  c o n c e r n a n t  le s  i n t é r ê t s  p r i v é s  d u  p e r s o n n e l,  i l  

m ’a p p a r a î t  i n u t i l e  q u e  v o s  t r a n s m i s s i o n s  s o i e n t  f a i t e s  p a r  l a  v o i e  h i é r a r 

c h iq u e . P u i s q u ’il  s ’a g i t  l à  d ’a f f a i r e s  a d m i n i s t r a t i v e s  d ’o r d r e  p é n i t e n t i a i r e ,  

c e  s e r a i t  e n  e f f e t  a l o u r d i r  i n u t i l e m e n t  l e  m é c a n i s m e  d e  c e s  t r a n s m i s s o n s  

e t  e n t r a î n e r  d e s  r e t a r d s  p a r f o i s  p r é j u d i c i a b l e s  a u x  in t é r e s s é s .  E n  c o n s é 

q u e n c e , t o u t e  l a  c o r r e s p o n d a n c e  d u  s e r v i c e  s o c i a l  i n t é r e s s a n t  l e  p e r s o n 

n e l  s e r a  a d r e s s é e  d i r e c t e m e n t  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  ( 1 er B u 

r e a u  —  S e r v i c e  S o c i a l  — • 4 , P l a c e  V e n d ô m e ) .

B i e n  e n t e n d u , v o u s  c o n t i n u e r e z  à  m e  t r a n s m e t t r e  p a r  l a  v o i e  h i é r a r 

c h i q u e  t o u t e  l a  c o r r e s p o n d a n c e  i n t é r e s s a n t  le s  d é t e n u s .

J e  v o u s  p r i e  d e  b i e n  v o u lo i r  v o u s  c o n f o r m e r  t r è s  s t r i c t e m e n t  a u x  in s 

t r u c t i o n s  q u i p r é c è d e n t ,  e n  a s s u r e r  l ’e x é c u t i o n  a v e c  le  z è le  e t  l e  d é v o u e 

m e n t  h a b i t u e l s  e t  n e  p a s  m a n q u e r  d e  m e  s i g n a l e r  le s  d i f f i c u lt é s  é v e n 

t u e l l e m e n t  r e n c o n t r é e s  d a n s  l ’a c c o m p l i s s e m e n t  d e  c e t t e  i m p o r t a n t e  p a r 

t i e  d e  v o t r e  t â c h e .  V o s  s u g g e s t i o n s  r e t i e n d r o n t  t o u j o u r s  m o n  a t t e n t i o n .

F a i t  à  P a r i s  le  2  a v r i l  19 4 6 .

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire, 

A M O R
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A N N E X E  5

V I S I T E  D E S  P R I S O N S
Circulaire à ies Visiteuses et à MM. les Visiteurs des Prisons.

L ’a i d e  p r é c ie u s e  q u e  v o u s  a p p o r t e z  à  m o n  A d m i n i s t r a t i o n  d a n s  le  d o 

m a i n e  s i  v a s t e  d e  l a  r é é d u c a t i o n  d e s  d é t e n u s  s ’i m p o s e  t o u s  le s  jo u r s  d a v a n 

t a g e  à  m o n  a t t e n t i o n ,  t a n t  p a r  le  n o m b r e  c r o i s s a n t  d e s  p e r s o n n e s  d e  b o n 

n e  v o l o n t é  q u i m ’o f f r e n t  le u r  c o n c o u r s ,  q u e  p a r  le  z è l e  q u i v o u s  a n i m e  

e t  d o n t  j ’a i  c o n s t a m m e n t  l ’é c h o .

J e  s a i s  a v e c  q u e lle  a s s i d u i t é  v o u s  v i s i t e z  le s  d é t e n u s  c o n fié s  à  v o t r e  

i n t é r ê t ,  c o m m e n t  l a  p l u p a r t  d ’e n t r e  v o u s ,  n e  s e  b o r n a n t  p a s  à  c e s  c o n 

t a c t s ,  p a r  e u x - m ê m e s  d é j à  t r è s  b i e n f a i s a n t s ,  s ’i n g é n i e n t  à  p r é p a r e r  le  

r e t o u r  d u  d é t e n u  d a n s  l a  v i e  l ib r e , s o u v e n t  m ê m e  c o n t i n u e n t  a u - d e l à  d e  

la  l i b é r a t i o n  à  s u i v r e  le  l i b é r é  p o u r  le  c o n s e i l le r  e t  le  g u i d e r .

T o u t e s  c e s  a c t i v i t é s  m é r i t e n t  p le in e m e n t  m o n  a p p r o b a t i o n  e t  j e  n e  

s a u r a i s  t r o p  v o u s  e n g a g e r  à  le s  p o u r s u iv r e  e t  à  le s  d é v e lo p p e r  d a n s  le  

c a d r e  g é n é r a l  d u  r è g l e m e n t  d u  1 8 -1 2 - 4 5  q u i c o n s t i t u e  d é s o r m a is  v o t r e  
c h a r t e .

L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  c e  r è g l e m e n t  q u i a v a i t  e u  d ’a i l l e u r s  p r é a l a b l e m e n t  

l ’ a s s e n t i m e n t  d e s  P r é s i d e n t s  e t  S e c r é t a i r e s  G é n é r a u x  d e  v o s  O r g a n i s m e s ,  

o n t  é t é  s c r u p u le u s e m e n t  r e s p e c t é s  a u  c o u r s  d e  c e  d e r n i e r  s e m e s t r e  e t  j e  

n e  p u i s  q u e  m ’e n  f é l i c i t e r .  I l  e s t  c e p e n d a n t  u n  p o i n t  s u r  le q u e l  i l  m e  

p a r a î t  u t i l e  d ’a t t i r e r  v o t r e  a t t e n t i o n  : i l  s ’a g i t  d e  l a  n é c e s s a i r e  c o l l a b o 

r a t i o n  a v e c  l ’ A s s i s t a n t e  S o c i a l e  d e  l ’E t a b l i s s e m e n t .

V o u s  s a v e z  m i e u x  q u e  q u ic o n q u e  c o m b i e n  la  p r é s e n c e  p e r m a n e n t e  o u  

q u a s i  p e r m a n e n t e  d ’u n e  A s s i s t a n t e  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  

c o n s t i t u e  u n  p r o g r è s  s e n s i b l e  d a n s  l e  d o m a i n e  d u  s e c o u r s  h u m a i n  q u e  l a  

s o c i é t é  d o i t  a u x  i n d iv i d u s ,  m ê m e  te s  p lu s  d é c h u s . V o u s  a v e z  s e n t i  c o m b ie n  

d e v e n a i t  in d i s p e n s a b le ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  v o t r e  n o m b r e  g r a n d i s s a i t ,  

l ’e x i s t e n c e  d ’u n e  s o r t e  d e  b u r e a u  c e n t r a l  d u  s e r v i c e  s o c i a l ,  r e l i a n t  v o s  

a c t i v i t é s  d i v e r s e s ,  g r o u p a n t  le s  e f f o r t s  d e  t o u s ,  é c l a i r a n t  le s  b o n n e s  v o 

lo n t é s  i n h a b i l e s  d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s ,  f a c i l i t a n t  v o s  d é m a r c h e s  e n  le s  

r a s s e m b la n t .

T o u t e f o i s ,  p o u r  q u e  c e t t e  l i a i s o n  p e r m a n e n t e  d é v e lo p p e  p le i n e m e n t  s e s  

h e u r e u x  e f f e t s ,  i l  im p o r t e  q u e  v o u s  n e  m a n q u i e z  p a s  d e  p r e n d r e  d e s  

c o n t a c t s  f r é q u e n t s  e t  é t r o i t s  a v e c  le s  A s s i s t a n t e s .  N o n  s e u l e m e n t  i l  e s t

d a n s  l ’i n t é r ê t  c o m m u n  q u e  v o u s  le s  r e n c o n t r i e z  a u  c o u r s  d e  v o s  v i s i t e s  

à  l a  p r i s o n ,  m a i s  i l  e s t  a u s s i  n é c e s s a i r e  q u e  v o u s  le s  t e n i e z  a u  c o u r a n t  

d e s  g r a n d e s  l i g n e s  d e  v o t r e  a c t i v i t é ,  a f in  q u ’e l l e  s o i e n t  e n  m e s u r e  d e  v o u s  

s i g n a l e r  p a r  e x e m p le  le  m é c a n i s m e  s e lo n  le q u e l  u n e  d i f f i c u lt é  a n a l o g u e  

a  r e ç u  u n e  s o lu t io n  o u  le  c a s  d ’u n  d é t e n u  a t t i r a n t  s u r  lu i l ’i n t é r ê t  d e  p l u 

s ie u r s  v i s i t e u r s  à  l a  f o i s .

D a n s  u n  d o m a i n e  o ù  s e  r e n c o n t r e n t  t a n t  d e  p i è g e s  e t  t a n t  d ’é c u e i ls ,  

v o u s  a d m e t t r e z  c e r t a i n e m e n t  a v e c  m o i q u e  n u l  n ’a  i n t é r ê t  à  s ’ is o le r  d e s  

a u t r e s  e t  q u e  c ’est, d e  l ’e f f o r t  c o l l e c t i f  q u 'o n  p e u t  e t  q u ’o n  d o it  e s p é r e r  

c e s  s u c c è s  o ù  v o u s  c h e r c h e z  à  t r a v e r s  t a n t  d e  d é c e p t i o n s  f r é q u e n t e s ,  l a  

s e u le  e t  s i  r é c o n f o r t a n t e  r é c o m p e n s e  d e  v o s  m a g n i f i q u e s  e f fo r ts .

J e  s u i s ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  p e r s u a d é  q u e  v o u s  v o u d r e z  b i e n ,  a i n s i  q u e  j e  

v o u s  le  d e m a n d e  i n s t a m m e n t ,  v o u s  p r ê t e r  à  l a  r é u s s i t e  d e  c e t t e  œ u v r e  

d e  c o o p é r a t i o n  e t  d e  c o o r d i n a t i o n  q u i m a r q u e r a  u n e  é t a p e  n o u v e ll e  d a n s  

l ’o r g a n i s a t i o n  d é f i n i t i v e  d e  n o s  e n t r e p r i s e s  s o c i a l e s  c o m m u n e s .

F a i t  à  P a r i s ,  le  4 j u i l l e t  1 9 4 6 .

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire, 

A M O R
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CRÉATION D’ANNEXES PSYCHIATRIQUES 
dans les Établissements Pénitentiaires

Séance du 2 juillet 1946

L a  C o m m i s s i o n  c h a r g é e  d ’ é t u d i e r  l a  p o s s i b i l i t é  d e  f a i r e  f o n c t i o n n e r  d e s  

a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  d a n s  le s  E t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  s ’e s t  r é u 

n ie  l e  2 j u i l l e t  1 9 4 6  a u  M i n i s t è r e  d e  la  J u s t i c e ,  s o u s  l a  p r é s i d e n c e  d e  

M . Amor, D i r e c t e u r  g é n é r a l  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e .

Etaient présents :

M Ue B A D O N N E L ,  M é d e c i n  à  l ’H ô p i t a l  H e n r i  R o u s s e l l e  ;

M M . B O N N A F E ,  M é d e c i n  a t t a c h é  a u  S e c r é t a r i a t  à  l a  S a n t é  P u b l i q u e  ; 

B R O U C H O T ,  C o n s e i l le r  à  l a  C o u r  d e  C a s s a t i o n  ;

B R O U S S E A U ,  M é d e c i n  à  l ’i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  ;

C E I L L I E R ,  M é d e c i n  p s y c h i a t r e  à  l a  P r i s o n  d e  l a  S a n t é  ;

C E N  A C ,  M é d e c i n  e x p e r t  ;

C l é m e n t  C H A R P E N T I E R ,  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  d e  l a  S o c i é t é  G é n é r a l e  

d e s  P r i s o n s  e t  d e  L é g i s l a t i o n  C r i m i n e l l e  ;

D A R M O I S ,  P r o f e s s e u r  à  l a  S o r b o n n e . ;

D U B L I N E A U ,  M é d e c i n  d e  l ’H ô p i t a l  p s y c h i a t r i q u e  d e  V i l l e - E v r a r d  ; 

M me E N O S ,  P r é s i d e n t e  d e  l a  S o c i é t é  d e  P a t r o n a g e  d e  l a  J e u n e s s e  f é m i 

n i n e  ;

M . E Y ,  M é d e c i n  d e s  H ô p i t a u x  p s y c h i a t r i q u e s  ;

M Ue G A I N  d u  S e r v i c e  S o c i a l  d e  l ’E n f a n c e  ;

M M . G A L L O T ,  C h e f  d e  C l i n i q u e  à  t a  F a c u l t é  d e  M é d e c i n e  ;

G O L L E T Y ,  J u g e  d ’i n s t r u c t i o n  a u  T r i b u n a l  d e  l a  S e i n e  ;

G O U R I O U ,  M é d e c i n  d e s  H ô p i t a u x  p s y c h i a t r i q u e s  ;

H E U Y E R ,  M é d e c i n - C h e f  d e  l ’in f i r m e r i e  s p é c i a l e  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  

P o l i c e  ;

H O U R C Q ,  D i r e c t e u r  r é g i o n a l  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  à  
R e n n e s  ;

H U G U E N E Y ,  P r o f e s s e u r  à  l a  F a c u l t é  d e  D r o i t  d e  P a r i s  ; 

J A C Q U I N O T ,  J u g e  d ’i n s t r u c t i o n  a u  T r i b u n a l  d e  l a  S e i n e  ; 

K A U F F M A N N ,  M a g i s t r a t  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  ; 

L E U L L I E R ,  C h e f  d e  C l i n i q u e  à  l a  F a c u l t é  d e  M é d e c i n e  ;
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M A R Q U I S E T ,  J u g e  d ’ i n s t r u c t i o n  a u  T r i b u n a l  d e  l a  S e i n e  ; 

M I C O U D ,  P s y c h i a t r e - e x p e r t  ;

P I N A T E L ,  I n s p e c t e u r  g é n é r a l  d e s  S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  ; 

P I P R O T  D ’A L L E A U M E ,  S e c r é t a i r e  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  p s y c h i a 

t r i e  ;

R A P H A Ë L ,  S u b s t i t u t  d u  P r o c u r e u r  G é n é r a l  ;

R A Y E R ,  A v o c a t  à l a  C o u r  d ’A p p e l  d e  R e n n e s  ;

M Ile R O U S S E T ,  M é d e c i n  d e  l ’H ô p i t a l  p s y c h i a t r i q u e  d e  R e n n e s  ;

M M . R I C H A R D ,  C o n s e il le r  h o n o r a i r e  à  l a  C o u r  d e  C a s s a t i o n  ;

S C H I F F ,  M é d e c i n  p s y c h i a t r e  d e s  P r i s o n s  ;

V O U L E T ,  M a g i s t r a t ,  S o u s - D i r e c t e u r  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n 

t i a i r e  ;

C A N N A T ,  M a g i s t r a t ,  S e c r é t a i r e  d u  C o n s e i l  s u p é r i e u r ;

J E G U ,  M a g i s t r a t ,  S e c r é t a i r e  a d j o i n t  d u  C o n s e i l  s u p é r ie u r .

M. Amor ouvre la séance qui est consacrée à la création d’annexe 
psychiatriques auprès des établissements pénitentiaires.

A p r è s  a v o i r  r e m e r c ié  le s  a s s i s t a n t s  d ’ê t r e  v e n u s  a u s s i  n o m b r e u x  à  

c e t t e  r é u n io n , i l  e x p li q u e  e n  q u e lq u e s  m o t s  le  b u t  d e  c e l l e - c i  :

«  I l  s ’a g i t  d e  r e p r e n d r e  le  c o u r s  d e s  é t u d e s  e n t r e p r i s e s  d è s  a v a n t  l a  

g u e r r e  p o u r  le  d é p i s t a g e  e t  le  t r a i t e m e n t  d e s  d é l i n q u a n t s  anormaux et 
de parvenir à des réalisations pratiques.

I l  y  a u r a  l i e u  d ’é t a b l i r  u n  t e x t e  l é g i s l a t i f .  C e p e n d a n t ,  d è s  à p r é s e n t ,  

i l  s ’ i n t e r d i t  d e  d é p o s e r  u n  p r o j e t  d e  lo i q u i  n e  s e r a i t  p a s  a p p u y é  s u r  d e s  

p l a n s  p r a t i q u e s  p e r m e t t a n t  d e  p a s s e r  i m m é d i a t e m e n t  à l ’e x é c u t i o n  ».

I l  d o n n e  l a  p a r o l e  à M. P iprot d ’Alleaume q u i a  b i e n  v o u lu  s e  c h a r g e r  

d e  p r é s e n t e r  u n  r a p p o r t  d ’e n s e m b le  s u r  la  q u e s t io n .

E t a n t  d o n n é  l ’i n t é r ê t  q u i s ’a t t a c h e  à  c e t t e  p r é s e n t a t i o n  s u r t o u t  h i s t o 

r i q u e  d u  p r o b lè m e , c e  r a p p o r t  d o it  ê t r e  r e p r o d u i t  in  e x t e n s o  :

M o n s i e u r  le  D i r e c t e u r  G é n é r a l ,

M e s d a m e s ,

M e s s i e u r s ,

L ’o b j e t  d e  n o t r e  r é u n io n  a  é t é  p r é c is é  p a r  M .  le  D i r e c t e u r  G é n é r a l  

d a n s  sa c o n v o c a t i o n  « l ’e x a m e n  d e  p r o b lè m e s  dont les circonstances de 
guerre ont retardé la solution pratique, notamment celui du dépistage et 
du traitement des délinquants anormaux ».

J ’e x p o s e r a i  p r i n c i p a l e m e n t  l e  p r o b lè m e  d e s  d é l i n q u a n t s  a n o r m a u x .  

L e s  q u e s t i o n s  a n n e x e s  s e  p o s e r o n t  d ’ e l le s - m ê m e s  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  

n o u s  a v a n c e r o n s  d a n s  c e  p r o b lè m e  c e n t r a l.

I{  n e  m ’ a p p a r t i e n t  p a s  d e  t r a i t e r  c e  s u j e t  « e x  p r o f e s s o  ». E n  o u t r e ,  

m a  m i s s i o n  n ’ é t a n t  q u e  d e  c r é e r  le s  l i a i s o n s  n é c e s s a i r e s  e t  d e  « f a i r e  l e  

p o i n t  » , j e  m e  b o r n e r a i  à  s i t u e r  c h r o n o l o g i q u e m e n t  l e s  f a i t s  e t  le s  id é e s ,  

m ’e n  t e n a n t  a u x  g r a n d e s  l i g n e s .  L ’o n  v o u d r a  d o n c  b i e n  m ’e x c u s e r  s i  j e
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n e  c i t e  p a s  t o u t e s  le s  t h è s e s ,  le s  d is c u s s io n s  d e  s o c i é t é s  s a v a n t e s ,  le s  

a r t i c l e s  d e  r e v u e s  r e l a t i f s  à  c e  p r o b lè m e , n i m ê m e  le s  n o m s  d e  c e u x  q u i 

o n t  é t é  le u r s  a u t e u r s  e t  p a r t a n t  le s  p io n n i e r s  d e s  r é f o r m e s  q u e  n o u s  c h e r 
c h o n s  à  r é a li s e r .

D e  m ê m e  m a  d o c u m e n t a t i o n  s ’e s t  v o l o n t a i r e m e n t  l i m i t é e  à  l a  l i t t é r a t u r e  

e t  a u x  r é a l i s a t i o n s  f r a n ç a i s e s ,  b i e n  q u e  l ’é t r a n g e r ,  p a r  s e s  é t u d e s  e t  s e s  

e x p é r i e n c e s ,  a i t  s o u v e n t  in s p ir é  n o s  j u r i s t e s  e t  n o s  m é d e c in s .

A j o u t e r a i - j e  q u e  p a r l a n t  d e v a n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  m a î t r e s  q u i o n t  

p o s é  le  p r o b lè m e  e n  F r a n c e ,  m e s  o m i s s io n s  s e r o n t  v i t e  c o m b l é e s  p a r  la  

d is c u s s io n  q u i s u i v r a  e t  q u e  m o n  e x p o s é  d o it  s u s c i t e r  ?

1920
I l  f a u t  r e m o n t e r  à  1 9 2 0  p o u r  v o i r  l a  p r o p h y l a x i e  c r i m i n e l l e  q u i,  j u s 

q u ’a l o r s ,  n ’a v a i t  f a i t  l ’o b j e t  e n  F r a n c e  q u e  d ’é t u d e s  é p a r s e s ,  s e  c o n c r é t i 

s e r  e n  u n  m o u v e m e n t  d ’id é e  e t  d ’a c t i o n  a v e c  l a  f o n d a t i o n  d e  l a  L I G U E  

D ’H Y G I E N E  M E N T A L E ,  d u e  à l ’i n i t i a t i v e  d u  D o c t e u r  T oulouse . L a  p r o 

p h y l a x i e  c r i m i n e l l e  p a r  l a  p s y c h i a t r i e  é t a i t  l ’u n  d e s  p r i n c i p a u x  b u t s  d e  

l a  l i g u e .

P a r a l l è l e m e n t ,  d a n s  le  c o u r a n t  d e  l a  m ê m e  a n n é e ,  le  D o c t e u r  TOULOUSE 
f o n d a i t  à l ’h ô p i t a l  H e n r i  R O U S S E L L E  le  C E N T R E  D E  P R O P H Y L A X I E  

M E N T A L E  d o n t  u n e  c o n s u l t a t i o n ,  a v e c  l a  c o l l a b o r a t i o n  d u  D o c t e u r  H e n r i  

Colin, é t a i t  r é s e r v é e  à l a  p r o p h y l a x i e  c r i m i n e lle .

C e p e n d a n t ,  i l  é t a i t  n o r m a l  q u e  le s  id é e s  n o u v e l l e s  e n  v i n s s e n t  à  p r o 

j e t e r  le u r  lu m i è r e  s u r  le s  p r o b lè m e s  s p é c i f i q u e s  d e  l a  p e in e  e t  d e  l a  r é 
p r e s s io n .

A u s s i  b i e n ,  l a  m ê m e  a n n é e ,  le  P r o f e s s e u r  Balthasard, d a n s  u n  r a p p o r t  

q u ’i l  f i t  à l a  S o c i é t é  G é n é r a l e  d e s  P r i s o n s ,  p r o p o s a i t  q u e  le  D R O I T  D E  

P U N I R  n e  f u t  p lu s  f o n d é  s u r  le s  a n c i e n s  c r i t è r e s  d e  r e s p o n s a b i l i t é  m o r a le  

m a i s  s u r  l a  n o t io n  d e  D E F E N S E  S O C I A L E .  I l  p e n s a i t  q u e  l a  S o c i é t é  a  

le  d r o it  l e  p l u s  a b s o lu  d e  p r e n d r e  d e s  « M E S U R E S  D E  S U R E T E  » c o n t r e  

t o u t  i n d i v i d u  d o n t  la  c o n d u i t e  e s t  u n  d a n g e r  p o u r  l ’o r d r e  m o r a l  e t  s o c ia l .  

I l  d e m a n d a i t  q u e  l a  r é p r e s s io n  f u t  e s t i m é e  n o n  à l a  l u m i è r e  d u  D E L I T ,  

d o n t  l a  n a t u r e  e s t  a b s t r a i t e ,  m a i s  à p a r t i r  d e  l a  P E R S O N N E  m ê m e  du  

C R I M I N E L ,  c o m p t e  t e n u  e s s e n t i e l l e m e n t  d e  s e s  p o s s i b i l i t é s  d e  r é c id iv e .

L a  m ê m e  a n n é e  e n c o r e , M . M IC H E L , C o n s e i l l e r  à  l a  C o u r  d e  

P a r i s  p r é s e n t a  à  l a  S o c i é t é  d e  M é d e c i n e  l é g a l e  u n  r a p p o r t  s u r  l a  r é 

p r e s s io n  d e s  a n o r m a u x  e t  p r é c o n is a ,  lu i  a u s s i,  l e s  M E S U R E S  D E  D E 

F E N S E  S O C I A L E .  S e s  c o n c lu s io n s  f u r e n t  r é s u m é e s  s o u s  l a  f o r m e  d ’un  

p r o je t  l é g i s l a t i f  d o n t  v o i c i  le s  g r a n d e s  l i g n e s  :

E n  c a s  d e  n o n  lie u  o u  d e  « c i r c o n s t a n c e s  a t t é n u a n t e s  » ( s e lo n  l a  lo i d e  

1 8 9 3  o u  f o n d é e s  s u r  l a  n o t io n  d e  « r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e » )  le s  m e s u r e s  

s u i v a n t e s  d e v a i e n t  ê t r e  a p p l i q u é e s  p a r  l a  j u r i d i c t i o n  r é p r e s s i v e  :

1 °  L ’a u t e u r  d u  f a i t  p o u r r a  ê t r e  r e n v o y é  d a n s  u n  q u a r t i e r  s p é c i a l  d ’a l ié 

n é s  o ù  i l  s e r a  m a i n t e n u  j u s q u ’à  c e  q u e  l a  c h a m b r e  d u  c o n s e il ,  s t a t u a n t  

s u r  le  r a p p o r t  d e  t r o i s  m é d e c i n s  e x p e r t s  d e s  m a l a d i e s  m e n t a l e s ,  a i t  c o n s -
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t a t é ,  s o i t  q u e  le  m a l a d e  p r é s e n t e  d e s  g a r a n t i e s  s u f f i s a n t e s  d e  n o n  r é c i d i v e ,  

s o i t  q u e  d ’a u t r e s  m e s u r e s  é n o n c é e s  a u  p r é s e n t  a r t i c l e  p e u v e n t  lu i  ê t r e
a p p l iq u é e s  ;

2 °  I l  p o u r r a  ê t r e  r e m is  à  u n e  s o c i é t é  c h a r i t a b l e  o r g a n i s é e  s p é c i a l e m e n t  

e t  a p p r o u v é e  p a r  le  M i n i s t è r e  d e  l ’H y g i è n e  q u i, s o u s  le  c o n t r ô l e  d u  P a r 

q u e t ,  lu i a s s u r e r a  la  s u r v e i l l a n c e  e t  le  t r a i t e m e n t  c o n v e n a b l e  à  s o n  é t a t .  

I l  n e  p o u r r a  ê t r e  d é li é  d e  c e t t e  s u r v e i l l a n c e  q u e  s u i v a n t  le s  f o r m a l i t é s  

in d iq u é e s  a u  p a r a g r a p h e  p r é c é d e n t .  S ’i l  n ’y  a  p a s  d e  s o c i é t é  o r g a n i s é e  

p o u r  le  d é p a r t e m e n t ,  i l  a p p a r t i e n d r a  à  l ’a u t o r i t é  p r é f e c t o r a l e  d ’a s s u r e r  

l ’a p p l i c a t i o n  d e s  m e s u r e s  o r d o n n é e s  ;

3 °  I l  p o u r r a  ê t r e  m is  e n  l i b e r t é  s u r v e i l l é e ,  a i n s i  q u 'i l  e s t  p r o c é d é  p o u r  

le s  m in e u r s  e t  c o n fié  à  u n e  p e r s o n n e  q u i p r e n d r a  l ’e n g a g e m e n t  d e  lu i  

a s s u r e r  le s  s o i n s  d e  s u r v e i l l a n c e  n é c e s s a i r e s  e t  s e r a  c i v i l e m e n t  r e s p o n s a b le  

c o n f o r m é m e n t  à  l ’a r t i c l e  1 3 8 4  d u  C o d e  c i v i l  ;

4" A u  c a s  o ù  le s  m e s u r e s  o r d o n n é e s  s e r a i e n t  in s u f f i s a n t e s ,  l a  c h a m b r e  

d u  c o n s e il  p o u r r a ,  s u r  r é q u i s i t i o n s  d u  M i n i s t è r e  p u b lic ,  o r d o n n e r  l ’ in t e r n e 

m e n t  c o n f o r m é m e n t  à  l ’a r t i c l e  3  d u  N °  1 .

C e  p r o j e t  e s t  t im id e .  T o u t e f o i s ,  i l  d o i t  ê t r e  r e t e n u  c o m m e  le  p r e m i e r  

e f f o r t  l é g i s l a t i f  e n  f a v e u r  d e s  d é li n q u a n t s  a n o r m a u x ,  e t  p r é c o n i s a n t  d e s  

«  M E S U R E S  D E  S U R E T E  ».

1927
E n  1927, l e  D o c t e u r  Vullien e t  le  P r o f e s s e u r  Raviart c r é è r e n t  u n e  

a n n e x e  p s y c h i a t r i q u e  à  L o o s - I e s - L i l l e .  L e  D o c t e u r  V ullien d o n n a i t  le  

r é s u l t a t  d e  c e t t e  p r e m i è r e  e x p é r i e n c e  a u  C o n g r è s  d e  B a r c e l o n e  e n  1929. 
M a l h e u r e u s e m e n t ,  f a u t e  d e  c r é d i t s ,  l ’a n n e x e  n e  p u t  s u b s i s t e r .

1928
E n  1 9 2 8 , u n  p r o j e t  d e  lo i f u t  d é p o s é  a u  S é n a t ,  é t e n d a n t  le  r ô le  d u  p s y 

c h i a t r e  d a n s  l ’e x a m e n  d e s  in c u lp é s ,  à  l a  d o u b le  f in  p r o p h y l a c t i q u e  e t  

t h é r a p e u t i q u e .  L ’ in s p i r a t e u r  e n  é t a i t  le  D o c t e u r  TOULOUSE.

1929
L ’ a n n é e  s u i v a n t e ,  le s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  e t  le s  l a b o r a t o i r e s  d ’a n 

t h r o p o l o g i e  c r i m i n e l l e  f i r e n t  l ’o b j e t  d ’u n  r a p p o r t  d u  P r o f e s s e u r  Baltha
sard  à  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  l a q u e l l e ,  à  s o n  t o u r ,  é m i t  

le  v œ u  s u i v a n t  :

« C o n s i d é r a n t  q u e  le s  c r i m i n e l s  e t  le s  d é l i n q u a n t s  d i f f è r e n t  e n t r e  e u x  

p a r  le u r  é t a t  p h y s i q u e ,  le u r  é t a t  m e n t a l ,  le u r  c a r a c t è r e ,  e t  q u ’ il  e s t  n é c e s 

s a i r e  p o u r  le s  b i e n  c o n n a î t r e  e t  p o u v o ir  p r e n d r e  à  l ’é g a r d  d e  c h a c u n  d ’e u x  

le s  m e s u r e s  d e  s é c u r i t é  e t  d e  r e l è v e m e n t  a u  c o u r s  d e  l a  p e in e , d e  le s  é t u 

d ie r , d e  le s  c l a s s e r  p a r  le s  m é t h o d e s  m é d i c o - p s y c h o l o g i q u e s ,

« E m e t  le  v œ u  q u e  s o i e n t  c r é é s  d a n s  le s  p r i s o n s  d e s  l a b o r a t o i r e s  d ’a n 

t h r o p o lo g i e  c r i m i n e l le  o ù  s e r o n t  c o n s t i t u é s  p a r  d e s  p s y c h i a t r e s  c o m p é 

t e n t s  d e s  d o s s i e r s  a n t h r o p o l o g i q u e s  d e  t o u s  le s  i n d i v i d u s  c o n d a m n é s  ».

C e  v œ u  f u t  t r a n s m i s  a u  G a r d e  d e s  S c e a u x  q u i s e  m o n t r a  d é c i d é  à  le  

r é a lis e r , m a i s  i l  r e t o m b a  d a n s  le  n é a n t  a v e c  le  c h a r g e m e n t  d e  M i n i s t è r e  

s u r v e n u  p e u  d e  t e m p s  a p r è s .



E n  1 9 2 9  e n c o r e , l e  c o n g r è s  d e  m é d e c i n e  l é g a l e  t e n u  à  P a r i s ,  a d o p t e  à  

l ’u n a n i m i t é  —  s u r  u n  r a p p o r t  d u  D o c t e u r  Ceillier  —  l e  v œ u  d e  c r é e r  d e s  

a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  d a n s  le s  p r is o n s .

1 9 3 0

E n  1 9 3 0 , d e u x  é v é n e m e n t s  im p o r t a n t s ,  d ’o r d r e  o ff ic ie l,  m a n i f e s t e n t  le  

p r o g r è s  d e s  id é e s  s u r  le  p l a n  l é g i s l a t i f  : l ’u n  d o n t  l ’i n t é r ê t  d é p a s s e  c e lu i  

d e  n o t r e  s u j e t  : l a  c r é a t i o n  d e  l a  C o m m is s i o n  d e  r é f o r m e  d u  C o d e  p é n a l  

( C o m m i s s i o n  Matter), d o n t  n o u s  r e t r o u v e r o n s  le s  t r a v a u x  p lu s  lo in  ; l ’a u 

t r e  c o n c e r n a n t  s p é c i f i q u e m e n t  le s  d é l i n q u a n t s  a n o r m a u x  : l a  P R O P O S I 

T I O N  D E  R E S O L U T I O N  d e  M . Blacque-Belai r c o n c e r n a n t  l ’e x a m e n  d e s  

d é t e n u s  e t  d e s  c o n d a m n é s  a i n s i  q u e  la  c r é a t i o n  d ’a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  

d e s  p r i s o n s  e t  d e  la b o r a t o i r e s  d ’a n t h r o p o l o g i e  c r i m i n e l le .

C e  p r o j e t  a d o p t é  à  l ’u n a n i m i t é ,  f u t  r e n v o y é  à  l a  C o m m is s i o n  d e  l ’h y 

g i è n e  p o u r  é tu d e . I l  f u t ,  l ’ a n n é e  s u i v a n t e ,  a u  n o m  d e  l a  C o m m is s i o n  d e  

l ’h y g i è n e ,  l ’o b j e t  d ’u n  r a p p o r t  r e m a r q u a b le  d e  M. Caujole, d é p u t é ,  a u q u e l  

le  D o c t e u r  Schiff a p p o r t a  u n e  i m p o r t a n t e  c o l l a b o r a t i o n .  M a i s  le  p r o je t  

n e  v i n t  p a s  e n  d is c u s s io n  a u  P a r l e m e n t .

V o i c i  le  t e x t e  d e  l a  P R O P O S I T I O N  D E  R E S O L U T I O N  :

L a  C h a m b r e  i n v i t e  l e  G o u v e r n e m e n t  à  p r e n d r e  le s  m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  

a f in  q u e  :

1 °  S o i e n t  c r é é e s  d a n s  le s  p r i s o n s  p r é v e n t i v e s  d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i 

q u e s  o ù  le s  d é t e n u s  s u s p e c t s  d e  t r o u b le s  m e n t a u x  p o u r r a i e n t  ê t r e  o b s e r 

v é s  e t  é t u d i é s  ;

2 °  L e s  m é d e c i n s  d e  c e s  a n n e x e s  s o i e n t  c h a r g é s  d ’u n  s e r v i c e  d e  d é p i s 

t a g e  d e  t a r e s  m e n t a l e s  c h e z  le s  i n c u lp é s  lo r s  d e  l e u r  i n c a r c é r a t i o n  ;

3 '  S o i e n t  c r é é s  d a n s  le s  p r i s o n s  d e s  l a b o r a t o i r e s  d ’ a n t h r o p o l o g i e  c r i

m i n e l l e  o ù  s e r o n t  c o n s t i t u é s ,  p a r  d e s  p s y c h i a t r e s  c o m p é t e n t s  d e s  d o s s ie r s  

a n t h r o p o l o g i q u e s  d e  t o u s  le s  i n d i v i d u s  C o n d a m n é s  ;

( L e  4 ° c o n c e r n a n t  l a  c r é a t i o n  d e  m a i s o n  d ’o b s e r v a t i o n  p o u r  m in e u r s  

v a g a b o n d s ) .

U n  c o u p  d ’œ il  r a p i d e  s u r  la s e u l e  t a b l e  d e s  m a t i è r e s  d u  r a p p o r t  Caujole 
( C h a m b r e  d e s  D é p u t é s ,  N °  5 4 1 6  —  S e s s io n  1 9 3 1 )  m o n t r e r a  a v e c  q u e lle  

d o c u m e n t a t i o n  e t  q u e lle  a m p l e u r  d e  v u e  l a  P R O P O S I T I Ô N  D E  R E S O L U 

T I O N  f u t  a p p u y é e  :

A p r è s  u n  e x p o s é  g é n é r a l  s u r  le s  t h é o r ie s  d e  l a  r é p r e s s io n  p é n a l e  ( t h é o 

r i e s  : c l a s s i q u e ,  p o s i t i v i s t e ,  é c l e c t i q u e ,  p é n i t e n t i a i r e ,  U n io n  i n t e r n a t i o n a l e  

d u  D r o i t  p é n a l )  e t  d e s  c a u s e s  d e  l a  c r i m i n a l i t é  ( d o n n é e s  : h é r é d i t a i r e s ,  

a n t h r o p o l o g i q u e s ,  p s y c h o l o g i q u e s  c o n s t i t u t i o n n e l l e s ,  d é t é r i o r a t i o n s  p r é n a 

t a l e s ,  f a c t e u r s  c o n s t i t u t i o n n e l s  a c q u i s  ; d é t é r i o r a t i o n s  p h y s i q u e s  e t  p s y 

c h o l o g i q u e s  p o s t n a t a l e s ) ,  i l  p r é s e n t e  le s  p r o j e t s  d e  r é f o r m e  d u  C o d e  p é n a l  

d a i? s  le s  d i v e r s  p a y s  ( A m é r i q u e  l a t i n e ,  F r a n c e ,  D a n e m a r k ,  R o u m a n i e ,  

T c h é c o s l o v a q u i e ,  Y o u g o s l a v i e ,  S u è d e ,  E s p a g n e ,  S u i s s e ,  A l l e m a g n e ,  A u 

t r i c h e ,  P o l o g n e ,  I t a l i e ) .  P u i s  le s  p r e m iè r e s  r é a l i s a t i o n s  à  l ’é t r a n g e r  ( A n 

g l e t e r r e ,  U .  S .* Â ,  A l l e m a g n e ,  A u t r i c h e ,  R u s s i e )  e t  n o t a m m e n t  le s  o r g a n i 

s a t i o n s  n o u v e l l e s  d A l l e m a g n e  e t  d e  R u s s ie .  E n f in ,  a p r è s  u n e - l o n g u e  p r é 

s e n t a t i o n  d u  m o u v e m e n t  b e l g e ,  i l  e x p o s e  l a  s i t u a t i o n  e n  F r a n c e .
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L a  P R O P O S I T I O N  D E  R E S O L U T I O N  e l le - m ê m e  e s t  p r é c é d é e  d e  l ’o p i 

n io n  d e  l a  S o c i é t é  d e  m é d e c i n e  l é g a l e ,  d e  j u r i s t e s  e t  d e  m é d e c i n s  é m i 

n e n t s  e t  d e  q u e lq u e s  v u e s  s y n t h é t i q u e s  s u r  le s  m e s u r e s  d e  p r o p h y l a x i e  

à  p r e n d r e  c o n t r e  l a  c r i m i n a l i t é .

C e t t e  « p r o p o s i t i o n  »,. n o u s  le  r a p p e l o n s ,  n e  f u t  p a s  d i s c u t é e  à  l a  C h a m 

bre.

1 9 3 1

C e p e n d a n t ,  le  1 5  j u i n  1 9 3 1 ,  M . L é o n  Bérard, G a r d e  d e s  S c e a u x ,  v i s i t a  

la  S a n t é  e n  p r é s e n c e  d e  M . Blacque-Belai R, d e s  P r o f e s s e u r s  Balthasard 
e t Claude e t  d u  D o c t e u r  Ceillie r . I l  d o n n a  l ’o r d r e  d ’y  o r g a n i s e r  u n e  a n 

n e x e  p s y c h i a t r i q u e .  C e l l e - c i  f u t  a m é n a g é e  e n  1 9 3 2 . N o u s  v e r r o n s  p lu s  lo in  

q u e l f u t  s o n  s o r t .  L e  m ê m e  o r d r e  f u t  d o n n é  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  m a i s  

il n e  f u t  p a s  e x é c u t é .

1 9 3 2

Le 20 m a i  1932, l e  D o c t e u r  Toulouse f o n d a  l a  S o c i é t é  d e  p r o p h y l a x i e  

c r i m i n e l le .

1 9 3 4

L ’a n n é e  1 9 3 4  n o u s  r a m è n e  d u  p l a n  d e  l ’a c t i o n  à  c e l u i  d e  l a  l é g i s l a t i o n  

a v e c  l a  p a r u t i o n  d e  l ’A V A N T - P R O J E T  D E  R E F O R M E  D U  C O D E  P E 

N A L ,  c o n s a c r é  a u x  d is p o s i t i o n s  g é n é r a l e s  d e s  a r t i c l e s  1  à  1 4 3 .

D u  p o i n t  d e  v u e  q u i  n o u s  o c c u p e  c e t  « A v a n t - p r o j e t  » s o u l e v a  le s  p l u s  

v i v e s  c r i t i q u e s ,  n o t a m m e n t  d e  l a  p a r t  d e  l a  S o c i é t é  m é d i c o - p s y c h o l o g i q u e  

( s é a n c e s  d e s  20 o c t o b r e  1 9 3 3 , 2 2  j a n v i e r  1 9 3 4 , 2 6  n o v e m b r e  1 9 3 4 , 1 8  d é 

c e m b r e  1 9 3 4 , 2 5  f é v r i e r  1 9 3 5 ) .  I l  y  f u t  d ’ a b o r d  d é p lo r é  q u e  t o u t  a u  m o i n s  

p o u r  le s  a r t i c l e s  c o n c e r n a n t  le s  c r i m i n e l s  a t t e i n t s  d e  t r o u b le s  m e n t a u x ,  

n i l ’A c a d é m i e  d e  M é d e c i n e ,  n i  l a  S o c i é t é  d e  m é d e c i n e  l é g a l e ,  n i  l a  S o c i é t é  

m é d i c o - p s y c h o l o g i q u e  n ’a i e n t  é t é  c o n s u lt é e s .  L ’ a r t i c l e  7 3 ,  d e v e n u  f a m e u x ,  

f u t  l ’o b j e t  d e  l a  p lu s  f o r m e l l e  o p p o s it io n ,  d é c l a r a n t  q u e  «  t o u t e  p e r s o n n e  

a l c o o li q u e ,  t o x i c o m a n e  o u  a t t e i n t e  d ’u n e  m a l a d i e  m e n t a l e  g r a v e ,  q u i  a  

c o m m is  u n  c r i m e  o u  u n  d é l i t  p a s s i b l e  d ’u n e  p e i n e  p o u v a n t  s ’é le v e r  à  d e u x  

a n s  d ’e m p r is o n n e m e n t ,  s e r a  i n t e r n é e  à  l ’ e x p i r a t i o n  d e  s a  p e in e  d a n s  u n e  

m a i s o n  s p é c i a l e  d e  s a n t é ,  p o u r  y  r e c e v o ir  le s  s o in s  q u e  n é c e s s i t e  s o n  é t a t ,  

lo r s q u e  le  t r i b u n a l  a u r a  r e c o n n u  q u ’ e lle  c o n s t i t u e  u n  d a n g e r  s é r i e u x  p o u r  

la  p a i x  p u b l i q u e  ».

. D e  m ê m e ,  f u r e n t  v i v e m e n t  c r i t i q u é s  le s  a r t i c l e s  7 2 , 7 4 , 7 8 , 7 9 , 1 2 2 .

1936
C e p e n d a n t ,  e n  1 9 3 6 , u n  d é c r e t  d a t é  d u  1 5  m a r s ,  c r é a i t  d e s  s e r v i c e s  

d ’o b s e r v a t i o n  p s y c h i a t r i q u e  d a n s  le s  p r is o n s  d e  l a  S a n t é ,  d e  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  e t  d e  F r e s n e s .  L e s  D o c t e u r s  Ceillier , Schiff e t  Bardonnel 
en  f u r e n t  le s  t i t u l a i r e s .  U s  y  e n t r e p r i r e n t  d e  p r é c i e u s e s  é t u d e s  d e  d é p i s 

t a g e  d o n t  i l s  r e n d i r e n t  c o m p t e  a u  c o n g r è s  d e  m é d e c i n e  l é g a l e  d e  1 9 3 7 .  

E n c o r e ,  c e  d é p i s t a g e  n e  f u t - i l  p a s  o b l i g a t o i r e .  E n  v é r i t é ,  c e s  s e r v i c e s  n e  

f o n c t i o n n è r e n t  j a m a i s  c o m m e  d e  v é r i t a b l e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s .

E n  c e t t e  m ê m e  a n n é e  1 9 3 6  f u t  f o n d é ,  p a r  d é c r e t  d a t é  d u  2 2  m a i ,  le  

C o n s e il  s u p é r i e u r  d e  p r o p h y l a x i e  c r i m i n e l le ,  r a t t a c h é  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  

J u s t ic e .
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1937

M . L o u i s  R o l l in  d é p o s e  à  l a  C h a m b r e ,  e n  1 9 3 7 , u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  

d e  p r o p h y l a x i e  c r i m i n e l le ,  o ù  i l  é t a i t  p r i n c i p a l e m e n t  ^ q u e s tio n  d e s  a n o r 

m a u x  m e n t a u x  d a n g e r e u x  n o n  e n c o r e  d é li n q u a n t s .  C e t t e  p r o p o s i t i o n  n ’e u t  

p a s  d e  s u i t e .  D é j à  q u e lq u e s  a n n é e s  a u p a r a v a n t  le  P r o f e s s e u r  C laude a v a i t  

p r o p o s e  q u e  f u s s e n t  e x a m i n é s  le s  a l i é n é s  e n  l i b e r t é  à  t e n d a n c e s  d a n g e 
r e u s e s .

E n f in , le  8 j u i n  d e  c e t t e  m ê m e  a n n é e ,  M M . L isbonne e t  Camboulives 
d é p o s è r e n t  a u  S é n a t  le  p r o j e t  d e  lo i q u i p o r t e  le u r s  n o m s  e t  d o n t  le  P r o 

f e s s e u r  Makty e t  le  D o c t e u r  Ducoudray, a v e c  le s  d e u x  s é n a t e u r s ,  s o n t  

le s  a u t e u r s .  C e  p r o je t  f u t  r e n v o y é  à  l a  C o m m i s s i o n  d e  l é g i s l a t i o n  c i v i l e  

e t  c r i m i n e l le ,  m a i s  n e  v i n t  p a s  e n  d is c u s s io n .

L e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  d e  c e s  p r o je t  d e  lo i s o n t  le s  s u i v a n t e s  :

1 “ I l  s ’i n s p i r e  d é li b é r é m e n t  d e  l a  lo i b e l g e  d e  d é f e n s e  s o c i a l e  d e  19 3 0 , 

a lo r s  c o n s a c r é e  p a r  7  a n n é e s  d ’e x p é r i e n c e  ; - >

2" I l  t i e n t  e s s e n t i e l l e m e n t  c o m p t e  d e s  i n s t i t u t i o n s  j u r i d i q u e s  f r a n ç a i s e s  

e t  p r i n c i p a l e m e n t  d u  s o u c i  d e  c e l l e s - c i  à  s a u v e g a r d e r  le  p r i n c i p e  d e  la  
l i b e r t é  i n d i v i d u e l l e  ;

3 °  E t a n t  d o n n é  le s  g r a n d e s  d if f i c u lt é s  r e n c o n t r é e s  j u s q u ’a l o r s  d a n s  le s  

p r o je t s  d e  c e t  o r d r e  p a r  l a  p e n s é e  p s y c h i a t r i q u e  p o u r  f a i r e  v a l o i r  s e s  

d r o i t s ,  il n ’a v a n c e  e n  m a t i è r e  d e  n o u v e a u t é  q u e  d e s  p r o p o s i t i o n s  j u g é e s  

c a p a b l e s  a l o r s  d ’ê t r e  a c c e p t é e s .

I l  n e  t r a i t e  n i  d e s  a l i é n é s  c r i m i n e l s ,  e n  v u e  d e  n e  p a s  e m p i é t e r  s u r  la  

r é v is io n  d e  l a  lo i d e  1 8 3 8 , n i  d e s  m in e u r s  a n o r m a u x , q u i  f o n t  l ’o b j e t  d’une 
l é g i s l a t i o n  s p é c i a l e ,  n i  d e s  a n o r m a u x  n ’a y a n t  p a s  e n c o r e  c o m m i s  d ’i n f r a c 

t io n , s u j e t  e n c o r e  t r o p  c o n t r o v e r s é .  I l  n e  t r a i t e  q u e  d e s  « délinquants qui, 
sans être atteints d’une aliénation mentale, comportant l’internement 
dans un asile, apparaissent porteurs d’une anomalie mentale durable, net
tement caractérisée, constituent une prédisposition importante à des dé
lits ultérieurs ».

C e  p r o je t  c o m p r e n d  q u a t r e s  c h a p i t r e s  :

L e  c h a p i t r e  p r e m ie r  t r a i t e  d u  p r i n c i p e  m ê m e  d e  l 'o b s e r v a t i o n  p s y c h i a 

t r i q u e  d e s  i n c u l p é s  e t  d e  l a  j u r i d i c t i o n  q u i o r d o n n e  l a  m i s e  e n  o b s e r v a t i o n .  

C e l l e - c i  e s t  l a  j u r i d i c t i o n  m ê m e  d ’ i n s t r u c t i o n  o u  d e  j u g e m e n t .  U n e  a n 
n e x e  s e r a  c r é é e ^  p a r  r e s s o r t  d e  C o u r  d ’A p p e l .

L e  c h a p i t r e  I I ,  r e p r o d u i s a n t  à  p e u  d e  c h o s e  p r è s  le  c h a p i t r e  I I  d e  l a  

lo i b e lg e ,  c o n c e r n e  le  p l a c e m e n t  d e s  d é l i n q u a n t s  m e n t a l e m e n t  a n o r m a u x .

L e  c h a p i t r e  I I I  t r a i t e  d e s  « C o m m i s s i o n s  d e  p r o t e c t i o n  s o c i a l e ,  c o m p o 

s é e s  d ’u n  m a g i s t r a t ,  d ’u n  a v o c a t  e t  d ’u n  m é d e c in .

L e  c h a p i t r e  I V  e s t  c o n s a c r é  ( a )  a u x  é t a b l i s s e m e n t s  d e  p r o t e c t i o n  s o 

c i a l e  q u i d o i v e n t  r é p o n d r e  a u x  d iv e r s  t y p e s  p s y c h i a t r i q u e s  d ’a n o r m a u x ,  

é t a n t  t h é r a p e u t i q u e s  en  m ê m e  t e m p s  q u e  p é n i t e n t i a i r e s  ( b )  d e  l a  d u r é e  

d u  p l a c e m e n t  v a r i a n t  s e lo n  l e  d é l i t  ( c )  d e  l a  m is e  e n  l i b e r t é  a v e c  s u r 

v e i l l a n c e  p s y c h i a t r i q u e  e t  a s s i s t a n c e  s o c i a l e  a v e c  p o s s i b i l i t é  d e  r é v o c a t i o n  

s i le s  r è g l e m e n t s  n e  s o n t  p a s  o b s e r v é s .
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L e  d é l i n q u a n t  d e m e u r e  s o u m i s  a u  d r o i t  c o m m u n  q u a n t  a u x  f r a i s  d e  

r e s t i t u t i o n  e t  a u x  r é p a r a t i o n s  c iv i le s .

D e u x  o r g a n i s m e s  a u x i l i a i r e s  s o n t  p r é v u s  : le s  d i s p e n s a i r e s  p s y c h i a t r i 

q u e s  e t  l e s  œ u v r e s  d e  p a t r o n a g e s  p r i v é s ,  q u i d o iv e n t  f o n c t i o n n e r  e n  é t r o i t e  

u n io n  a v e c  le  p o u v o ir  j u d i c i a i r e .

I l  e s t  e n  o u t r e  à  r e m a r q u e r  q u e  c e  p r o j e t  d e  lo i e s t  : a )  e s s e n t i e l l e m e n t  

d ’i n s p i r a t i o n  p r o p h y l a c t i q u e  ; b )  q u ’i l  n e  m e n t io n n e  p a s  l a  n o t io n  d e  r e s 

p o n s a b i l i t é  p r ê t a n t  à  d i s c u s s io n  ; c )  q u ’i l  v e u t  d e m e u r e r  e s s e n t i e l l e m e n t  

p é n i t e n t i a i r e  e t  s ’a p p u i e  s u r  l a  n o t io n  d e  l ’i n t i m i d a b i l i t é  d e s  d é l i n q u a n t s  ; 

d)  l e  m é d e c i n  y  d e m e u r e  à  s o n  p la n  s t r i c t e m e n t  p r o f e s s i o n n e l ,  s o n  i n t e r 

v e n t i o n  é t a n t  t o u j o u r s  s o u m is e  à  la  j u r i d i c t i o n  c o m p é t e n t e .

I c i  s e  t e r m i n e  l a  d e r n i è r e  t e n t a t i v e  f r a n ç a i s e  d e  r é f o r m e  e t  d e  l é g i s l a 

t io n  e n  f a v e u r  d e s  d é l i n q u a n t s  a n o r m a u x .

S i  m a i n t e n a n t  n o u s  j e t o n s  u n  r e g a r d  d ’e n s e m b le  s u r  c e s  26  a n n é e s  d ’e f 

f o r t  p o u r  l a  d é f e n s e  s o c i a l e  e t  le  t r a i t e m e n t  r a t i o n n e l  d e s  d é l i n q u a n t s  

a n o r m a u x ,  n o u s  c o n s t a t o n s  :

1 °  Q u e ,  s u r  l ’ i n f l u e n c e  d e  l ’ é t r a n g e r ,  le s  id é e s  e n  F r a n c e  s e  s o n t  p r é c i 

s é e s  s u r  c e t t e  q u e s t io n  ;

2 °  Q u e  c e s  id é e s  s e  s o n t  c o n c r é t i s é e s  d a n s  d e s  t e x t e s  de propositions et 
d e  projets de loi ;

3 °  Q u e , m a l g r é  la  c o m p é t e n c e  e t  l a  t é n a c i t é  d e  le u r s  a u t e u r s ,  malgré 
l 'a p p u i  d e  v œ u x  n o m b r e u x  ( j e  n e  le s  a i  p a s  t o u s  c i t é s )  é m i s  p a r  d e s  

c o n g r è s  s c i e n t i f i q u e s  n a t i o n a u x  ( v o ir e  i n t e r n a t i o n a u x )  m a l g r é  l e  v œ u  

é m is  p a r  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e ,  

m a l g r é  l e  d é v o u e m e n t  d e  d é p u t é s ,  d e  s é n a t e u r s  o u  d e  m i n i s t r e s  i n t é r e s s é s ,  

c e u x - c i  n’ont j a m a i s  abouti ;

4 °  N o u s  c o n s t a t o n s  q u e  d a n s  le  p l a n  d e s  r é a l i s a t i o n s  u n  d é c r e t  t e n t a  

d e  d e v a n c e r  l a  lo i en  c r é a n t  d e s  s e r v i c e s  d ’o b s e r v a t i o n  p s y c h i a t r i q u e  d a n s  

t r o i s  p r i s o n s  f r a n ç a i s e s ,  m a i s  q u e  l ’i n i t i a t i v e  n ’a t t e i g n i t  p a s  s o n  b u t  p a r c e  

q u ’e n  r é a l i t é  u n e  t e l le  e n t r e p r i s e  n e  p e u t  a v o ir  d e  f o r c e  e t  d ’e f f i c a c i t é  

q u ’i n t é g r é e  d a n s  u n e  r é f o r m e  g é n é r a l e  d o n t  e lle  n ’e s t  q u ’u n e  p a r t i e ,  l ’e n 

s e m b l e  é t a n t  a p p u y é  s u r  u n  t e x t e  d e  lo i  ;

5 °  N o u s  c o n s t a t o n s  e n f in  u n e  g r a v e  e r r e u r  d e  m é t h o d e  c o m m is e  p a r  le s  

r é f o r m a t e u r s  d ’a l o r s ,  c a p a b l e  s e u l e m e n t  d ’e n g e n d r e r  le  d é s o r d r e  e t  l a  s t é 

r i l i t é  ; l ’ a b s e n c e  d e  c o l l a b o r a t i o n  m é d i c o - j u d i c i a i r e  d a n s  l ’é t a b l i s s e m e n t

d e s  t e x t e s  d e  lo i.

L e  s o l d e  d e  c e  m o u v e m e n t ,  s ’i l  m a r q u e  l ’a v a n t a g e  d ’u n  p r o g r è s  d a n s  

le s  id é e s , s ’ i l  m a n i f e s t e  é m i n e m m e n t  le  d é v o u e m e n t  d é s in t é r e s s é  d e  n o s  

m é d e c i n s  e t  d e  n o s  j u r i s t e s ,  n e  s e  t r a d u i t  p a s  m o in s  s u r  le  p la n  n a t i o n a l  

p a r  : L ’E C H E C .
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O r , a u j o u r d ’h u i, l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  c o n n a î t  u n  s o u ff le  n o u 

v e a u .  T é m o i n  d ’u n  d e  s e s  p r e m i e r s  a c t e s  o f f ic ie ls  q u i a  é t é  d e  s e  d o t e r  —  

le  9 d é c e m b r e  1 9 4 4  —  d ’u n e  C o m m is s i o n  d e  r é f o r m e  ( 1 )  ; t é m o i n  Le p r o 

g r a m m e  g é n é r a l  d e  r é f o r m e  q u e  M . le  D i r e c t e u r  g é n é r a l  e x p o s a  c e t t e  

a n n é e  a u  C o n s e i l  s u p é r ie u r  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e ,  t é m o i n  le s  

r é f o r m e s  d e s  p r i s o n s  d ’H a g u e n a u  e t  d e  M u lh o u s e  e t  l a  c r é a t i o n  d ’ œ u v r e s  

d e  s o r t i e  d e  p r is o n  c o m m e  c e l l e  d e  l a  F e r t é - V i d a m e ,  t é m o i n  e n c o r e  la  

c r é a t i o n  à  F r e s n e s  d e  l ’E c o l e  p o u r  le s  c a d r e s  d e s  p r i s o n s  e t  c e l le  d ’u n  

s a n a t o r i u m  p é n i t e n t i a i r e  ( e t  j ’o m e t s  e n c o r e  b i e n  d ’a u t r e s  r é a l i s a t i o n s ) .

C  e s t  d a n s  c e  m ê m e  s e n s  q u e  M . le  D i r e c t e u r  g é n é r a l  m e  d e m a n d a , il 

y  a  d e u x  m o is , d e  r e s s u s c i t e r  l a  q u e s t io n  d e s  d é l i n q u a n t s  a n o r m a u x  en  

r e g r o u p a n t '  le s  b o n n e s  v o l o n t é s  e t  e n  c r é a n t  à  P a r i s  e t  e n  P r o v i n c e  d es  
C o m m i s s i o n s  d o n t  le  b u t  e s t  :

1 “ D e  r e p e n s e r  le  p r o b lè m e  s u r  le  p la n  t h é o r iq u e ,  e n  v u e  d ’é la b o r e r  un  
n o u v e a u  p r o j e t  d e  lo i ;

2 °  D ’é t u d i e r  e t  d e  p r o p o s e r  e n  l i a i s o n  a v e c  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n 

t i a i r e  le s  r é f o r m e s  i m m é d i a t e s  q u ’i l  e s t  p o s s i b le  d e  r é a li s e r ,  n o t a m m e n t  
l a  c r é a t i o n  d ’a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s .

L e s  c i r c o n s t a n c e s  m ’o n t  p e r m i s  d e  c r é e r  l a  p r e m i è r e  d e  c e s  C o m m is 

s io n s  s o u s  f o r m e  r e s t r e i n t e  à  R e n n e s .  C e l l e - c i  p r é s e n t e  a u j o u r d ’h u i à  

M . le  D i r e c t e u r  g é n é r a l  u n  p l a n  c o n c r e t  d ’o r g a n i s a t i o n  d ’u n e  a n n e x e  p s y 

c h i a t r i q u e  à  l a  p r is o n  d e  R e n n e s  q u i,  s i  L’A d m i n i s t r a t i o n  le  d é s ir e , p o u r 
r a  f o n c t i o n n e r  d a n s  d e u x  m o is .

D e  p lu s ,  l a  C o m m is s i o n  s ’e s t  l i v r é e  à  u n  p r e m ie r  e x a m e n  c r i t i q u e  du  

p r o j e t  d e  lo i L isbonne e t  Camboulives. E l l e  l e  t r o u v e  b e a u c o u p  t r o p  t i 

m id e  e t  n e  r é p o n d a n t  p lu s  à  l ’é t a t  d ’e s p r i t  a c t u e l .  S e s  p r e m iè r e s  p r o p o s i
t io n s  c o n c r è t e s  s o n t  le s  s u i v a n t e s  :

1  L a  m o d i f i c a t i o n  d u  c h a p i t r e  p r e m ie r  d a n s  Le s e n s  s u i v a n t  :

cl)  Dépistage psychiatrique obligatoire p o u r  t o u s  le s  p r é v e n u s  ( V œ u  

a d o p t é  à  l a  g r a n d e  m a j o r i t é  a u  c o n g r è s  d e  L o n d r e s  d e  1 9 2 5  g r o u p a n t  le s  

r e p r é s e n t a n t s  lé s  p lu s  a u t o r i s é s  d e  l a  s c i e n c e  p é n i t e n t i a i r e  d ’u n e  c in q u a n 

t a i n e  d e  p a y s ) .  M o d i f i c a t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  f a i t e  à  c e t t e  fin  d e  m a n d a t  

d e  d é p ô t ,  a u q u e l  s e r a i t  a j o u t é e  l a  f o r m u le  s u i v a n t e  « e t  c o m m e t t o n s  M . X .,  

m é d e c i n - c h e f  d e  l ’a n n e x e  p s y c h i a t r i q u e  a u x  f in s  d e  p r o c é d e r  à  l ’o b s e r v a 

t i o n  s o m a t o - p s y c h i q u e  d u  p r é v e n u  ». N o t e r  le  t e r m e  « o b s e r v a t i o n  » p r é 

f é r é  à  c e l u i  << d ’e x a m e n  », l a i s s é  à  l ’e x p e r t i s e .  E n  v e r t u  d e  c e  t e x t e ,  le  

m é d e c i n  p r o c é d a n t  a u  d é p i s t a g e  p o u r r a i t  d e  lu i - m ê m e  f a i r e  p a s s e r  le  

d é t e n u  à  l ’a n n e x e  p o u r  « o b s e r v a t i o n  » p lu s  a p p r o f o n d i e .  E n  a u c u n  c a s ,  

il n e  f o r m u l e r a i t  d ’o p i n i o n  a u  s u j e t  d e  c o n c lu s io n s  à  d é d u ir e  a u  p o i n t  d e  

v u e  p é n a l .  L  e x p e r t i s e  c o n t i n u e r a i t  à  jo u e r  c o m m e  p a r  le  p a s s é ,  l ’a n 

n e x e  o f f r a n t  à  c e l le - c i  L’é t u d e  p r é a l a b l e  d u  d é t e n u  e t  d e s  c o n d i t io n s  d ’e x a 

m e n  m e i l l e u r e s .  D e  p lu d , le s  s e r v i c e s  d e  d é p i s t a g e  e t  d ’o b s e r v a t i o n  p o u r 

r a i e n t  u t i l e m e n t  é c l a i r e r  le s  j u r i d i c t i o n s  c o m p é t e n t e s  e n  v u e  d e  d e m a n 
d e s  d ’e x p e r t i s e s  p a r  c e l l e s - c i  ;

b )  L  a d j o n c t i o n  à  l ’é t u d e  p s y c h i a t r i q u e  d ’u n  e x a m e n  p s y c h o t e c h n iq u e  

d e s t i n é  à  é c l a i r e r  l ’a d m i n i s t r a t i o n  s u r  l ’o r i e n t a t i o n  u l t é r i e u r e  à  d o n n e r  a u  
d é t e n u  e n  c a s  d e  c o n d a m n a t i o n  ; (I)

(I) Voir Revue de Science Crim inelle et de D roit com p a ré  — février 1946, p. 141.
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c )  L a  c r é a t i o n  d ’u n  la b o r a t o i r e  d ’a n t h r o p o l o g i e  c r i m i n e l l e  e n  l i a i s o n  

a v e c  le s  a n n e x e s  p o u r  g u i d e r  le s  t r a v a u x  d e  c e l l e s - c i  e t  e n  r e c e v o ir  le  

p lu s  p r é c i e u x  c o n c o u r s .

L e  c h a p i t r e  I I  p o u r r a i t  ê t r e  m a i n t e n u  d a n s  s o n  e n s e m b le .

A u  c h a p i t r e  I I I ,  L’a r t i c l e  1 0  d e m a n d e  à  ê t r e  m o d if ié . I l  s ’ a g i t  d e  l a  c o m 

p o s it io n  d e  l a  C o m m is s i o n  d e  p r o t e c t i o n  s o c ia l e .  L a  C o m m i s s i o n  d e m a n d e  

q u ’e lle  n e  s o i t  p a s  f o r m é e  s e u l e m e n t  d ’u n  m a g i s t r a t ,  d ’u n  a v o c a t  e t  d ’u n  

m é d e c in , m a i s  :

1 °  D ’u n  m a g i s t r a t  p é n i t e n t i a i r e ,  p r é s i d e n t  ;

2 °  D u  d i r e c t e u r  d e  l a  p r is o n  o u  d u  c a m p  d e  t r a v a i l  c o n s i d é r é  ;

3 ° D u  m é d e c i n  p s y c h i a t r e  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  ;

4 ° D ’u n e  a s s i s t a n t e  s o c i a l e  a t t a c h é e  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  ;

5 °  D e  l ’ i n s t i t u t e u r  a t t a c h é  à  L’é t a b l i s s e m e n t  ;

6 ° D ’u n  m e m b r e  d ’u n e  s o c i é t é  d e  p a t r o n a g e  d e s  l i b é r é s  ;

7 °  D ’u n  p r o f e s s e u r  d e  d r o i t  p é n a l  ;

8 ° D u  m i n i s t r e  d e  l a  r e l i g i o n  à  la q u e l l e  a p p a r t i e n t  le  c o n d a m n é  e t  q u i  

e s t  a t t a c h é  à  l a  p r i s o n  o u  a u  c a m p  d e  t r a v a i l  c o n s i d é r é .

C e s  m e m b r e s ,  e n  d e h o r s  d u  m a g i s t r a t ,  p o u r r a i e n t  s e  f a i r e  r e m p la c e r  

p a r  u n e  p e r s o n n e  d e  Leur c h o i x ,  a g r é é e  p a r  l a  C o m m i s s i o n .  E n  c a s  d e  

p a r t a g e  d a n s  le s  d é l i b é r a t i o n s  l a  v o i e  d u  p r é s i d e n t  s e r a i t  p r é p o n d é r a n t e .

L a  C o m m i s s i o n  n e  s ’e s t  l i v r é e ,  j e  l e  r é p è t e ,  q u ’à  u n  p r e m i e r  e x a m e n  c r i 

t iq u e  d u  p r o j e t  d e  lo i. L e s  c h a n g e m e n t s  q u ’e lle  p r o p o s e  d e m a n d e n t  à  ê t r e  

c o m p lé té s . T o u t e f o i s ,  i l s  t é m o i g n e n t  q u e  c e  p r o j e t  n e  r é p o n d  p lu s  à  l a  

p e n s é e  d e  p e r s o n n e s  c o m p é t e n t e s .

P a r  a i l l e u r s ,  l a  C o m m is s i o n  e s t  f o r m e l l e  à  d e m a n d e r  q u ’à  c ô t é  d e  p r e 

m iè r e s  r é a l i s a t i o n s  p r a t i q u e s  i n d i s p e n s a b l e s  e t  u r g e n t e s ,  t e l l e  l a  c r é a t i o n  

d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s ,  le  p r o b lè m e  s o i t  r e p e n s é  dans son ensemble, 
c ’e s t - à - d i r e  e m b r a s s e  toute l a  question pénale. A  c e t  e f f e t ,  e l le  f a i t  s ie n n e  

c o m m e  p o i n t  d e  d é p a r t  d e  d is c u s s io n  le s  p r o p o s i t i o n s  d e  r é f o r m e  e n  m a 

tiè r e  p é n a l e  « é t u d e  d e  M . le  p r é s i d e n t  R i c a u d  » q u i p a r a î t r a  d a n s  l ’u n  d e s  

p r o c h a i n s  N °  d e  l a  R e v u e  d e  « S c i e n c e  c r i m i n e l le  e t  d e  d r o i t  p é n a l  c o m 

p a r é  » , d o n t  le s  c o m p lé m e n t s  s o n t  l ’a r t i c l e  d e  M .  B o u z a t  « D e  q u e lq u e s  

r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  a c t u e l l e m e n t  r é a l i s a b l e s  » —  à  p a r a î t r e  p r o c h a i n e 

m e n t  d a n s  l a  m ê m e  R e v u e  —  e t  le  « P r o j e t  d e  r é f o r m e  » d e  M . H o u r c q  

r e m is  e n t r e  le s  m a i n s  d e  M . le  D i r e c t e u r  g é n é r a l .

E n f in ,  e lle  d e m a n d e  q u e  te p r o b lè m e  s o i t  f r a n c h e m e n t  r e p e n s é  s o u s  l ’a n 

g l e  d e  l a  sentence individualisée et indéterminée a i n s i  q u e  du redresse
ment et du reclassement social du délinquant étudiés scientifiquement.

***

A i n s i ,  le  d é b a t  s e  t r o u v e - t - i l  p l a c é  à  s a  v r a i e  h a u t e u r .

I l  s ’a g i t ,  e n  d é f i n i t i v e ,  d e  s a v o i r  s i  l a  F r a n c e  v e u t  O U I  o u  N O N  in t r o 

d u ir e  l a  s c i e n c e  p s y c h i a t r i q u e  e t  l ’a n t h r o p o l o g i e  c r i m i n e l l e  d a n  s a  d o c 

t r in e  e t  s a  p o l i t i q u e  p é n i t e n t i a i r e .  A u g u r o n s  q u e  s i  e l l e  o p t e  p o u r  l ’a f f ir -



m a t i v e  s o n  g é n i e  p r o p r e  lu i p e r m e t t r a  b i e n t ô t  d e  d e v a n c e r  le s  p a y s  é t r a n 
g e r s  q u i  l ’o n t  p r é c é d é e  d a n s  c e t t e  v o i e .

M a i s  e l l e  n ’y  a r r i v e r a  q u 'a u  p r i x  d ’u n  t r i p l e  p r o g r è s  : c e l u i  d e s  id é e s ,  

e t  ic i  le  d é b a t  e s t  o u v e r t  p o u r  le s  m e m b r e s  d e  c e t t e  C o m m is s i o n , c e l u i  d e  

l a  l é g i s l a t i o n  a u q u e l  n o u s  s o m m e s  t o u s  p r ê t s  à  t r a v a i l l e r  s i  l ’o n  v e u t  

b ie n  n o u s  e n t e n d r e ,  e n fin , c e lu i  d e s  r é a l i s a t i o n s  p r a t i q u e s  p o u r  le s q u e lle s  

n o u e  f a i s o n s  e n t i è r e  c o n f ia n c e  à  M . le  D i r e c t e u r  g é n é r a l .

A p r è s  l a  l e c t u r e  d e  c e  r a p p o r t  q u i r e c u e i l l e  le s  f é l i c i t a t i o n s  u n a n i m e s  

d e  1 a s s i s t a n c e ,  s  i n s t i t u e  u n  d é b a t  s u r  le s  p o i n t s  s u i v a n t s  :

1 °  F o n c t i o n s  d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  ;

2 " M o y e n s  à  m e t t r e  e n  œ u v r e  ;

3" P r o j e t s  i m m é d i a t s .

I. — FONCTIONS DES A N N E X E S  PSYCH IATRIQ UES

L e  D o c t e u r  Heuyer e t  a p r è s  lu i, M o n s i e u r  Amor, e x p o s e n t  q u e  le  p ro 

b lè m e  q u i s e  p o s e  e s t  c e l u i  d u  d é p i s t a g e  e t  d u  t r a i t e m e n t  d e s  d é li n q u a n t s  

m e n t a l e m e n t  a n o r m a u x ,  q u i s e  t r o u v e n t  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n 
t ia ir e s .

L e s  d é l i n q u a n t s  a l i é n é s  p r o p r e m e n t  d i t s  n e  p o s e n t  p a s  d e  p r o b lè m e , c a r  

c e u x - l à  s o n t  c o m m e  le s  a l i é n é s  n o n  c r i m i n e l s  j u s t i c i a b l e s  d e s  h ô p i t a u x  

p s y c h i a t r i q u e s .  L e s  s e u l e s  q u e s t io n s  q u i p o u r r a ie n t  ê t r e  s o u l e v é e s  à  le u r  

é g a r d  s e r a i e n t  d e  s a v o i r  s ’i l  y  a u r a i t  l i e u  d e  le s  p l a c e r  d a n s  u n e  s e c t io n  

s p é c i a l e  e t  d e  p r é v o i r  u n  c o n t r ô l e  e f f i c a c e  d e  le u r  s o r t ie .  C e s  q u e s t io n s  n e  

î e l è v e n t  p a s  d u  p r o g r a m m e  d e  l a  C o m m is s i o n , le s  m e s u r e s  à  p r e n d r e  

p o u r  le s  d é l i n q u a n t s  m e n t a l e m e n t  a n o r m a u x ,  c ’e s t - à - d i r e  le s  d é s é q u ilib r é s ,  

le s  o b s é d é s ,  le s  p e r v e r s ,  le s  t o x i c o m a n e s ,  le s  a l c o o li q u e s ,  le s  é p i l e p t i q u e s ’ 

s o n t  p lu s  c o m p le x e s .  U  s ’a g i t ,  e n  e f f e t ,  d e  s u j e t s  q u i  p r é s e n t e n t  d e s  tr o u 

b le s  m e n t a u x  q u i n e  s u p p r i m e n t  q u e  p a r t i e l l e m e n t  le u r  r e s p o n s a b ilit é .-  

E n  g é n é r a l ,  i l s  o n t  c o m m i s  le u r  d é l i t  e n  d e h o r s  d 'u n  é t a t  d e  c r i s e  e t  

le u r  p s y c h o p a t h i e  e n  p r i n c i p e  n ’e s t  p a s  a p p a r e n t e .

L a  p l a c e  d e  c e s  a n o r m a u x  n ’e s t  p a s  d a n s  u n  a s i l e  m a i s  d a n s  d e s  m a i

s o n s  s p é c i a l e s .  M a i s  p o u r  le u r  a s s u r e r  c e  t r a i t e m e n t ,  i l  f a u t  d ’a b o r d  

le s  d é p i s t e r .  C a r ,  a i n s i  q u e  l a  f a i t  r e m a r q u e r  l o n g u e m e n t  M. A mor, à 
1 h e u r e  a c t u e l l e ,  c e  d é p i s t a g e  e s t  f a i t  p a r  d e s  e x p e r t i s e s  m e n t a l e s  q u i  

s o n t  o r d o n n é e s  p a r  le  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n ,  s o i t  s p o n t a n é m e n t ,  s o i t  à  la  

r e q u ê te  d e s  a v o c a t s .  C e t t e  m a n i è r e  d e  p r o c é d e r  e s t  h a s a r d e u s e .  I l  f a u t  

l a  r e m p ,a c e r  p a r  le  d é p i s t a g e  s y s t é m a t i q u e .  C e  s e r a  l a  f o n c t io n  e s s e n t ie lle  

d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  a u p r è s  d e s  p r is o n s . A u  l i e u  q u e  le s  e x p e r t is e s  

s o ie n t  l a i s s é e s  à  l a  s e u l e  i n i t i a t i v e  d e s  j u g e s  e t  d e s  a v o c a t s ,  e l le s  s e r o n t  

p r o p o s é e s  p a r  le  p s y c h i a t r e  d e  l ’a n n e x e  o ù  a u r o n t  é t é  s y s t é m a t i q u e m e n t  

e x a m i n é s  t o u s  le s  d é t e n u s  d e  l ’é t a b l is s e m e n t .

M. C l é m e n t  Charpentier r e m a r q u e  à c e  p r o p o s  q u ’il y a u r a i t  l i e u  d e  

f a i r e  l a  d i s t i n c t i o n  e n t r e  le s  c o n d a m n é s  q u i « a p p a r t i e n n e n t  » à  l ’A d m i 

n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  d o n t  a u c u n  p r i n c i p e  d e  d r o i t  n ’i n t e r d i t  l ’e x a 

m e n  p s y c h i a t r i q u e  e t  le s  p r é v e n u s  q u i  a p p a r t i e n n e n t  à  l a  d é f e n s e  e t  a u  
ju g e .
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II. —  M O YEN S A  M ETTR E EN Œ U V R E

S u i v a n t  l e  d é v e lo p p e m e n t  d o n n é  à  c e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s ,  c e l l e s - c i  

p o u r r a ie n t  a l le r  d e  l a  s i m p l e  i n f i r m e r i e  p s y c h i a t r i q u e  j u s q u ’a u  la b o r a t o i r e  

c o m p le t .

L e  D o c t e u r  Ceillier  e t  a p r è s  lu i le  D o c t e u r  Schiff e x p o s e n t  l e  f o n c 

t io n n e m e n t  d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  e x i s t a n t  d é j à  à  l a  S a n t é  e t  à  la  

P e t i t e - R o q u e t t e .

C e  s o n t  l à  p l u t ô t  d e s  in f i r m e r i e s  p s y c h i a t r i q u e s  d o t é e s  d e  m o y e n s  m a t é 

r ie ls  r é d u i t s  e t  i n s t a l l é e s  a s s e z  m é d io c r e m e n t .  I l  s e r a i t  f a c i l e  c e p e n d a n t  

d e  le s  p e r f e c t i o n n e r .

L e  D o c t e u r  Ceillier  e s t  d ’a v i s  q u ’il  y  a u r a  l ie u  d a n s  l ’a v e n i r  d ’a f f e c 

t e r  à  c e t t e  t â c h e  d u  d é p i s t a g e  t o u t  u n  s e r v i c e  a v e c  à  s a  t ê t e  u n  p s y 

c h i a t r e  a y a n t  l ’h a b i t u d e  d e s  d é t e n u s .

Le D o c t e u r  Schiff p r o p o s e  d e  c o m p l é t e r  l ’a n n e x e  p s y c h i a t r i q u e  p r o 

p r e m e n t  d i t e  p a r  u n  v é r i t a b l e  s e r v i c e  m é d i c o - p é n i t e n t i a i r e  e t  u n  l a b o r a 

t o ir e  d ’é t u d e  d e s  d é li n q u a n t s .

L ’ a n n e x e  p s y c h i a t r i q u e  e l le - m ê m e  s e r a i t  f a c i l e m e n t  r é a l i s a b l e  d a n s  le s  

p r is o n s  d e  P a r i s  : q u e lq u e s  c e l l u l e s  a f f e c t é e s  s p é c i a l e m e n t  a v e c  2  c a b i n e t s  

d ’o b s e r v a t i o n  e t  d e s  d o u c h e s  e n  s e r a i t  l ’e s s e n t ie l .  L a  q u e s t io n  d u  p e r s o n 

n e l s e r a i t  p l u s  d if f ic ile  à  r é s o u d r e  : i l  f a u d r a i t  u n  i n t e r n e  a y a n t  p a s s é  le  

c o n c o u r s  d e s  a s i l e s  e t  d e s  a s s i s t a n t e s  s o c i a l e s  s p é c i a l i s é e s  e n  p s y c h i a 

tr ie . E l l e s  e x i s t e n t  d e p u i s  1 9 3 7 . U n  la b o r a t o i r e  d e  b i o t y p o l o g i e  d e s  c r i m i 

n e ls  a v e c  u n e  a s s i s t a n t e  s o c i a l e ,  u n e  b i o t y p o l o g i s t e  c o m p l é t e r a i e n t  c e t t e  

o r g a n i s a t i o n .

M. C l é m e n t  Charpentier e s t  t r è s  h e u r e u x  d ’e n t e n d r e  f a i r e  c e t t e  p r o p o 

s it io n . C a r ,  d ’a p r è s  lu i,  l a  c o n n a i s s a n c e  d e s  d é l i n q u a n t s  e s t  t o u t e  e m p i 

r iq u e  e t  r é s e r v é e  d ’u n e  m a n i è r e  t o u t e  i m p a r f a i t e  a u x  a v o c a t s  e t  a u x  

m a g i s t r a t s  in s t r u c t e u r s .

P e r s o n n e  n e  p o s s è d e  d e  c o n n a i s s a n c e  v é r i t a b l e m e n t  s c i e n t i f i q u e  d e s  c r i 

m in e ls  n o r m a u x  o u  a n o r m a u x .  I l  f a u t  d o n c  u n  t e l  l a b o r a t o i r e  d ’é tu d e .  

M a i s  s u r t o u t  q u ’o n  n e  l ’i n t i t u l e  p a s  l a b o r a t o i r e  d ’a n t h r o p o l o g i e  c r i m i 

n e lle , c a r  l ’é c o le  d e  c e  n o m  e s t  d é p a s s é e .

M . A m o r  a d m e t  q u e  d e  t e l l e s  r é a l i s a t i o n s  s e r a i e n t  s o u h a i t a b l e s .  M a l 

h e u r e u s e m e n t ,  le s  d if f i c u lt é s  f i n a n c i è r e s  e n  e n t r a v e r o n t  l o n g t e m p s  le  d é 

v e lo p p e m e n t .  I l  f a u t  s e  b o r n e r  à  c e  q u i e s t  a c t u e l l e m e n t  p o s s i b le  s o u s  

p e in e  d e  n e  r i e n  f a i r e  d u  t o u t .  D e  t o u t e  m a n i è r e ,  l a  t â c h e  e s t  d é j à  c o n s i

d é r a b le . R i e n  q u ’à  l a  p r i s o n  d e  l a  S a n t é ,  i l  y  a  1 0 0  à  1 3 0  e n t r é e s  p a r  

jo u r . I l  f a u t  a u  m o in s  1 5  m i n u t e s  p o u r  u n  e x a m e n  s o m m a i r e .  U  y  a  d o n c  

u n e  i m p o r t a n t e  q u e s t io n  d u  p e r s o n n e l  q u i s e  p o s e .

M . A mor pense que dans les établissements importants, il sera néces
saire d ’attacher un psychiatre titulaire. En province et dans les petits 
établissements, il compte sur la collaboration des médecins des asiles 
psychiatriques voisins.
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Un médecin de l ’assistance lui répond que cette solution se heurtera 
probablement à la difficulté d’indemniser correctement ces médecins.

M. CANNAT remarque que cette collaboration existe déjà dans certains 
établissements d’Alsace, à Haguenau et à Mulhouse notamment.

M. le Docteur Ey demande pourquoi on n ’utiliserait pas l ’organisation 
psychiatrique existante en y adjoignant simplement des annexes pour 
les délinquants. Il propose de créer ces annexes dans les asiles et non 
dans les prisons. Pourquoi créerait-on des organismes disséminés sur 
toute l ’étendue du territoire, mal outillés et mal installés, alors qu’il 
suffit de se servir de ce qui existe déjà ? Il lui est répondu qu’une telle 
conception n ’est guère possible du seul point de vue pénitentiaire.

Mlle Badonnel qui s ’est occupée des enfants anormaux fait état de ces 
difficultés. Quand des enfants étaient internés dans les asiles le médecin 
psychiatrique n ’avait qu’une hâte, celle de les faire sortir.

Dans les asiles on n ’aime pas les détenus. Par leur caractère spécial 
et leurs tendances à l ’évasion, ils désorganisent les services.

M. P inatel est d ’avis que les annexes psychiatriques doivent relever 
uniquement de l’Administration Pénitentiaire, car il faut qu’un service 
soit rattaché à une administration unique.

MIle Badonnel, tout en rejetant la conception du Docteur Ey , est cepen
dant d ’avis qu’il ne faudrait pas créer d ’annexes psychiatriques auprès 
de tous les établissements. Il ne faut pas créer une poussière de petits 
centres qu’il serait impossible d ’équiper.

M. Amor est de cet avis. Dans les petits établissements il y aurait de 
simples visites de psychiatres. Ces derniers désigneraient les détenus jus
ticiables d’une observation approfondie. Us seraient envoyés dans une 
annexe psychiatrique départementale ou régionale. C ’est là une question 
de transfèrement facile à résoudre.

M. Gollety demande s ’il y aurait un inconvénient à faire parvenir 
à l’Administration Pénitentiaire les rapports d’expertise existants. Les 
annexes psychiatriques pourraient les utiliser.

M. A mor ne voit que des avantages à cette suggestion. III.

III. —  PROJETS IM M ED IATS

M. A mor voudrait être le plus tôt possible en possession d’un plan d ’or
ganisation des annexes psychiatriques pour toute la France. Il propose 
de grouper auprès de chaque Directeur régional de l ’Administration Péni
tentiaire une Commission comprenant médecins, avocats, magistrats pour 
associer la province à la réforme.

M. P iprot d’Alleaume cite à ce sujet le plein succès de celle existant 
à Rennes.

Il y aurait lieu de faire de même dans les grandes régions pénitentiai
res. On confronterait les opinions émises et il serait possible de préparer 
un projet de loi jouissant d’une grande autorité.
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P a r  a i l l e u r s ,  l ’é t u d e  e n  p r o v i n c e  d e  c e s  q u e s t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  c o n s 

t i t u e r a i t  u n e  h e u r e u s e  p r o p a g a n d e .

L a  p r o p o s i t i o n  e s t  a d o p t é e .

M. A mor i n v i t e  M. P iprot D ’Alleaume, e n  s a  q u a l i t é  d e  S e c r é t a i r e  d e  

l a  C o m m i s s i o n ,  d ’o r g a n i s e r  e n  p r o v i n c e  c e s  g r o u p e s  d ’é tu d e .

P a r  a i l l e u r s ,  il e s t  d é c id é  d e  c o n s t i t u e r  à  P a r i s  u n e  C o m m i s s i o n  d e  t r a 

v a i l ,  p l u s  r e s t r e i n t e  q u e  l a  p r é s e n t e  C o m m is s i o n , q u i  s e  r é u n i r a i t  a u  p lu s  

t ô t  p o u r  d i s c u t e r  d e s  p o i n t s  d e  d é t a i l  s o u le v é s  p a r  l e  p r o je t .

A u  m o m e n t  d e  c lo r e  l a  s é a n c e ,  M. A mor f é l i c i t e  e n c o r e  u n e  f o i s  

M. P iprot D ’Alleaume d e  s o n  r e m a r q u a b l e  e x p o s é  e t  r e m e r c i e  à  n o u v e a u  

le s  a s s i s t a n t s  d ’a v o i r  b i e n  v o u lu  r é p o n d r e  à  s a  c o n v o c a t i o n  e t  s e  j o in d r e  

à  s e s  t r a v a u x .
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A N N E X E  N° 7

CRÉATION D’ANNEXES PSYCHIATRIQUES
dans les Établissements Pénitentiaires

pour la  ré g io n  de P aris
Séance du 30 juillet 1946

L a  S o u s - C o m m i s s i o n  c h a r g é e  G é f ’ ô i e r  la  p o s s i b i l i t é  d e  f a i r e  f o n c t io n 

n e r  le s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  d a n s  Is s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d o n t  

l a  c r é a t i o n  a  é t é  d é c id é e  lo r s  d e  l a  r é u n io n  g é n é r a l e  d u  2 j u i l l e t  19 4 6 , 

s ’e s t  r é u n i e  l e  30 j u i l l e t  1 9 4 6  s o u s  l a  p r é s i d e n c e  d e  M . A m o r , D i r e c t e u r  

G é n é r a l  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e .

E t a i e n t  p r é s e n t s  :

M M . le  P r o f e s s e u r  H U G U E N E Y ,  d e  t a  F a c u l t é  d e  D r o i t  ; 

le  D o c t e u r  B O N N A F E ,  D i r e c t e u r  d e  l a  S a n t é  ; 

le  D o c t e u r  C E I L L I E R ,  M é d e c i n - p s y c h i a t r e  d e  l a  S a n t é ;  

le  D o c t e u r  H E U Y E R ,  M é d e c i n - c h e f  d e  l ’i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t  ; 

le  D o c t e u r  S C H I F F ,  p s y c h i a t r e  d e s  p r is o n s  ;

le  D o c t e u r  P I P R O T  D ’A L L E A U M E ,  S e c r é t a i r e  d e  l a  C o m m is s i o n  ; 

G O L E T T Y ,  J u g e  d ’i n s t r u c t i o n  ;

C l é m e n t  C H A R P E N T I E R ,  S e c r é t a i r e  G é n é r a l  d e  l a  S o c i é t é  d e s  P r i
s o n s  ;

C A N N A T ,  M a g i s t r a t  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  ; 

K A U F F M A N N ,  M a g i s t r a t  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e .

L e s  q u e s t io n s  s u i v a n t e s  s o n t  t r a i t é e s  :

1 °  C o n s t i t u t i o n  d e  d o s s ie r s  p s y c h i a t r i q u e s  ;

2 ” O r g a n i s a t i o n  d e s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  à  P a r i s .
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I. —  CONSTITUTION DE DOSSIERS PSYCH IATRIQ U ES

M. Goletty e x p o s e  q u ’il  e x i s t e  d è s  à  p r é s e n t  t o u t e  u n e  d o c u m e n t a t i o n  

u t i l i s a b l e  p a r  le s  a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s .  I l  s ’a g i t  d e s  r a p p o r t s  d ’e x p e r t i 

s e s  o r d o n n é e s  p a r  le s  J - 'g e s  d ’ i n s t r u c t i o n .  L ’i n s t r u c t i o n  t e r m in é e ,  l e  d é l i n 

q u a n t  j u g é ,  t o u t e  c e t t e  m in e  d e  d o c u m e n t s  r e s t e  e n f o u i e  d a n s  le s  d o s s ie r s  

e t  n ’e s t  p l u s  e x p lo it é e .  I l  f a u d r a i t  c e n t r a l i s e r  c e s  r a p p o r t s  d a n s  u n  é t a b l i s 

s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e  e t  p o u v o ir  e n  c a s  d e  n é c e s s i t é  e n  r e d e m a n d e r  l a  

c o m m u n ic a t i o n .

I l  e s t  p r o p o s é  d ’ a d r e s s e r  c e s  d o s s ie r s  à  l a  D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  d u  l i e u  

d e n a i s s a n c e  d e  l ’ in t é r e s s é .

D è s  q u ’u n  in d i v i d u  e n t r e  e n  p r is o n , l e  c h e f  d ’é t a b l i s s e m e n t  e n v e r r a  à  

l a  D i r e c t i o n  r é g i o n a l e  c o m p é t e n t e  u n  i m p r i m é  d e m a n d a n t  l a  c o m m u n i 

c a t i o n  d u  d o s s ie r  p s y c h i a t r i q u e  e x i s t a n t .  C e  d o s s ie r  lu i  e s t  a d r e s s é  p a r  

r e t o u r  d u  c o u r r ie r  e t  s ’i l  n ’y  a  r i e n  a u  n o m  d u  d é l i n q u a n t  d o n t  i l  s ' a g i t ,  

l ’im p r im é  l u i  e s t  r e n v o y é  a v e c  l a  m e n t io n  « n é a n t  ».

M. C l é m e n t  Charpentier e s t  d ’ a v i s  qu’il f a u d r a  c r é e r  n o n  pas e x c l u s i 

v e m e n t  u n  d o s s ie r  p s y c h i a t r i q u e  m a i s  un d o s s ie r  p é n i t e n t i a i r e  c o m p l e t ,  

c o m m e  il existe e n  B e l g i q u e .  L e  c a s i e r  j u d i c i a i r e  e s t  e n  e f f e t  p a r  t r o p  

in c o m p le t .

M. Cannat pense qu’avant d ’organiser le fichier pénitentiaire, il faudrait 
d abord créer les annexes psychiatriques. Par ailleurs, il remarque q u e  

les Directions régionales sont mal outillées, tant au point de vue du 
personnel que du matériel pour assurer ce service d ’archives qui ne 
manquera pas d’être fort important.

M . Goletty in f o r m e  l a  C o m m i s s i o n  q u ’il  e x i s t e  a u  M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é 

r ie u r  u n  f i c h ie r  c o n s i d é r a b l e  —  n o t a m m e n t  d e s  t o x i c o m a n e s  e t  d e s  s o u t e 

n e u r s  —  R  f a u d r a i t  u t i l i s e r  c e  f i c h ie r  c e n t r a l .  P a r  a i l l e u r s ,  t o u t e  g e n d a r 

m e r ie  p o s s è d e  le s  f ic h e s  d e s  s u s p e c t s  n é s  d a n s  s o n  r e s s o r t .

II____O R G A N ISATIO N  D ES A N N E X E S  PSYCH IATR IQ U E S A  PARIS

M. P iprot D ’Alleaume propose de commencer par organiser les an
nexes psychiatriques à Paris, puis de les étendre en province.

A  la  S a n t é  e t  à  la  P e t i t e - R o q u e t t e ,  i l  y  a u r a i t  l i e u  d e  p r o c é d e r  à  q u e l

q u e s  p e t i t s  t r a v a u x .

M. A mor e x p o s e  q u e  l ’a n n e x e  p s y c h i a t r i q u e  d e v r a  c o n s t i t u e r  u n  détec
teur systématique d e s  c a s  p s y c h i a t r i q u e s .  L e  p s y c h i a t r e  c h a r g é  d u  t r a 

v a i l  n ’ a  r i e n  d ’a u t r e  à  f a i r e  q u e  d e  s i g n a l e r  le s  c a s  q u i  lu i s e m b l e n t  

j u s t i c i a b l e s  d ’u n  e x a m e n  a p p r o f o n d i .  I l  a g i t  s o u s  s o n  u n iq u e  r e s p o n 

s a b i l i t é  e t  n ’ a  d e  r a p p o r t s  n i  a v e c  l a  d é f e n s e ,  n i  a v e c  l e  m a g i s t r a t  in s 

t r u c t e u r .  I I  e n v o ie  s e u l e m e n t  u n e  f i c h e  a u  P a r q u e t  a v e c ,  s u i v a n t  l e s  c a s ,  

l a  m e n t io n  :

« a p p a r e n c e  d e »  ......................  l o r s q u ’i l  y  a u r a  u n  d i a g n o s t i c  à  p o s e r

ou « Vu, e x a m i n é  » , e n  c a s  d ’e x a m e n  n é g a t i f .
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L e  D o c t e u r  Ceillier  a t t i r e  à  n o u v e a u  l ’a t t e n t i o n  s u r  l ’i m p o r t a n c e  du 
t r a v a i l  à  l a  p r is o n  d e  l a  S a n t é  o ù  i l  y  a  e n v i r o n  1 0 0  e n t r é e s  p a r  jo u r .

I l  f a u d r a  d ’a i l l e u r s  p o u r  d é p i s t e r  le s  a n o r m a u x  a v o i r  u n  c e n t r e  d ’o b 

s e r v a t i o n  à  s a  d is p o s i t i o n ,  p o u r  p o u v o ir  c o n t r ô l e r  l ’e x i s t e n c e  e t  l a  n a t u r e  

d e s  c r i s e s .  I l  f a u d r a  u n e  i n f i r m e r i e  o u t i l lé e .  U n  m é d e c i n  d e v r a  y  c o n s a c r e r  
t o u t e  s o n  a c t i v i t é .

M. A mor demande aux médecins psychiatres présents de lui fournir 
un projet chiffré qu’il puisse présenter aux services des Finances.

L e  D o c t e u r  Schiff p r o p o s e  le  p e r s o n n e l  s u i v a n t :

1 psychiatre ;
1  i n t e r n e  s p é c i a l i s é  e n  p s y c h i a t r i e  ;

1 assistante ;

1  t e s t e u s e  ;

1  p s y c h a n a l y s t e  ;

1 assistant de typologie ;
1 chef de laboratoire.

M . Goletty propose d’élever au titre d ’assistantes sociales psychiatri
ques celles des assistantes sociales actuellement en fonctions dans les 
prisons et qui s ’intéressent à leur travail. Par la force des choses, elles 
acquerreront une spécialisation psychiatrique suffisante.

P a r  a i l l e u r s ,  o n  p o u r r a i t  le u r  f a i r e  s u b i r  d e s  s t a g e s  à  l a  S a n t é  ou à  
l a  P e t i t e - R o q u e t t e .

M . Amor p e n s e  q u  il s e r a i t  d i f f i c i le  d e  f a i r e  a c c e p t e r  p a r  le s  services 
d e s  F i n a n c e s  u n e  d o t a t i o n  e n  p e r s o n n e l  a u s s i  c o m p l è t e  q u e  c e l l e  proposée 
p a r  le  D o c t e u r  Schiff. A u s s i  l e  p r i e - t - i l  d e  lu i é t a b l i r  d e u x  p r o je t s  :

1 projet complet ;
1 projet minimum permettant de démarrer.

L e  D o c t e u r  Heuyer c r o i t  q u ’o n  p e u t  u t i l e m e n t  s ’in s p i r e r  s u r  c e  q u i  
e x i s t e  à  l ’in f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t .

M . Amor p e n s e  q u ’il s e r a i t  u t i l e  d e  r é u n ir  q u e lq u e s  s p é c i a l i s t e s  d é p e n 

d a n t  d u  M i n i s t è r e  d e  l a  S a n t é ,  d e  l a  P o p u l a t i o n ,  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  

P o l i c e  e t  d e  l a  J u s t i c e  p o u r  r é g l e r  c e t t e  q u e s t io n  d u  p e r s o n n e l.

L e  D o c t e u r  Heuyer q u i v i e n t  d e  p a r t i c i p e r  à u n  c o n g r è s  d ’a l i é n i s t e s ,  

a f f ir m e  q u e  t o u s  s o n t  v i v e m e n t  i n t é r e s s é s  p a r  l ’i n i t i a t i v e  d e  l ’A d m i n i s t r a 

t io n  P é n i t e n t i a i r e .  I l s  s e  m e t t r o n t  v o l o n t i e r s  à l a  d i s p o s i t i o n  d e  c e l le - c i .

M. Amor résume les points acquis et après avoir remercié les assistants 
de leurs concours, lève la séance.
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A N N E X E  N° 8
____________________  ________• '

C O M IT É S  d’A S S IS T A N C E
et de Placement

D e p u i s  p lu s  d ’u n  s i è c l e  le s  p o u v o ir s  p u b li c s  n ’ont c e s s é  d e  s e  p r é o c c u p e r  

d e  l ’ i m p o r t a n t e  q u e s t io n  d u  p a t r o n a g e  d e s  l i b é r é s  e t  le  t i t r e  m ê m e  d e  l a  

lo i d u  1 4  a o û t  1 8 8 5  t é m o i g n e  d e  l ’i n t é r ê t  q u ’a  p o r t é  l e  l é g i s l a t e u r  à  d e s  

m e s u r e s  d ’ a s s i s t a n c e  e t  d e  r e c l a s s e m e n t  d a n s  l e s q u e l l e s  i l  a  p u  v o i r  un 
s û r  m o y e n  d e  p r é v e n i r  l a  r é c i d i v e .

E n  f a i t ,  c e p e n d a n t ,  u n  n o m b r e  i n s u f f i s a n t  d ’i n s t i t u t i o n s  d e  p a t r o n a g e  

a  v u  le  j o u r  a u  c o u r s  d e  c e t t e  p é r io d e , e n  s o r t e  q u e  t r o p  s o u v e n t  le  l i b é r é  

e s t  a b a n d o n n é  s u r  le  s e u i l  d e  l a  p r is o n , à  l ’h e u r e  o ù  il  a u r a i t  le  p l u s  

b e s o i n  d ’u n e  a id e .

M a i s  a c t u e l l e m e n t  l ’a m e n d e m e n t  d e s  c o n d a m n é s  e t  l e  r e c l a s s e m e n t  s o 

c i a l  d e s  l i b é r é s  c o n s t i t u e n t  l ’u n  d e s  o b j e c t i f s  e s s e n t i e l s  d e  l ’A d m i n i s t r a 

t i o n  P é n i t e n t i a i r e .  „

L a  c r é a t i o n  d ’u n  r é s e a u  c o m p l e t  d e  s o c i é t é s  d e s t i n é e s  à  f a c i l i t e r  l a  r é a 

d a p t a t i o n  à  l a  v i e  l i b r e ,  s ’ im p o s e  d o n c  c o m m e  l e  c o m p lé m e n t  i n d i s p e n 

s a b l e  d e s  m e s u r e s  in t e r n e s  a p p l i q u é e s  p e n d a n t  l a  d u r é e  d e  l a  p e in e .

A f i n  d e  s u i v r e  le  l i b é r é  e n  q u e lq u e  l i e u  q u ’i l  s e  r e t i r e ,  i l  e s t  n é c e s s a i r e  

q u ’e x i s t e  d a n s  t o u s  le s  c h e f s - l i e u x  d ’a r r o n d i s s e m e n t s  u n  g r o u p e m e n t  s p é 

c i a l i s é .

L a  p r é s e n t e  i n s t r u c t i o n  a  p o u r  o b j e t  l a  c r é a t i o n  e t  l ’o r g a n i s a t i o n  d e  

c e s  g r o u p e m e n t s .  L e s  d i s p o s i t i o n s  q u ’e lle  p r é v o i t  s e r a i e n t  t o u t e f o i s  d è s  

à  p r é s e n t  d if f i c i le m e n t  a p p l i c a b l e s  à  P a r i s  e t  d a n s  s a  b a n l i e u e  e n  r a i s o n  

d e  l a  d e n s i t é  d e  l a  p o p u l a t i o n  e t  d e  l a  d is p e r s io n  d e s  œ u v r e s  p r i v é e s  q u ’ il  

c o n v i e n t  d e  r a s s e m b le r .  C ’e s t  p o u r q u o i i l  m ’a  p a r u  e x p é d i e n t  d e  s u r s e o i r  

m o m e n t a n é m e n t  à  l a  c r é a t i o n  d e  c e s  g r o u p e m e n t s  d a n s  l e  d é p a r t e m e n t  

d e  l a  S e in e .

I l  n ’e s t  p a s  q u e s t io n  d e  s u b s t i t u e r  d e s  o r g a n i s m e s  p u b li c s  a u x  œ u v r e s  

p r i v é e s  q u i,  d a n s  u n  d e s s e in  t r è s  é le v é ,  s e  p r é o c c u p e n t  à  d e s  t i t r e s  d i 

v e r s  d u  c o n d a m n é . C e p e n d a n t ,  l a  d i v e r s i t é  d e  c e s  œ u v r e s ,  le u r  d i v e r g e n -
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c e s  d e  b u t s  e t  d e  m o y e n s , r e n d e n t  n é c e s s a i r e ,  en  v u e  d ’u n e  a c t i o n  e f f ic a c e

S J r ° H . d e  d é lé g U é S  d 6S d iV erS6S a s s o c ' a t i ° n s  e x i s t a n t  d a x ^  S u e  
c h e f  l ie u  d  a r r o n d is s e m e n t  e n  u n  o r g a n i s m e  u n iq u e  c h a r g é  ^ r e n f o r c e r  
e t  d e  c o o r d o n n e r  le u r  a c t i v i t é .  s  e  r e n r o r c e r

p o rM r , i ‘ a"  ’ “ « « '»

-  ^ s j s  -

srs sus «rr-phi“ 
s s ï s s k :  «

szs'Vz îsst'sïr? ?«•’““« »*"«“
1 - '  ” *  P ° « ™ .  « P , S t o  “ «  1 S , ™  “ “  - * ™ ™ -

s e r o n t  « « s u ,  a „  , v e c  l e „  o o n , » , , Ü « T , ^  “

E n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s ,  le s  d é c is io n s  s e r o n t  nnr  
t e e s  a  l a  c o n n a i s s a n c e  d u  P r é s i d e n t  d u  O n m it é  e  s  s e r o n t  p o r -

O f f i c e ?  ‘T  C O n c e r n e  Ies l i b é r é s  d é f i n i t i f s ,  l ’a i d e  c o n s e r v e r a  le  c a r a c t è r e  
o f f i c i e u x  e t  p r i v e  q u i e s t  a c t u e l l e m e n t  l e  s ie n .
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Toutefois, les délégués se mettront en rapport avec les assistantes so
ciales et avec les visiteurs des établissements pénitentiaires de leur ar
rondissement qui leur indiqueront le nom de détenus prochainement libé
rables dont il conviendra de s ’occuper.

A

L a  m is s i o n  d e s  d é l é g u é s  c o n s i s t e r a  d a n s  t o u s  le s  c a s  :

1 ° A  t r o u v e r  u n  g î t e ,  s ’ i l  y  a  l i e u ,  e t  u n  e m p lo i  p o u r  te  l i b é r é  , ( 1 )

2 “ A  m a i n t e n i r  le  c o n t a c t  a v e c  le  s u j e t .  E n  e f f e t ,  le s  d é l é g u é s  n ’a u r o n t  

q u e lq u e s  c h a n c e s  d e  r é u s s i r  d a n s  l e u r  t e n t a t i v e  d e  r e c l a s s e m e n t  q u e  s  i ls  

d e m e u r e n t  e n  é t r o i t e  l i a i s o n  a v e c  le s  in t é r e s s é s .  L e u r  a s s i s t a n c e  d e v r a  

c o n s e r v e r  c e p e n d a n t  le  c a r a c t è r e  d e  d is c r é t io n  s a n s  le q u e l  e lle  d e v i e n d r a i t  

i n t o l é r a b l e  ;

3 ° A  a d r e s s e r  t r i m e s t r i e l l e m e n t  a u  P r é s i d e n t  d u  C o m i t é  u n  r a p p o r t  s u r  

le  c o m p o r t e m e n t  d u  l i b é r é .  ( 2 )  S i  c e l u i - c i  e s t  u n  l i b é r é  c o n d i t io n n e l  e t

q u ’e n  r a i s o n  d e  s o n  a t t i t u d e  i l  s o i t  à  c r a i n d r e  u n e  r é c i d i v e ,  l e  d é lé g u é

le  s i g n a l e r a  i m m é d i a t e m e n t  a u  P r é s i d e n t ,  l e q u e l ,  a p r è s  e n q u e t e ,  a u r a  

s e u l  q u a l i t é  p o u r  s a i s i r  le  P a r q u e t  d ’u n e  d e m a n d e  d e  r é v o c a t i o n  d e  l a  

d é c i s i o n  d e  l i b é r a t i o n .

L e  P r o c u r e u r  d e  l a  R é p u b l i q u e  t r a n s m e t t r a  s a n s  d é la i  c e t t e  d e m a n d e  

a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  e n  y  j o i g n a n t  s o n  a v i s  a i n s i  q u e  le  p r e s c r i t

l ’a r t i c l e  3 d e  l a  lo i d u  1 4  a o û t  1 8 8 5  e t  f e r a  p r o c é d e r ,  s ’ il le  j u g e  u t , l e

à  l ’a r r e s t a t i o n  d u  l i b é r é  d a n s  le s  c o n d i t io n s  p r e s c r i t e s  p a r  1 a r t i c l e  4 
d u  m ê m e  d é c r e t .

I l  n e  s e r a i t  c e r t a i n e m e n t  p a s  j u d i c i e u x  d e  s u r c h a r g e r  d e  b e s o g n e s  m a t é 

r i e l l e s  le s  p e r s o n n e s  d e  b o n n e  v o l o n t é  q u i a u r o n t  r é p o n d u  a  l ’a p p e l  d u  

P r é s i d e n t .  T o u t e f o i s ,  u n  g r o u p e m e n t  a p p e lé  à  s u i v r e  d e  n o m b r e u x  s u j e t s  

n e  p e u t  s e  p a s s e r  d ’u n  e m b r y o n  d e  s e c r é t a r i a t  a d m i n i s t r a t i f .  J  e s t i m e  

n o t a m m e n t  i n d i s p e n s a b l e  l a  c r é a t i o n  d e  d e u x  f i c h ie r s  a l p h a b é t i q u e s  d e s  

l i b é r é s  a s s i s t é s ,  l ’u n  p o u r  le s  l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s ,  l ’ a u t r e  p o u r  le s  l i b é 

r é s  d é f i n i t i f s .  L e s  f i c h e s  p o u r r o n t  ê t r e  r e t i r é e s  d e  c e s  f i c h ie r s  q u a n d  1 a s 

s i s t a n c e  p r e n d r a  fin  p o u r  ê t r e  c l a s s é e s  d a n s  le s  a r c h i v e s .  D ’ a u t r e  p a r t ,  

le s  r a p p o r t s  t r i m e s t r i e l s  d e s  d é l é g u é s  f e r o n t  l ’o b j e t  d ’u n e  c l a s s e m e n t  s p é 

c i a l  d a n s  d e s  d o s s ie r s  in d i v i d u e l s  d o n t  le  n u m é r o  s e r a  r e p r o d u i t  s u r  l a  

f ic h e  c o r r e s p o n d a n t  a u  m ê m e  i n d iv i d u . (3j

fl) Te crois devoir vous signaler à ce sujet le mécanisme qui semble avoir fonc
tionné dans de bonnes conditions en Hollande antérieurement a la guerre. Les 
Sociétés de Patronage accréditaient dans chaque Dourgade un représentant choisi 
autant que possible dans le monde du commerce, de l'industrie ou de 1 agriculture 
doftt le rôlePétait de prospecter chez les employeurs en vue de connaître les besoins 
en m'dn-dVeuvrc Chez nous il serait sans doute judicieux d'appeler en qualité de 
délégué au Comité un membre qualifié des Syndicats Patronaux ou Ouvriers-

(2) Selon modèle annexé à la présente circulaire
(3) L’imprimerie administrative de Melun est en mesure de fournir gratuitement 

un certain nombre de fiches et de cotes des modèles joints sur demande adresser
à M. le Ministre de la Justice (Administration Pénitentiaire -  Application des Peines
Tim bre: 29(/o. G.).
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A u  c o u r s  d u  p r e m ie r  m o i s  d e  c h a q u e  t r i m e s t r e ,  i l  a p p a r t i e n d r a  a u  P r é 

s i d e n t  d e  r é u n i r  le  C o m i t é  a f in  d ’e x a m i n e r  e n  c o m m u n  le s  r a p p o r t s  t r i 

m e s t r i e l s  e t  d ’a r r ê t e r  t o u t e s  m e s u r e s  s u s c e p t i b l e s  d ’a p p o r t e r  a u  s e r v i c e  

p o s t - p é n a l  le s  a m é l i o r a t i o n s  j u g é e s  n é c e s s a i r e s .  A  l a  s u i t e  d e  c e t t è  r é u 

n io n , u n  r a p p o r t  d ’e n s e m b le  s e r a  a d r e s s é  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  

( B u r e a u  d e  l ’a p p l i c a t i o n  d e s  p e in e s  -—  t i m b r e  2 9 0  O . G .) .  C e  r a p p o r t  

d r e s s é  s o u s  l a  r e s p o n s a b i l i t é  d u  P r é s i d e n t ,  c o m p o r t e r a  n o t a m m e n t  le s  

r e n s e i g n e m e n t s  s u i v a n t s  :

L e  n o m b r e  d e s  d é lé g u é s  d e  l ’a r r o n d i s s e m e n t  ;

L e  n o m b r e  d e s  l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s  a s s i s t é s  p e n d a n t  l e  t r i m e s t r e  ;

L e  n o m b r e  d e s  l ib é r é s  d é f i n i t i f s  a s s i s t é s  p e n d a n t  l a  m ê m e  p é r io d e  ;

L e s  i n c i d e n t s  s u r v e n u s  ;

L ’a v i s  d u  P r é s i d e n t  s u r  l ’ a c t i v i t é  d e s  d é lé g u é s  e t  le  f o n c t i o n n e m e n t  

d u  s e r v i c e  ;

L e s  p e r f e c t i o n n e m e n t s  s u s c e p t i b l e s  d ’y  ê t r e  a p p o r t é s .

L ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  e n t e n d  d a n s  l ’a v e n i r  f a i r e  a d m e t t r e  l e  

p r i n c i p e  d ’u n e  p a r t i c i p a t i o n  d e  l ’E t a t  a u x  f r a i s  d e  g e s t i o n  d e s  C o m i t é s .  

M a i s  a t t e n d r e  q u e  s a t i s f a c t i o n  s o i t  d o n n é e  s u r  c e  p o i n t  c o n d u i r a i t  à  

r e c u le r  t r o p  l o n g t e m p s  l ’o r g a n i s a t i o n  s y s t é m a t i q u e  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p o s t 

p é n a le .

I l  m e  p a r a î t  q u e  le s  m e n u e s  d é p e n s e s  i n d i s p e n s a b le s  p o u r r a i e n t  ê t r e  c o u 

v e r t e s ,  d ’u n e  p a r t ,  p a r  le s  c o t i s a t i o n s  e t  le s  d o n s  d e s  m e m b r e s  b i e n f a i t e u r s  

e t ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  p a r  l ’a i d e  d e s  a s s e m b l é e s  d é p a r t e m e n t a l e s  e t  m u n i c i 

p a l e s  q u i n e  m a n q u e r o n t  p a s  d e  t r o u v e r  d a n s  le  b u t  d e s  C o m i t é s  l a  j u s 

t i f i c a t i o n  d e s  s u b v e n t i o n s  q u ’e lle s  v o u d r a i e n t  b i e n  le u r  a c c o r d e r .

**

I l  a p p a r t i e n t  a u  P r é s i d e n t  d e s  t r i b u n a u x  d e  v o t r e  r e s s o r t  e t  a u  j u g e  

d e  p a i x  d a n s  le s  v i l l e s  c h e f s - l i e u x  d ’u n  a r r o n d i s s e m e n t  d é p o u r v u e s  d e  

t r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e ,  d e  p r o c é d e r  i m m é d i a t e m e n t  a u x  d é m a r 

c h e s  n é c e s s a i r e s  e n  v u e  d e  l a  c r é a t i o n  d e s  C o m i t é s  c o n f o r m é m e n t  a u x  

i n s t r u c t i o n s  q u i p r é c è d e n t .  A  c e t t e  fin , i ls  v o u d r o n t  b i e n  c o n v o q u e r  le s  

r e p r é s e n t a n t s  l o c a u x  d e s  g r o u p e m e n t s  p o r t a n t  i n t é r ê t  a u x  d é t e n u s  ( C r o i x -  

R o u g e  F r a n ç a i s e ,  E n t r ’A i d e  F r a n ç a i s e ,  C o n f é r e n c e  d e  S a i n t - V i n c e n t - d e -  

P a u l ,  A r m é e  d u  S a l u t ,  S e c o u r s  Q u a k e r s  e t  t o u t e s  a u t r e s  A s s o c i a t i o n s )  

a i n s i  q u e  le s  p e r s o n n a l i t é s  d e  t o u t  l ’ a r r o n d i s s e m e n t  c o n n u e s  p o u r  l e u r  

a c t i v i t é  s o c i a l e  e t  d é s ir e u s e s  d e  s e  c o n s a c r e r  à  l ’A s s i s t a n c e  p o s t - p é n a l e ,  

t a n t  a u  c h e f - l i e u  d ’ a r r o n d i s s e m e n t  q u ’é v e n t u e l l e m e n t  d a n s  le s  c h e f s - l i e u x  

d e  c a n t o n  o u  m ê m e  d a n s  le s  c o m m u n e s . L e s  d o s s ie r s  d e  c a n d i d a t u r e  s e 

r o n t  i m m é d i a t e m e n t  t r a n s m i s  à  m e s  s e r v i c e s .

A v i s  m e  s e r a  d o n n é  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  d u  C o m i t é  q u i  p o r t e r a  le  n o m  

d e  « C o m i t é  d e  l ’A s s i s t a n c e  e t  d e  P l a c e m e n t  d e s  l i b é r é s  d e  l ’ a r r o n d is 

s e m e n t  d e ... ».
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L a  s i t u a t i o n  d é m o g r a p h i q u e  d e  n o t r e  p a y s  e s t  g r a v e .  I l  i m p o r t e  d ’e n 

t r e p r e n d r e  a v e c  é n e r g i e  e t  p e r s é v é r a n c e  l a  r é c u p é r a t i o n  d e  t o u t  i n d i v i d u  

s u s c e p t i b l e  d e  r e p r e n d r e  u n e  p l a c e  u t i l e  d a n s  l a  s o c i é t é .

E n  v o u s  p r i a n t  d e  b i e n  v o u lo i r  p o r t e r  l a  p r é s e n t e  c i r c u l a i r e  à  l a  c o n 

n a i s s a n c e  d e s  m a g i s t r a t s  d e  v o t r e  r e s s o r t ,  j e  v o u s  d e m a n d e  d e  v e i l l e r  

p e r s o n n e l l e m e n t  à  l ’o r g a n i s a t i o n  d e  l ’A s s i s t a n c e  p o s t - p é n a l e  à  l a q u e l l e  
j ’a t t a c h e  le  p lu s  g r a n d  in t é r ê t .

P a r i s ,  l e  1 er f é v r i e r  1 9 4 6 .

L e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M in is t r e  d e  la  J u s t i c e ,  

Pierre-Henri T E I T G E N
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A N N E X E  N° 9

EMPLOI DE LÉ I I IH -D ’ŒUUÜE PËHALE
..  -  sur lus chantiers extérieurs

Article premier. — Création des chantiers

L e s  D i r e c t e u r s  R é g i o n a u x  d e s  S e r v i c e s  P é n i t e n t i a i r e s  o n t  q u a l i t é  p o u r  

i n s t r u ir e ,  d a n s  le u r  r e s s o r t ,  le s  d e m a n d e s  d e  c o n c e s s i o n  d e  m a i n - d ’œ u v r e  

p é n a l e  p o u r  t r a v a i l  h o r s  d e s  p r i s o n s ,  q u i le u r  s o n t  p r é s e n t é e s .

I l s  o n t  q u a l i t é  p o u r  d o n n e r  s a t i s f a c t i o n  a u x  d e m a n d e s  d e  c o n c e s s io n  

d e  m a i n - d ’ œ u v r e  p é n a l e  p o u r  u n e  d u r é e  in f é r i e u r e  à  u n  m o i s  q u e l q u e  s o i t  

l ’e f f e c t i f .

T o u t e  c o n c e s s i o n  d e  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le  p o u r  t r a v a i l  h o r s  d e s  p r is o n s  

p e n d a n t  u n e  d u r é e  d e  p l u s  d ’u n  m o i s  d o i t  f a i r e  l ’o b j e t  d ’u n  c o n t r a t  s e  

r é f é r a n t  a u x  p r é s e n t e s  c o n d i t io n s  g é n é r a l e s  q u i e n  f i x e r a  le s  c o n d i t io n s  

p a r t i c u l i è r e s ,  n o t a m m e n t  : e f f e c t i f ,  d u r é e , p r i x .

C e  c o n t r a t  d o it  ê t r e  s i g n é  p a r  l ’e m p l o y e u r  a u q u e l  l a  m a i n - d ’ œ u v r e  

p é n a le  e s t  c o n c é d é e  e t  s o u m is  à  l ’a p p r o b a t i o n  d u  D i r e c t e u r  G é n é r a l  d e  

l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  a g i s s a n t  p a r  d é l é g a t i o n  d u  M i n i s t r e  d é  la  

J u s t ic e .

I l  n e  p e u t  ê t r e  c o n c é d é e  d e  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a l e  p o u r  t r a v a i l l e r  h o r s  

d e s  p r i s o n s  q u e  s i  l ’A d m i n i s t r a t i o n  d is p o s e  d u  n o m b r e  d ’a g e n t s  n é c e s s a i 

r e s  à  s a  g a r d e  s a n s  n u ir e  a u  s e r v i c e  i n t é r ie u r  d e s  p r i s o n s  d e  l a  r é g i o n  

c o n s id é r é e .

A rticle 2. — Choix des détenus

L a  d é s i g n a t i o n  d e s  d é t e n u s  e s t  f a i t e  p a r  le  D i r e c t e u r  R é g i o n a l  d e s  

S e r v i c e s  P é n i t e n t i a i r e s  i n t é r e s s é  o u  s o n  r e p r é s e n t a n t .

L ’e n v o i d e s  h o m m e s  e n  c h a n t i e r  n ’a  l i e u  q u ’a p r è s  v i s i t e  m é d i c a l e  e t  

a u t a n t  q u ’i l s  a u r o n t  é t é  r e c o n n u s  a p t e s  p h y s i q u e m e n t  a u x  t r a v a u x  à  

e f f e c t u e r .
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A r t ic l e  3. —  D iscipline —  Surveillance

L a  g a r d e  d e s  d é t e n u s  e s t  a s s u r é e  p a r  le s  s u r v e i l l a n t s  d e  l ’A d m i n i s t r a 

t i o n  P é n i t e n t i a i r e .  I l s  o n t  l a  c h a r g e  d ’ a p p l iq u e r  le s  r è g l e m e n t s  e t  p r e s 

c r i p t i o n s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  c o n c e r n a n t  le  r é g i m e  d i s c i p l i 

n a i r e  d e s  d é t e n u s  ( v i s i t e s ,  c o r r e s p o n d a n c e s ,  c o l i s ,  e t c . . . ) .  L ’e m p l o y e u r  d o i t  

s e  c o n f o r m e r  a u x  i n d i c a t i o n s  d o n n é e s  p a r  e u x .

S i  l e  c h a n t i e r  c o m p o r t e  p lu s i e u r s  s u r v e i l l a n t s ,  u n  g r a d é  o u  l ’u n  d ’e n t r e  

e u x , d é s i g n é  p a r  le  D i r e c t e u r  R é g i o n a l  d e s  S e r v i c e s  P é n i t e n t i a i r e s ,  r e m 

p l i t  le s  f o n c t i o n s  d e  C h e f  d e  c h a n t i e r .  L e s  a u t r e s  a g e n t s  lu i s o n t  s u b o r 

d o n n é s .

L e s  s u r v e i l l a n t s  n e  d o i v e n t  j a m a i s  la i s s e r  t r a v a i l l e r  le s  d é t e n u s  h o r s  

d e  le u r  s u r v e i l l a n c e ,  n i  le s  l a i s s e r  c o u c h e r  h o r s  d u  d o r t o i r  c o m m u n .

L e  c h e f  d e  c h a n t i e r  e t  l e s  s u r v e i l l a n t s  d o i v e n t  v e i l l e r  à  l a  d is c i p l in e ,  

a u  t r a v a i l ,  à  l ’a l i m e n t a t i o n  e t  à  l ’h y g i è n e  d u  c h a n t i e r .  L e  c h e f  d e  c h a n 

t i e r  e n  r e n d  c o m p t e  a u  D i r e c t e u r  R é g i o n a l  d e s  S e r v i c e s  P é n i t e n t i a i r e s .  

I l  lu i  d o n n e  t o u s  r e n s e i g n e m e n t s  u t i l e s  s u r  le  f o n c t i o n n e m e n t  d u  c h a n 

t ie r ,  s u r  le s  m o d i f i c a t i o n s  o u  a m é l i o r a t i o n s  à  a p p o r t e r  a u x  lo c a u x .  I l  

r e l a t e  le s  i n c i d e n t s  d e  t o u t e  n a t u r e  e t  lu i a d r e s s e  d e s  r a p p o r t s  s p é c i a u x  

c h a q u e  f o i s  q u e  l ’ i n t é r ê t  d u  s e r v i c e  le  c o m m a n d e .

L e s  d é t e n u s  d o i v e n t  ê t r e  e m p l o y é s  s u i v a n t  le u r s  a p t i t u d e s ,  le u r  f o r c e  

e t  le u r  â g e  e t  s o u s  c e t t e  r é s e r v e ,  l ’A d m i n i s t r a t i o n  s ’e n g a g e  à  v e i l l e r  à  

c e  q u ’i l s  t r a v a i l l e n t  a v e c  s o in ,  a c t i v i t é  e t  é c o n o m ie  a u  p r o f it  d e  l ’e m 

p lo y e u r .

A rticle 4. —  P r i x  d e  l a  m a i n - d ’ œ u v r e

I l  e s t  e n t e n d u  q u e  le s  m o t s  « p r i x  d e  l a  m a i n - d ’œ u v r e »  o u  « s a l a i r e s  » ,  

t e l s  q u ’i l s  s o n t  e m p l o y é s  d a n s  le s  p r é s e n t e s  c o n d i t i o n s  g é n é r a l e s ,  c o n c e r 

n e n t  le s  s o m m e s  d u e s  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p a r  l ’ e m p l o y e u r  e t  c a l c u l é e s  e n  

a p p l i q u a n t  le s  t a r i f s  a u x  p i è c e s ,  à  l a  p r i m e  o u  à  l a  jo u r n é e . L ’e m p l o i  

d e  c e s  m o t s  n ’im p l i q u e  n é a n m o i n s  a u c u n  l i e n  d e  d r o i t  e n t r e  l ’e m p l o y e u r  

e t  le s  d é t e n u s .  *

L e s  p r i x  p a y é s  p o u r  le  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s  d o i v e n t  ê t r e  é g a u x  a u x  s a 

l a i r e s  d e s  o u v r i e r s  l i b r e s  d e  l a  m ê m e  c a t é g o r i e  p l a c é s  d a n s  le s  m ê m e s  

c o n d i t i o n s  d e  t â c h e  e t  d e  l i e u ,  d é d u c t i o n  f a i t e  d e s  f r a i s  p a r t i c u l i e r s  p o u 

v a n t  in c o m b e r  à  l ’e m p l o y e u r ,  c ’e s t - à - d i r e  p r i n c i p a l e m e n t  d e  l ’a l i m e n 

t a t i o n .

L e s  d if f é r e n t s  f r a i s  d é d u c t i b l e s  s o n t  f i x é s  f o r f a i t a i r e m e n t  d a n s  l e  c o n 

t r a t  d e  c o n c e s s i o n  d e  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le .

L e s  s a l a i r e s  d e  c o m p a r a i s o n  s o n t  le s  s a l a i r e s  m i n i m a  f i x é s  p a r  le s  

t e x t e s  r é g l e m e n t a i r e s  p o u r  le s  o u v r i e r s  d e  l a  c a t é g o r i e .  E n  c a s  d e  m o d i 

f i c a t i o n  d e  c e s  s a l a i r e s  p a r  d e  n o u v e a u x  t e x t e s  r é g l e m e n t a i r e s ,  le s  n o u 

v e a u x  s a l a i r e s  s e r o n t  a p p l i c a b l e s  i m m é d i a t e m e n t .



U n  a b a t t e m e n t  f o r f a i t a i r e  p o u r r a  ê t r e  a c c o r d é  d a n s  d e s  c a s  s p é c i a u x  

o ù  l ’ e m p l o i  d e  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a l e  e n t r a î n e r a i t  d e s  s u jé t i o n s  p a r t i 
c u liè r e s .

C h a q u e  f o i s  q u e  p o s s i b le ,  le  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s  s e r a  p a y é  à  l a  t â c h e  

o u  a u x  p i è c e s .  L e s  t a r i f s  a p p l iq u é s  s e r o n t  le s  t a r i f s  n o r m a u x  d e  l a  p r o 

fe s s io n  c o n s i d é r é e .  I l s  s e r o n t  s o u m is  à  l ’a p p r o b a t i o n  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n .

N o n o b s t a n t  l ’a p p l i c a t i o n  d e  c e s  t a r i f s ,  le s  g a i n s  r é a l i s é s  d e v r o n t  a t t e i n 

d r e  l e  m i n i m u m  in d iq u é  a u  c o n t r a t  d e  c o n c e s s io n .

L e s  p r i x  p a y é s  p o u r  l e  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s  s u b i r o n t  le s  m ê m e s  v a r i a 

t io n s  e n  h a u s s e  o u  e n  b a i s s e  q u e  le s  s a l a i r e s  p a y é s  a u x  o u v r i e r s  l i b r e s  d e  

l a  p r o f e s s i o n  c o n s id é r é e .

L ’e m p l o y e u r  s ’e n g a g e  à  in f o r m e r  i m m é d i a t e m e n t  l ’A d m i n i s t r a t i o n  d e  

c e s  v a r i a t i o n s ,  d è s  q u ’e l le s  s e  p r o d u i r o n t  e t  à  m o d if i e r  a u s s i t ô t  s e s  t a r i f s  

d e  f a ç o n  à  m a i n t e n i r  l a  p r o p o r t io n  e n t r e  le s  p r i x  p a y é s  p o u r  te  t r a v a i l  

d e s  d é t e n u s  e t  le s  s a l a i r e s  d e s  o u v r ie r s  l i b r e s  d e  m ê m e  c a t é g o r i e .

L e s  p r i x  p a y é s  p o u r , le  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s  s e r o n t  a c q u i s  à  l ’E t a t  , q u i  

v e r s e  a u  c o m p t e  d e s  d é t e n u s  l a  p a r t  le u r  r e v e n a n t  d ’ a p r è s  le s  r è g l e m e n t s  
e n  v i g u e u r .

L a  c o m p t a b i l i t é  d e s  s a l a i r e s  s e r a  t e n u e  p a r  le s  s o i n s  d u  p e r s o n n e l  d e  

l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  s o u s  l e  c o n t r ô l e  e t  c o n f o r m é m e n t  a u x  

i n d i c a t i o n s  d u  c h e f  d e  l ’E t a b l i s s e m e n t  d e  r a t t a c h e m e n t  d u  c h a n t i e r .

L e s  c o m p t e s  d e s  s a l a i r e s  s e r o n t  a r r ê t é s  à  la  fin  d e  c h a q u e  m o is . L ’e m 

p lo y e u r  p a i e r a  le s  s o m m e s  d u e s  e n  v e r s a n t  u n  a c o m p t e  d e s  2 /3  e n v i r o n  

le  1 er d u  m o i s  s u i v a n t  e t  l e  s o ld e  le  d i x i è m e  jo u r  d u d i t  m o is .

T o u t  r e t a r d  s e r a  p a s s i b l e  d ’u n  i n t é r ê t  m o r a t o ir e  a u  t a u x  l é g a l .

Article 5. —  Horaire du travail

L e s  d é t e n u s  s o n t  s o u m i s  a u  m ê m e  h o r a i r e  d e  t r a v a i l  q u e  le s  o u v r ie r s  

c i v i l s  d e  m ê m e  p r o f e s s i o n .  I l s  b é n é f i c i e n t  d ’u n  r e p o s  h e b d o m a d a i r e  d e  

v i n g t - q u a t r e  h e u r e s . E n  p r i n c i p e ,  l a  d u r é e  d u  t r a v a i l  e s t  d e  h u i t  h e u r e s  

p a r  jo u r . E x c e p t i o n n e l l e m e n t ,  c e t t e  d u r é e  p e u t  ê t r e  a u g m e n t é e  à  l a  d e 

m a n d e  d e  l ’e m p lo y e u r .  D a n s  c e  c a s ,  le  p r i x  d e  l a  jo u r n é e  d e  t r a v a i l  s e r a  

a u g m e n t é  e n  c o n s é q u e n c e .

A rticle 6. —  Lois sociales

L e s  d é t e n u s  n ’é t a n t  p a s  e n c o r e  a s s u r é s  s o c i a u x ,  i l s  n e  b é n é f i c i e n t  p a s  

d e s  d i s p o s i t i o n s  l é g i s l a t i v e s  o u  a v a n t a g e s  s o c i a u x  a c c o r d é s  a u x  t r a v a i l 
le u r s.

A rticle 7. —- Accidents du travail

L e s  d é t e n u s  d o iv e n t  ê t r e  g a r a n t i s  c o n t r e  le s  a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l  p a r  

u n e  p o l i c e  d ’ a s s u r a n c e  s o u s c r i t e  à  l a  d i l i g e n c e  e t  a u x  f r a i s  d e  l ’e m 

p lo y e u r  e t  d a n s  le s  c o n d i t i o n s  c i - a p r è s  q u i d o iv e n t  ê t r e  r e p r o d u i t e s  d a n s  

la d i t e  p o l i c e  :
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« I l  e s t  e x p r e s s é m e n t  c o n v e n u  q u ’e n  c a s  d ’a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l ,  le s  

d é t e n u s ,  o u , e n , c a s  d e  d é c è s  c o n s é c u t i f s  à  u n  a c c i d e n t  d u  t r a v a i l ,  le u r s  

a y a n t s - d r o i t ,  a u r o n t  d r o i t  à  d e s  i n d e m n it é s  d o n t  l e  t a u x  s e r a  f i x é  p a r  a n a 

lo g i e  a u x  d is p o s i t i o n s  d e  l a  l é g i s l a t i o n  a c t u e l l e  s u r  l e s  a c c i d e n t s  d u  t r a 

v a i l  ( L o i  d u  9 -4 -1 8 9 8 , m o d if i é  p a r  l a  lo i d u  1 - 7 - 1 9 3 8 ) .

« C e s  in d e m n it é s  s e r o n t  c a l c u l é e s  s u r  l a  b a s e  d ’u n  s a l a i r e  f o r f a i t a i r e  

a n n u e l,  é g a l  a u  m in i m u m  d e  c e l u i  p a y é  d a n s  l a  r é g i o n  p o u r  l a  p r o f e s s i o n  

c o n s i d é r é e ,  e t  q u e ls  q u e  s o i e n t  p a r  a i l l e u r s  le s  s a l a i r e s  o b t e n u e s  p a r  le  

d é t e n u  d a n s  l ’a t e l i e r  o u  s u r  le  c h a n t i e r .

« C e  s a l a i r e  m in i m u m  s e r a  d é t e r m in é  en  s e  r a p p o r t a n t  a u x  t e x t e s  

é v e n t u e l s  t e l s  q u e  : a r r ê t é s  p r é f e c t o r a u x ,  c o n v e n t i o n s  c o l l e c t i v e s  o u , à  

d é f a u t ,  e n  r e c o u r a n t  à  l ’a r b i t r a g e  d e  l ’I n s p e c t e u r  D é p a r t e m e n t a l  d u  T r a 

v a i l .

« I l  n e  s e r a  p a s  p a y é  d ’ i n d e m n i t é  d e  d e m i - s a l a i r e  p o u r  l a  d u r é e  d e  l ’in 

c a p a c i t é  t e m p o r a i r e  p a s s é e  a v a n t  l a  l i b é r a t i o n .

« E n  c a s  d ’ a c c i d e n t  e n t r a î n a n t  l ’h o s p i t a l i s a t i o n  d e s  d é t e n u s  a v a n t  le u r  

l i b é r a t i o n ,  le s  f r a i s  o c c a s i o n n é s  p a r  le  s é j o u r  à  l ’h ô p i t a l  c i v i l  o u  à  l ’in 

f i r m e r ie  s e r o n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’e x p l o i t a n t .

« C e s  f r a i s  s e r o n t  r e m b o u r s é s  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  :

< 1 °  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  le  s é j o u r  à  l ’h ô p i t a l ,  s u r  l a  b a s e  d u  p r i x  d e  

jo u r n é e  d e  c h i r u r g i e  d e s  h o s p i t a l i s é s  e t  d e  l ’ a s s i s t a n c e  m é d i c a l e  g r a t u i t e  ;

« 2 °  E n  c e  q u i c o n c e r n e  le  s é j o u r  à  l ’in f i r m e r i e  d e  l a  p r i s o n , s u r  l a  

b a s e  d e  v i n g t  f r a n c s  p a r  jo u r ,  p lu s  le s  f r a i s  c h i r u r g i c a u x  e t  p h a r m a c e u 

t i q u e s ,  s ’i l  y  a  lie u . L e  t o u t ,  p e n d a n t  l a  d u r é e  d e  l ’ i n c a p a c i t é  t e m p o r a i r e .

« A u  c a s  o ù  l ’h o s p i t a l i s a t i o n  d e s  d é t e n u s  s e  p r o l o n g e r a i t  a p r è s  le u r  

l i b é r a t i o n ,  le s  f r a i s  o c c a s i o n n é s  p a r  le  s é jo u r  à  l ’h ô p i t a l  s e r o n t  e n c o r e  

à  l a  c h a r g e  d e  l ’e x p l o i t a n t  q u i le s  r e m b o u r s e r a  é v e n t u e l l e m e n t  à  l ’é t a 

b l i s s e m e n t  h o s p i t a l i e r .

« L e s  t a u x  d ’i n c a p a c i t é  s e r o n t  f i x é s  d ’u n  c o m m u n  a c c o r d  e n t r e  l e  m é 

d e c in  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  e t  le  m é d e c i n  d e  l ’e x p l o i t a n t  ( o u  d e  s a  C o m 

p a g n i e  d ’a s s u r a n c e s )  ; e n  c a s  d e  d é s a c c o r d , l e  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  

d é s i g n e r a  u n  t i e r s  m é d e c i n  e x p e r t  q u i s t a t u e r a  d é f i n i t i v e m e n t  e t  à  f r a i s  

c o m m u n s .

« L ’ e x p l o i t a n t  s ’e n g a g e ,  v i s - à - v i s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e ,  à  

v e r s e r  o u  à  f a i r e  v e r s e r  p a r  l a  C o m p a g n i e  d ’a s s u r a n c e s  d i r e c t e m e n t  a u x  

d é t e n u s  o u  à  le u r s  a y a n t s - d r o i t ,  l e s  r e n t e s  q u e  l e  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  

f i x e r a .

« I l  s e r a , t e n u  d e  c o n t r a c t e r  u n e  a s s u r a n c e  a u p r è s  d ’u n e  c o m p a g n i e  

c o n n u e  s o l v a b l e  e t  a g r é é e  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e ,  p o u r  l e  c o u 

v r i r  d e s  r i s q u e s  d é t e r m i n é e s  p a r  le s  c l a u s e s  c i - d e s s u s .  U n  e x e m p l a i r e  

d e  l a  p o l i c e  d e v r a  ê t r e  r e m is  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e  à  s e s  f r a i s .  

I l  d e v r a  e n  a c q u i t t e r  t e s  p r i m e s  e t  c o t i s a t i o n s  à  le u r  é c h é a n c e  e x a c t e ,  

d e  m a n i è r e  à  n ’e n c o u r ir  a u c u n e  d é c h é a n c e ,  e t  j u s t i f i e r  d u  t o u t  à  l ’A d m i 

n i s t r a t i o n  s o u s  p e in e  d e  r é s i l i a t i o n  d u  p r é s e n t  c o n t r a t  ».
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A r t i c l e  8 . —  M a l a d e s ,  b l e s s é s

L ' e m p l o y e u r  s e r a  t e n u  d e  p o u r v o i r  c h a q u e  c h a n t i e r  d ’u n e  i n f i r m e r i e  d e  

s e c o u r s  e n  v u e  d e s  p r e m ie r s  s o in s  à  d o n n e r  a u x  m a l a d e s  e t  a u x  b le s s é s .

E n  c a s  d e  m a l a d i e  o u  d ’a c c i d e n t s  g r a v e s ,  le  d é t e n u  d o it  ê t r e  r é i n t é g r é  

i m m é d i a t e m e n t  à  l a  p r is o n  o u , e n  c a s  d ’u r g e n c e ,  h o s p i t a l i s é  d a n s  l ’h ô p i t a l  
le  p l u s  p r o c h e .

A rticle 9. —  T r a n s p o r t

L e  t r a n s p o r t  d e s  d é t e n u s  a i n s i  q u e  d e s  s u r v e i l l a n t s  a u  lie u  d ’e m p l o i  e t  

in v e r s e m e n t  e s t  a s s u r é  p a r  l ’e m p l o y e u r  e t  à  s e s  f r a i s .

L ’e m p l o y e u r  s e r a  r e s p o n s a b le  d e  t o u t  a c c i d e n t  p o u v a n t  s u r v e n i r  p e n -  
a a n t  le  t r a n s p o r t .  ^

A r t ic l e  10. — Redevances

, P, L l T v ! ° y r r. n ’f y a n t  à  S U p P 0 r te r ’ à  l ’e x c e p t i o n  d e  l ’a s s u r a n c e  c o n t r e

s o c i a l e s  ^ l o c  r  t r a v a i 1 ’ a u c u n e  c h a r S e s o c i a l e  ( n o t a m m e n t  a s s u r a n c e s  
s o c i a l e s ,  a l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s  e t  c o n g é s  p a y é s ) ,  s e r a  t e n u  d e  p a y e r  à

m t r r r a t T  i P  n j t e " t i a i r e  u n e  r e d e v a n c e  c o m p e n s a t r i c e  d e s t i n é e  à  
m e t t e  s o n  e x p l o i t a t i o n  d a n s  u n e  s i t u a t i o n  é c o n o m iq u e  a n a l o g u e  à  c e l le  

d e  s e s  c o n c u r r e n t s  q u i n ’e m p l o i e n t  q u e  d e s  o u v r i e r s  l ib r e s .

C e t t e  r e d e v a n c e  a p p l i c a b l e  a u  p r i x  d e  jo u r n é e  s e r a  in d iq u é e  d a n s

O h a n tie  “ f  P a r t i c u l i e r  e t  t i e n d r a  c o m p t e  d e s  f r a i s  i n h é r e n t s  a u  
c h a n t i e r  e t  s u p p o r t e s  p a r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  P é n i t e n t i a i r e .

A r t ic l e  11. —  Interdiction de sous-traiter

I l  e s t  m t e r d i t  à  l ’e m p l o y e u r  d e  s o u s - t r a i t e r  t o u t  o u  p a r t i e  d e  l a  m a i n -  
d ’œ u v r e  p é n a l e  m is e  à  s a  d is p o s i t i o n .

A r t ic l e  12 . —  Logement ou cantonnement

L o r s q u e  le s  d é t e n u s  n e  r e n t r e n t  p a s  c h a q u e  s o ir  à  l a  p r i s o n , l ’e m p l o y e u r  

d o it  a s s u r e r  le u r  l o g e m e n t  d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  c o n v e n a b l e s  d ’h y g i è n e  e t  
d e  s é c u r i t é  c o n t r e  le s  é v a s io n s .  n y g i e n e  e t

tenUtia/r°eC a l ^  P° S t e  d e V r a  ê tr e  r é s e r v é  a u  P ^ o n n e l  p é n i -

L e s  J ^ a u x  d o iv e n t  ê t r e  r é g u l i è r e m e n t  e n t r e t e n u s ,  le s  i n s t a l l a t i o n s  d e  

W . L . e t  t o i l e t t e  ( l a v a b o s ,  d o u c h e s )  d o iv e n t  ê t r e  s u f f is a n t e s .

s e n t  a n t e  "de 6r  A  d m  ' P 6 U t ê tF e  V iS ité  à  t o u t  m o m e n t  p a r  le s  r e p r é 
s e n t a n t e  d e  1 A d m i n i s t r a t i o n  e t  n o t a m m e n t  a v a n t  l ’e n v o i  d e s  d é t e n u s

S a u f  c o n v e n t io n  c o n t r a i r e ,  l ’e m p l o y e u r  d o it  f o u r n i r  t o u t  le  m a t é r i e l  

d u  c a n t o n n e m e n t ,  c ’e s t - à - d i r e  le  c o u c h a g e  ( l i t s ,  p a i l l a s s e s ,  c o u v e r t u r e s ) ,
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d e c u is in e  ( f o u r n e a u x  e t  u s t e n s i l e s ) ,  d e  r é f e c t o i r e  ( t a b l e s ,  b a n c s ,  u s t e n 

s ile s )  e t  a s s u r e r  le  c h a u f f a g e  e t  l ’é c l a i r a g e .  I l  d o it  f o u r n i r  é g a l e m e n t  le s  

v ê t e m e n t s  s p é c i a u x  d e  t r a v a i l .

E v e n t u e l l e m e n t ,  lo r s q u e  c e t t e  s u j é t i o n  a u r a  e n t r a î n é  d e s  f r a i s  im p o r 

t a n t s  d e  p r e m i è r e  i n s t a l l a t i o n ,  i l  p o u r r a  ê t r e  r e t e n u  a u  p r o f it  d e  l ’e m 

p lo y e u r  u n e  s o m m e  f i x é e  p a r  jo u r  e t  p a r  d é te n u .

A rticle 13. — Alimentation

S a u f  c o n v e n t i o n  c o n t r a i r e ,  c h a q u e  f o i s  q u ’u n  c a n t o n n e m e n t  e s t  c r é é  

p o u r le s  d é t e n u s  h o r s  d e  l a  p r is o n , c ’e s t - à - d i r e  l o r s q u ’ i l s  n e  r e n t r e n t  p a s  

c h a q u e  s o ir ,  l e u r  a l i m e n t a t i o n  d o it  ê t r e  e n t i è r e m e n t  a s s u r é e  p a r  l ’e m 

p lo y e u r . E l l e  d o it  ê t r e  s u f f is a n t e .  L ’e m p l o y e u r  o b t i e n t  à  c e  t i t r e ,  d u  

R a v i t a i l l e m e n t  G é n é r a l ,  le s  r a t i o n s  d e  p r o d u i t s  c o n t i n g e n t é s  d e s  t r a v a i l 

le u r s  d e  l a  m ê m e  c a t é g o r i e .

I l  d o it  c o m p l é t e r  c e s  r a t i o n s  p a r  l ’a c h a t  d e  p r o d u i t s  d e  v e n t e  l i b r e ,  d e  

f a ç o n  à  r e n d r e  c o m p a r a b l e  e n  t o u s  p o i n t s  l ’a l i m e n t a t i o n  d e s  d é t e n u s  à  

c e lle  d e s  o u v r i e r s  l i b r e s  d e  l a  m ê m e  c a t é g o r i e .

S i  le s  d é t e n u s ,  b i e n  q u e  r e n t r a n t  c h a q u e  s o i r  à  l a  p r is o n , p r e n n e n t  

le u r  r e p a s  d e  m id i  s u r  le  l i e u  d e  le u r  t r a v a i l ,  c e  r e p a s ,  s a u f  c o n v e n t io n  

c o n t r a i r e ,  d o i t  ê t r e  a s s u r é  p a r  l ’e m p l o y e u r  d a n s  l e s  c o n d i t io n s  p r é c é 

d e n te s .

A rticle 14. — Résiliation

L ’A d m i n i s t r a t i o n  s e  r é s e r v e  le  d r o i t  d e  r é s i l i e r  le  c o n t r a t  s a n s  p r é a v i s  

ni i n d e m n it é  e n  c a s  d ’i n o b s e r v a t i o n  d e  s e s  o b l i g a t i o n s  ( a l i m e n t a t i o n ,  lo 

g e m e n t ,  p a i e m e n t  d u  t r a v a i l ,  a s s u r a n c e s )  p a r  l ’e m p l o y e u r ,  a i n s i  q u ’e n  

c a s  d ’i n f r a c t i o n  d e  s a  p a r t  à  l a  d i s c i p l i n e  e t  a u x  r è g l e m e n t s  p é n i t e n 

tiaires.

Paris, le 16 juillet 1SU6

Par délégation du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice,

Le Directeur d e  l’Administration Pénitentiaire,
AMOR



Formation Professionnelle 
d u  P e r s o n n e l

U n  d e s  a s p e c t s  le s  p lu s  i m p o r t a n t s  d e  l a  r é f o r m e  a c t u e l l e m e n t  e n  co u r s  

d a n s  le  d o m a i n e  d e  n o s  i n s t i t u t i o n s  é t  d e  n o s  m é t h o d e s  p é n i t e n t i a i r e s  e st,  

s a n s  c o n t r e d i t ,  c e l u i  p r é s e n t é  p a r  l a  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  d u  p e r s o n 

n e l.

I l  e s t  é v i d e n t ,  e n  e f f e t ,  q u e  c e t t e  r é f o r m e  n e  s a u r a i t  a t t e i n d r e  s o n  b u t  

s i  le s  m é t h o d e s  n e  s o n t  p a s  a p p l iq u é e s  p a r  u n  p e r s o n n e l  t o u t  à  f a i t  q u a 

lifié . U n  e f f o r t  i n t e n s e  e t  s o u t e n u  d o it  d o n c  ê t r e  f a i t  à  c e t  é g a r d .

C e t  e f f o r t  s ’im p o s e  d ’ a u t a n t  p lu s  q u e  le  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  e s t  

c o n s t i t u é  e n  m a j o r i t é  p a r  d e s  é lé m e n t s  n o u v e a u x  q u i,  a y a n t  d û  ê t r e  re 

c r u t é s  e n  g r a n d  n o m b r e  a u  c o u r s  d e  c e s  d e r n iè r e s  a n n é e s ,  n ’o n t  p u  r e c e 

v o i r  q u ’u n e  f o r m a t i o n  s o m m a i r e  e t  n e  p o s s è d e n t  p a s ,  d e  c e  f a i t ,  le s  co n 

n a i s s a n c e s  p r o f e s s i o n n e l le s  q u ’a v a i e n t  p u  a c q u é r i r  le s  a n c ie n s  a g e n t s .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  c e s  d e r n i e r s  e t  b i e n  q u ’ils  a i e n t  u n e  lo n g u e  e x p é 

r ie n c e  d e  le u r  p r o f e s s i o n , i l  e s t  é g a l e m e n t  d u  p l u s  g r a n d  i n t é r ê t  q u ’ils  

s o ie n t  m i s  a u  c o u r a n t  d e s  c o n c e p t io n s  m o d e r n e s  d e  l a  s c i e n c e  p é n i t e n 

t ia ir e .  A i n s i ,  i l s  s e r o n t  e n  m e s u r e  d e  m o d if i e r  l ’ id é e  t r a d i t i o n n e l l e  q u ’ils  

a v a i e n t  p u  s e  f a i r e  d e  l e u r  r ô le , i l s  s e  r e n d r o n t  c o m p t e  d e  l ’ im p o r t a n c e  

q u e  d o it  r e v ê t i r  le u r  m is s i o n  s u r  le  p l a n  s o c i a l  e t  s e r o n t  p le i n e m e n t  a p te s  

à  t o u t  m e t t r e  e n  œ u v r e  p o u r  f a c i l i t e r  le  r e c l a s s e m e n t  s o c i a l  d e s  d é te n u s .

I l  i m p o r t e  d o n c  d ’e n t r e p r e n d r e  s a n s  p lu s  t a r d e r  l a  f o r m a t i o n  d u  p e r 

s o n n e l p é n i t e n t i a i r e .

E t a n t  d o n n é  q u ’il  n ’e s t  m a l h e u r e u s e m e n t  p a s  p o s s i b le  d è s  à  p r é s e n t,  

p o u r  d e s  r a i s o n s  m a t é r i e l l e s  q u i n e  v o u s  é c h a p p e n t  p a s ,  d e  f a i r e  s u b i r  un  

s t a g e  à  t o u s  le s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  d a n s  u n e  é c o le  p é n i t e n t i a i r e ,  il 

m ’e s t  a p p a r u  q u e  le  m o y e n  le  p lu s  r a t i o n n e l  p o u r  a t t e i n d r e  le  b u t  r e c h e r 

c h é  c o n s i s t e  à  f a i r e  s u i v r e  u n  s t a g e  d e  p e r f e c t i o n n e m e n t  a u x  S o u s - D i r e c 

t e u r s  e t  a u x  S u r v e i l l a n t s - c h e f s  a f in  q u 'e n s u i t e  i l s  s o i e n t  à  le u r  to u r  en 

m e s u r e  d e  d i r i g e r  a v e c  c o m p é t e n c e  l a  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l le  d e s  fo n c 

t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  p l a c é s  s o u s  l e u r  a u t o r i t é .

A  c e t  e f f e t ,  i l  e s t  c r é é  a u x  p r i s o n s  d e  F r e s n e s  u n  C e n t r e  d ’é t u d e s  p é n i 

t e n t i a i r e s  q u i o u v r i r a  s e s  p o r t e s  le  1 er o c t o b r e  p r o c h a i n .  Y  s e r o n t  c o n v o 

q u é s  s u c c e s s i v e m e n t  le s  S o u s - D i r e c t e u r s  a u  m o is  d ’o c t o b r e  e t  le s  s u r v e i l 

l a n t s - c h e f s  d u  m o i s  d e  n o v e m b r e  a u  m o i s  d e  ju in .

L a  d u r é e  d e s  c o u r s  e s t  f i x é e  à  q u a t r e  s e m a i n e s ,  t e m p s  m in i m u m  n é c e s 

s a ir e  p o u r  p a r c o u r i r  u n  t r è s  v a s t e  p r o g r a m m e .

L e s  f o n c t i o n n a i r e s  d é s i g n é s  p o u r  p a r t i c i p e r  a u x  t r a v a u x  d u  C e n t r e  

t r o u v e r o n t  s u r  p l a c e ,  à  t i t r e  g r a t u i t ,  t o u t e s  p o s s i b i l i t é s  d e  l o g e m e n t .  I l s  

p o u r r o n t  p r e n d r e  p e n s io n  a u  m e s s  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s .  I l  le u r  s e r a  

a t t r i b u é ,  e n  s u s  d e  le u r  t r a i t e m e n t ,  u n e  i n d e m n it é  c o m p e n s a t r i c e  d e  f r a i s  

d o n t  l e  t a u x  s e r a  f i x é  u l t é r i e u r e m e n t .

E n  r a i s o n  d e  l ’e x i g u i t é  d e s  l o c a u x ,  c h a q u e  s e s s i o n  n e  c o m p o r t e r a  

q u ’u n e  v i n g t a i n e  d e  p a r t i c i p a n t s .

L e s  t r a v a u x  c o m p o r t e r o n t ,  n o n  s e u l e m e n t  d e s  é t u d e s  t h é o r iq u e s  s u r  la  

s c i e n c e  p é n i t e n t i a i r e ,  le  d r o i t  p é n a l,  l a  p r o c é d u r e  c r i m i n e l le ,  l a  p s y 

c h o lo g i e ,  l a  s o c i o l o g i e ,  l ’h y g i è n e  e t  l ’ a n t h r o p o l o g i e ,  m a i s  a u s s i  t r o i s  le 

ç o n s  s u r  l ’e n t r e t i e n  d e s  b â t i m e n t s  e t  l a  t e n u e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s .  E n f in ,  

u n  e n s e i g n e m e n t  p é d a g o g i q u e  s e r a  d o n n é  a u x  in t é r e s s é s ,  p o u r  le u r  p e r 

m e t t r e  d ’i n s t r u i r e  à  le u r  t o u r  le s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  p l a c é s  s o u s  le u r s  

o r d r e s .

A i n s i  s e r a  r é a l i s é  d u  h a u t  e n  b a s  d e  l ’é c h e lle  h i é r a r c h i q u e  l ’u n i t é  d e s  

m é t h o d e s .  A  q u e lq u e  é t a b l i s s e m e n t  q u ’ il  a p p a r t i e n n e ,  le  S u r v e i l l a n t  

a u x i l i a i r e  t r o u v e r a  a u p r è s  d e  s e s  c h e f s ,  d a n s  d e s  le ç o n s  h e b d o m a d a i r e s ,  

le s  d i r e c t i v e s  t h é o r iq u e s  q u i  d o iv e n t  m i e u x  é c l a i r e r  l a  c o n c e p t io n  q u ’ i l  a  

d e  s a  t â c h e .

D e s  i n s t r u c t i o n s  v o u s  s e r o n t  p r o c h a i n e m e n t  a d r e s s é e s  e n  v u e  d e  d é s i 

g n e r  le s  S o u s - D i r e c t e u r s  q u i  p a r t i c i p e r o n t  à  l a  s e s s i o n  d ’o c t o b r e  e t  le s  

S u r v e i l l a n t s - c h e f s  q u i p r e n d r o n t  p a r t  a u x  s e s s i o n s  s u i v a n t e s .

P a r i s  le  2 7  j u i n  1 9 4 6 .

P a r  d é l é g a t i o n  :

L e  D ir e c t e u r  d e  V A d m in is t r a t io n  P é n i t e n t i a i r e ,  

A M O R
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C E N T R E  D’ É T U D E S  P É N I T E N T I A I R E S
D E  F R E S N E S

M a  c i r c u l a i r e  n °  48 d u  2 7  j u i n  d e r n ie r  a  p o r t é  à  v o t r e  c o n n a i s s a n c e  la  

c r é a t i o n  a u x  P r i s o n s  d e  F r e s n e s  d ’ u n  C e n t r e  d ’E t u d e s  p é n i t e n t i a i r e s  d e s 

t i n é  à  c o m p l é t e r  la  f o r m a t i o n  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  q u i  s e r o n t  u l t é r i e u r e 

m e n t  c h a r g é s  d ’i n s t r u i r e  le s  a g e n t s  p l a c é s  s o u s  le u r s  o r d r e s  e t  à  le u r  
p e r m e t t r e  d ’e n s e i g n e r  à  l e u r  t o u r .

E n  a p p l i c a t i o n  d e s  i n s t r u c t i o n s  s u s v i s é e s ,  le s  S o u s - D i r e c t e u r s  q u i  o n t  

p a r t i c i p é  a u  s t a g e  p r é v u  p o u r  le  m o i s  d ’o c t o b r e  d e v r o n t ,  d è s  le u r  r e t o u r  

à  le u r  p o s t e ,  o r g a n i s e r  à  l ’u s a g e  d e s  s u r v e i l l a n t s  e t  d e s  s u r v e i l l a n t e s  un  

c y c l e  d ’e n s e i g n e m e n t  s e lo n  le s  d i r e c t i v e s  s u i v a n t e s  :

L e s  s u r v e i l l a n t s  a u x i l i a i r e s ,  s t a g i a i r e s  o u  t i t u l a i r e s  d e s  d e u x  s e x e s  s e 

r o n t  a s t r e i n t s  à  s u i v r e  h e b d o m a d a i r e m e n t  u n  c o u r s  d ’u n e  d u r é e  d ’u n e  

h e u r e , c e t t e  d u r é e  é t a n t  d é d u i t e  d u  t e m p s  r é g l e m e n t a i r e  d e  s e r v i c e .  L a  

m e m e  le ç o n  s e r a  r é p é t é e  le  n o m b r e  d e  f o i s  n é c e s s a i r e  p o u r  q u e  to u s  

le s  a g e n t s  in t é r e s s é s  s o i e n t  e n  m e s u r e  d e  r e c e v o i r  c e t  e n s e ig n e m e n t .

C e l u i - c i  c o m p o r t e r a  :

v a s  t y p e s  S S i / f ®  ^  *  f ° n C t i° n n a i r e  in s t r u c t e u r ,  d ’a p r è s  d e s  c a n e s

2 » D e s  i n t e r r o g a t i o n s  o r a l e s  p o r t a n t  s u r  le s  l e ç o n s  p r é c é d e n t e s .

I l  s e r a  t e n u  u n  r e g i s t r e  o ù  s e r o n t  m e n t io n n é s  le s  j o u r s  e t  h e u r e s  d e s  

c o u r s , I a s s i d u i t é  d e s  s u r v e i l l a n t s  a i n s i  q u e  le s  n o t e s  o b t e n u e s  e t  i l  m e  

c o m p t e  t r i m e s t r i e l l e m e n t ,  p a r  v o s  s o in s ,  d u  fo n c t io n n e m e n t  
a e s  c o u r s  d a n s  le s  e t a b l i s s e m e n t s  d e  v o t r e  r é g i o n .

,  c r o i s  d e v o ir  a « ir e r  v o t r e  a t t e n t i o n  s u r  l ’i n t é r ê t  t o u t  p a r t i c u l i e r  q u e  
j  a t t a c h e  a  1 i n s t r u c t i o n  m é t h o d iq u e  d u  p e r s o n n e l  e t  il v o u s  a p p a r t i e n d r a  

d e  v e i l l e r  a  c e  q u e  le s  c o u r s  s o i e n t  r é g u l i è r e m e n t  s u i v i s .

L  e n s e i g n e m e n t  c o m m e n c e r a  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  le s  f o n c t i o n n a i r e s  

v e n u s  a u x  s t a g e s  d e  F r e s n e s  r e p r e n d r o n t  le u r s  f o n c t i o n s .  I l  v o u s  s e r a  

p r é c is é ,  à  l a  fin  d e  c h a q u e  s t a g e ,  d a n s  q u e ls  é t a b l i s s e m e n t s  le s  p r é s e n t e s  
i n s t r u c t i o n s  d e v r o n t  e n t r e r  e n  v i g u e u r .
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V o u s  r e m a r q u e r e z  q u e  t o u t  le  p e r s o n n e l,  s a n s  a u c u n e  d i s t i n c t i o n  d ’a n 

c ie n n e t é , e s t  a s t r e i n t  à  s u i v r e  le s  c o u r s . P e u t - ê t r e ,  c e r t a i n s  d e  v o s  p lu s  

a n c ie n s  a g e n t s  p o u r r o n t - i ls  c o n s i d é r e r  c e t  e n s e i g n e m e n t  c o m m e  i n u t i le ,  

en  r a i s o n  d e  le u r  l o n g u e  e x p é r i e n c e .  V e u i l l e z  le u r  f a i r e  c o m p r e n d r e  q u ’ il  

n ’e n  e s t  r i e n  ; b i e n  a u  c o n t r a i r e ,  le u r  a n c i e n n e t é  e t  l e  p r e s t i g e  q u ’i l s  

en r e t i r e n t ,  le u r  c o m m a n d a n t  d e  d o n n e r  le  m e i l l e u r  e x e m p l e  à  le u r s  c o l

lè g u e s  e t  d e  d é m o n t r e r  a i n s i  l ’u r g e n t e  n é c e s s i t é  d e  l ’e n s e i g n e m e n t  p r é v u .

J e  c r o i s ,  e n  e f f e t ,  à  l a  v e r t u  d e  l ’e x e m p le ,  s u r t o u t  lo r s q u e  c e l u i - c i  e s t  

d o n n é  p a r  u n e  é lit e .

J e  n ’ i n t e r d i s  p a s ,  b i e n  e n t e n d u , a u x  g r a d é s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d ’a s s i s 

te r  a u x  c o u r s . J e  s u i s  m ê m e  p e r s u a d é  q u ’i l s  s e  f e r o n t  u n  d e v o ir ,  lo r s q u e  

le s  n é c e s s i t é s  d u  s e r v i c e  le  le u r  p e r m e t t r o n t ,  d ’h o n o r e r  d e  le u r  p r é s e n c e  

c e s  s é a n c e s  d ’ i n s t r u c t i o n  a u x  c ô t é s  d u  f o n c t i o n n a i r e  e n s e i g n a n t .

L a  p r é s e n t e  n o t e  s e r a  lu e  à  l ’a p p e l  d e  t e l l e  s o r t e  q u e  t o u s  le s  a g e n t s  

en a i e n t  c o n n a i s s a n c e .

F a i t  à  P a r i s  le  28 o c t o b r e  1 9 4 6 .

Le Directeur de l’Administration Pénitentiaire, 

A M O R

■s



CONSEIL SUPÉRIEUR
de ,

L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

Séance du lundi ! 4 juin 1948

Le lundi 14 juin 1948, à dix heures, le Conseil supérieur de l ’Adminis
tration pénitentiaire s ’est réuni, 13 place Vendôme, sous la présidence 
de Monsieur André MARIE, Garde des Sceaux.

Présents :

M”e ANCELET-HUSTACHE, professeur aü lycée Fénelon ;
MM. BATTESTINI, président de l ’Union des Sociétés de Patronage ; 

BEAU, intendant de 1”  classe ;
BLONDEAU, conseiller d ’Etat ;
BOLOGNESI, substitut général ;
Pasteur BOEGNER, président de la Fédération Protestante de 

France ;
P. BOURSICOT, directeur général de la Sûreté Nationale ; 
BOUARDEL, président de la Croix-Rouge française ;
BRUNSCHWIG-BORDIER, chef de l ’Inspection générale de l ’Ad

ministration ;
CANNAT, magistrat, secrétaire du Conseil supérieur ;

d e  CHAMBERET, représentant le directeur général de l ’Urbanisme 
et de l ’Habitation au M.R.U. ;

Clément CHARPENTIER, secrétaire général de la Société des 
prisons et de Législation criminelle, membre du Conseil supé
rieur de la Magistrature ;

Le bâtonnier Jacques CHARPENTIER, président de la Société des 
prisons et de Législation cirminelle ;

Le père Jean COURTOIS, président de l ’Œuvre de redressement ; 
M” ' DICHER, représentant le président de l ’Entr’aide française ;
MM. DONNEDIEU d e  VABRE, professeur à la Faculté de Droit •;

DUFOUR, directeur honoraire des prisons de Fresnes ;
/
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GEISSMANN, secrétaire général du Consistoire Israélite, repré
sentant le Grand Rabbin de Paris ;

GERMAIN, directeur de l ’Administration pénitentiaire ;
HOURCQ, directeur régional des Services pénitentiaires à Paris, 

secrétaire général du Syndicat du personnel administratif ;
HÜGUENET, professeur à la Faculté de Droit ;
HUGOT, secrétaire adjoint du Conseil supérieur ;
André MARIE, garde des Sceaujx, ministre de la Justice ;
Le médecin général PALOQUE, président de l ’Entr’aide sociale 

aux prisonniers ;
PAPOT,1 chef du bureau du personnel de l ’Administration péni

tentiaire ;
Le lieutenant-colonel Charles PEAN, secrétaire général de l'Armée 

du Salut ;
PEYRAULT, secrétaire général du Syndicat du personnel de sur

veillance ;
L ’abbé Jean RODHAIN, aumônier général des prisons ;
Louis ROLLIN, député, ancien ministre ;
Le général TOUSSAINT, president de l ’Œuvre de la Visite j
TURQUEY, directeur des Affaires criminelles et des Grâces ;
VOULET, sous-directeur de l ’Administration pénitentiaire.

M. le garde des Sceaux présente à MM. les membres du Conseil supé
rieur, M. Germain qui a remplacé à la direction de l ’Administration 
pénitentiaire, M. Turquey passé à la direction des Affaires criminelles 
et des Grâces qui avait lui-même succédé à M. A mor..

M. Germain, directeur général de l ’Administration pénitentiaire donne 
lecture du rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Le rapport que je vais avoir l ’honneur de vous présenter des cir
constances majeures ont empêché que vous en soyez saisis plus tôt 
porte sur les activités de l ’Administration pénitentiaire au cours de 
l'année 1947.

Dans le souci de ne pas empiéter sur le rapport suivant dont la présente 
année fera plus tard l ’objet, j ’ai cru préférable, en effet,̂  de laisser en 
dehors de cet exposé tout ce qui a trait à la vie de l ’Administration que 
je dirige pendant le premier semestre de cette année. Ce rapport présente 
donc ce premier caractère de ne pas vous mettre au courant de 1 état 
tout à fait actuel des prisons, certaines des indications qu’il contient 
ayant pu se trouver modifiées pendant ces derniers mois.

Il en présente un second qui pourrait pour moi seul constituer une 
gêne : c ’est de porter1 sur une période où je n ’étais pas à la tête de 
l ’Administration pénitentiaire et de m’obliger ainsi à vous présenter les 
actes de mes prédécesseurs, situation délicate qui m ’a sans doute imposé 
plus de sécheresse que si j'avais à justifier devant vous de ma propre 
activité.

Mon prédécesseur immédiat, M. Turquey qui est présent à cette 
réunion-voudra bien -—- et je l ’en remercie par avance —•- rectifier les 
erreurs ou les omissions qui se seraient glissées dans cet exposé et dont 
je me serais rendu coupable à l ’égard de la' période de 1947 où il présida 
aux destinées de l 'Administration pénitentiaire.

Le plan que j ’ai adopté tient compte de la division naturelle des ser
vices en trois bureaux. Je vous exposerai donc :

En premier lieu la situation de la population pénale au point de vue 
de l 'alimentation, de l 'habillement, du travail et des bâtiments occupés j

En second lieu, ce qui a trait au personnel ;

Enfin, les conditions dans lesquelles ont été appliquées les peines.

Dans le domaine de l ’organisation matérielle des prisons il serait inexact 
de croire que les difficultés rencontrées au cours des années précédentes 
se sont beaucoup aplanies en 1947. Ainsi en ce qui concerne l ’alimentation 
des détenus ces difficultés se sont accrues au lieu de s ’atténuer.

Le pain, dont les détenus touchaient 850 grammes par jour avant 1939 
et qui constituait l ’élément principal de leur alimentation est devenu 
de très mauvaise qualité et la ration journalière est tombée à 200 grammes. 
Pour remédier à l’insuffisance alimentaire qui en est résultée dans les 
prisons, il a été décidé, par circulaire du 7 février 1947, de porter de 
1.300 grammes à 1.600 grammes la ration quotidienne de pommes de 
terre et légumes donnés aux détenus (les légumes secs comptant pour 3) 
et autorisé l ’amélioration de la soupe par l ’addition de farine épaissis
sante à raison de 100 grammes par jour et par détenu. Une autre circulaire 
du 24 février a autorisé l ’octroi sur prescription médicale de rations sup
plémentaires aux détenus indigents.

Les difficultés d ’approvisionnement en pommes de terre qui ont sévi 
en octobre 1947 ont obligé l ’Administration centrale à procéder elle-même 
à des achats massifs de pommes de terre et légumes secs alors que d ’habi
tude ce sont les établissements eux-mêmes qui se procurent ces produits»

'
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C’est ainsi que dans ,les trois derniers mois de l ’année 1947, l ’Admi
nistration centrale a passé des marchés pour l ’achat de :

1.020 tonnes de pommes de terre ;
720 tonnes de légumes secs ;
140 tonnes de farines.

En contre-partie de « s  difficultés d ’approvisionnement en produits de 
hase, le retour au marché libre pour de nombreux produits a permis de 
mieux approvisionner les cantines. Malheureusement les ventes aux détenus 
ne se sont pas accrues en proportion parce que les prix de tous les pro
duits sont très élevés et augmentent sans cesse.

La dépense moyenne en vivres par jour et par détenu qui était de 
35 fr. environ au début de l ’année a atteint 60 fr. en décembre.

Le total des dépenses pour l ’entretien des détenus qui avait été de 
-915 millions en 1946 atteint presque 1.400 millions en 1947.

Quant à l ’habillement, loin de s’atténuer, lès difficultés d’approvision
nement en textiles se sont à nouveau aggravées surtout à la fin de l ’année 
écoulée et particulièrement en ce qui concerne les tissus de coton.

Les contingents textiles attribués à l ’Administration pénitentiaire n’ont 
pas été augmentés et leur réalisation marque un retard croissant.

C ’ejst ainsi. que les quantités de textiles perçues par l’Administration 
pénitentiaire au titre de l’année 1946, n’atteignent pas encore la moitié 
■de ce contingent malgré des réclamations incessantes. En contre-partie, 
un appoint intéressant a été trouvé dans certains articles en provenance, 
des surplus et principalement dans un achat de 400 tonnes de toile de 
tente réformées avec lesquelles il est confectionné des vêtements de travail, 
des articles de couchage et même du linge avec les toiles les moins 
lourdes.

La situation s ’est révélée plus, favorable pour le travail pénal. Un 
.effort particulièrement important a été fait pendant toute l ’année pour 
augmenter les effectifs au travail et améliorer. les salaires. Le nombre des 
■détenus travaillant dans les ateliers en régie directe est passé de 1.300 à 
2.700. Le nombre des détenus employés dans les.ateliers de confection- 
maires est passé de 10.000 à. 10.400, restant sensiblement stationnaire 
faute de locaux disponibles. Le nombre de détenus occupés sur les chan
tiers extérieurs- est passé de 2.200 à 3.800.

L ’Administration centrale s ’est attachée par un travail persévérant a 
réviser succèssivement les salaires des diverses industries Exploitées par 
les ebnfeetionnaires dans les prisons pour leur faire payer des taux se 
rapprochant des salaires eivils.
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Cet effort joint à l’augmentation du nombre des détenus au travail a eu 
pour Résultat de faire passer le produit mensuel du travail de :

17.000.000 en février 1947 à 42.000.000 en octobre 1947.

En ce qui concerne l ’activité des ateliers en régie directe, des progrès
sensjbles ont été réalisés.

La filature et le. tissage de la maison centrale de Pontevrault ont repris 
leur activité et ont fabriqué 33.000 couvertures.

Le tissage de la maison centrale de Clairvaux ne reprend que très lente
ment par suite des difficultés extraordinaires rencontrées a se procurer des 
filets de coton.

La cordonnerie mécanique de la maison centrale de Clairvaux a exécute 
une commande d ’essai de 1.500 paires de chaussures qui doit lui permettre 
d ’obtenir d ’antres commandes.

Les ateliers de confection de Rennes, Poissy, Riom et Nîmes ont exécute 
des fabrications importantes pour l ’intendance et le ministère du Travail.

L ’atelier de confection et l ’imprimerie de la maison centrale de Melun 
ont travaillé au maximum de leurs possibilités pour les besoins de 1 Admi
nistration pénitentiaire.

L ’atelier de menuiserie de. la maison centrale de Clairvaux a été spé
cialisé pour fabriquer en série des tables et des bancs dont les etablis
sements pénitentiaires ont le plus ^grand besoin. Il a fabriqué en 194/ . 
800 tables ; 1.000 bancs.

Afin de développer l ’emploi de la main-d’œuvre pénale pour exécuter 
tous les travaux d ’entretien ou d ’amélioration des prisons, il a été com
mandé en 1947 beaucoup d ’outillage et de matériel :

Etablis, postes de soudure, quelques machines-outils et surtout de
nombreuses machines à bois.

Malheureusement les délais de livraison sont longs et atteignent souvent 
18 mois.

L ’amélioration du parc automobile a été poursuivie et il a été commandé 
près, de 30 camions ou camionnettes et quinze châssis pour voitures cellu
laires. Ces véhicules seront mis en service à la fin de l ’annee 1948.

Quant aux bâtiments, j ’insisterai d’abord sur la reprise par l’Etat de 
la propriété des prisons départementales. Cette mesure, permise par l ’ar
ticle 13 de la disposition spéciale de la loi de Finances du 30 décembre 
1944, a été étendue en 1947 à d ’autres prisons. Au 31 décembre, sur 
234 prisons départementales :

197 appartenaient à l ’Etat ;
31 appartenaient aux départements ;
6 appartenaient à une ville.
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A la maison d’arrêt de foulon, les travaux de reconstruction sont com
mencés. Le mur d'enceinte et le pavillon du surveillant-chef ont été 
remontés par la main-d’œuvre pénale qui a fait également tout le déblaie
ment. Des marchés ont été passés avec des entrepreneurs pour les tra
vaux délicats (béton armé). Les travaux faciles seront faits par la main- 
d’œuvre pénale.

Dans les maisons d ’arrêt de Normandie, les travaux de réparation ont 
été poursuivis activement :

Parmi les prisons appartenant aux1 départements figurent celles de la 
Seine (Fresnes, La Santé, La Roquette), de Marseille, d Aix, de Nantes, 
d ’Angers, de Montauban et d ’autres villes moins importantes. •

Parmi les prisons appartenant à une ville figure celle de Strasbourg.

Des pourparlers sont en cours pour transférer à l ’Etat la propriété 
des 3 prisons de la Seine (Fresnes, La Saute, La Roquette).

Le Conseil général des Bouches-du-Rhone n ’a pas voulu voter jusqu ici 
des crédits suffisants pour l ’achèvement des prisons des Baumettes et ne 
consent pas non plus à les céder à l ’Etat. Il en résulte une situation très 
fâcheuse, non seulement par l ’insuffisance des installations de toutes sortes 
(sanitaires, électriques etc...) mais aussi par la sécurité de cet établis
sement.

Partout les travaux aux bâtiments ont été poussés activement.

Les crédits et les contingents de matériaux accordés en 1947 à l ’Admi
nistration pénitentiaire pour ses travaux de reconstructions ou d ’équipe
ment ont été sensiblement le double de ceux de l ’année précédente. '

C R É D I T S M A T É R I A U X

R E C O N S T R U C T IO N É Q U IP E M E N T A C IE R C IM E N T

Millions de fr. M illions de Fr. Tonnes Tonnes

e n  1 9 4 6

39 48 4 3 2 1 .1 3 6

e n  1 9 4 7

86 95 7 99 2 .7 4 0

Malheureusement, je dois ajouter qu’il n ’en est pas de même pour 
l ’exercice en cours.

On espérait remettre en service en 1947 les maisons d ’arrêt sinistrées 
d ’Orléans, Reims et-Chaumont. Les difficultés d ’approvisionnement en 
matériaux ne l ’ont pas permis, et ces prisons ne seront mises en service 
que dans quelques mois.

A la maison d’arrêt d’Amiens, le bâtiment de façade (bureau et logement 
du surveillant-chef) et l ’aile gauche (quartier des femmes) ont été remis 
en service, ce qui a permis de décongestionner l ’aile droite où la situation 
était vraiment fâcheuse. La reconstruction du grand quartier est en bonne 
voie.

A Lisieux et au Havre, réparation d ’une grande brèche au mur de ronde 
et réparations diverses.

A Rouen, réparation aux toitures du quartier dit anglais.

A Coutances et Avranehes, réparations diverses.

A la maisôn d’arrêt de Cambrai, la reconstruction du quartier des femmes 
a été entreprise sur le type cellulaire.

A la maison d’arrêt de Tours, la reconstruction du bâtiment de façade 
(bureaux et logements) est très avancée.

Les moyens réduits accordés à_A 'Administration pénitentiaire, ne lui 
permettent pas encore de prévoir la reconstruction des prisons entièrement 
détruites par la guerre :

Boulogne, Beauvais, Lorient, Saint-Lô, Valenciennes, Brest, Mantes, 
Epinal.

Les études pour ces prisons vont être entreprises avec l ’espoir de les 
réaliser sans trop attendre.

A Boulogne-sur-Mer, un vieux château nommé Caserne d ’Aumont a pu, 
en octobre dernier être aménagé pour constituer une prison provisoire 
très convenable permettant de remplacer la prison provisoire installée 
dans l ’enclos de l ’Evêché qui était abominable. Les travaux d ’aménage
ment ont été faits par la main-d’œuvre pénale.

A Lorient et Saint-Lô, des locaux convenables, malheureusement étroits 
ont été mis à la disposition de l’Administration pénitentiaire pour créer 
des prisons provisoires, de sorte qu’il existe maintenant une prison pro
visoire dans chacune des 8 villes citées ci-dessus à l ’exception de celle 
de Mantes dont les détenus sont ' incarcérés à Pontoise.

En ce qui concerne la modernisation des prisons, l ’effort principal a 
porté, comme l ’année dernière, sur les installations sanitaires (lavabos,
W.-C., douches), mais l ’incurie de presque tous les départements à l’égard 
de leurs prisons a été telle depuis 50 ans que presque tous les établis
sements sont entièrement à équiper à cet égard.
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Aux prisons de Lyon, les fosses fixes et les égoûts ont été raccordés aux 
égoûts de la ville ce qui permettra cette année d ’installer les W.-C. à 
chasses d ’eau si les crédits sont suffisants.

Aux maisons d’arrêt de Montpellier et de Dijon, des W.-C. à chasses 
d ’eau et des postes d ’eau ont été installés dans toutes les cellules.

Aux maisons d’arrêt de Châlons-sur-Marne et Périgueux, l ’installation du 
tout-à-l’égoût est en cours.

Dans de nombreuses prisons de moindre importance des installations 
■ont été faites ou sont en cours.

Dans les maisons centrales, les réparations de dégâts de guerre ont été 
les suivantes :

A la maison centrale de Poissy, le bâtiment de trois étages détruit par 
une bombe en 1944 a été remonté et couvert avant l ’hiver. Les aménage
ments intérieurs sont en cours. Tous les travaux ont été faits exclusive
ment par la main-d’œuvre pénale.

A la maison centrale de Caen, on a seulement achevé la remise en état 
du bâtiment cellulaire préservé et le déblaiement général.

La reconstruction des trois autres bâtiments reste à faire et ne pourra 
pas être entreprise cette année, faute de crédits.

A la maison centrale de Loos, la réfection des toitures et des charpentes 
touche à sa fin. La reconstruction du bâtiment détruit et les aménagements 
intérieurs de tous les bâtiments restent à faire. Ils ne pourront sans 
doute pas être entrepris non plus en 1948 faute de crédits.

Les réparations des dégâts de guerre des maisons centrales d’Haguenau 
* et d’Ensisheim peuvent être considérées comme achevées.

A la maison centrale de Nîmes, le bâtiment sinistré a été déblayé.

En ce qui concerne la modernisation des maisons centrales, les travaux 
suivants ont été exécutés :

A la maison centrale d’Ensisheim, un bâtiment est en cours de transfor
mation pour en faire une infirmerie moderne.

A la prison centrale de Mulhouse, un dortoir cellulaire de 50 places est 
en cours d ’aménagement, et sera mis en service cette année.

A la maison centrale de Poissy, il a. été procédé à un remaniement de 
la distribution d ’eau, condition préalable à l ’installation du tout-à-l’égoût. 
Cette installation sera entreprise cette année.

J. la maison centrale d’Eysses, la construction d ’un égoût à frais 
communs avec la municipalité de Villeneuve-sur-Lot est en cours, ce qui

va permettre d ’instaler le tout-à-l’égoût et de développer les installations- 
sanitaires lesquelles pourront être largement approvisionnées en eau par 
le chateau d eau et la distribution d ’eau exécutés dans- ces trois 'dernières 
années.

A la maison centrale de Clairvaux, un premier bassin enterré de 200 m3 
a été construit et la canalisation principale posée pour l ’alimenter. Une 
parcelle de terrain a été achetée sur les pentes dominant la maison centrale.

Un autre bassin de 200 ni3 y sera construit cette année. Il sera alimenté 
par le premier bassin et donnera l ’eau sous pression. Il faudra ensuite 
entreprendre les égoûts.

A la maison centrale de Fontevrault, une étude a été entreprise en accord 
avec la municipalité pour construire un château d ’eau à frais communs 
et, d autre part, le tracé d’un égoût collecteur dans la maison centrale a 
été étudié. Ces deux études sont presque achevées et les travaux devraient 
pouvoir commencer eette année.

A la maison centrale- de Nîmes, une étude d’installations sanitaires et 
d’égoût est en cours.

A la maison centralde Melun, une etude analogue a été faite avec 
l ’accord de la ville et les travaux doivent être commencés cette année.

D autre par^, 1 infirmerie de cette maison centrale a été entièrement 
modernisée.

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, deux bâtiments de détention 
ont été mis en service. L’un d’eux comprend au rez-de-chaussée : 10 cham
bres pour malades graves et un groupe médical coipplet et moderne : 
radio, deux salles d ’opération, stérilisation, etc...

Le 3e bâtiment destiné aux détenus sera mis en service dans le milieu 
de cette année. En même temps que ces travaux, ont été poursuivis ceux 
concernant les logements du personnel, le logement des détenus affectés 
au service général et les installations générales : enceinte, parloir, etc...

La prison-école d’Œrmingen a reçu au mois d’août dernier ses premiers 
jeunes détenus. Une partie des ateliers d ’apprentissage étaient prêts à. 
les recevoir après leur période d’observation.

Les travaux d ’aménagement se poursuivent et ne retarderont pas l’arri
vée des contingents suivants.

Ait centre pénitentiaire du Struthof, organisé en prison-école pour 
jeunes condamnés par les Cours de justice, des cours d ’enseignement 
pioi'essionnel ont été instauré au début de 1947. Quelques mois après, 
les ateliers d ’apprentissage étaient prêts et l ’enseignement professionnel 
pratique a pu commencer. Dès maintenant les résultats sont très encou
rageants. j

* '
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Dans plusieurs maisons centrales des ateliers d ’apprentissage ont été 
organisés :

A liaguenau, des cours de coupe, de sténo-dactylo ; un atelier de carton
nage est en préparation.

A  Mulhouse, mpnüiserie.

A Melun, maçonnerie organisée avec le concours des services de la 
Reconstruction.

A Ensisheim, menuiserie.

A Doullens, des cours de sténo-dactylo.

Ce commencement d ’organisation de l ’apprentissage constitue une nou
veauté dans les prisons françaises, et on ne saurait trop en souligner 
l ’importance. Les résultats peuvent être considérables, puisque c ’est le 
moyen de donner aux détenus méritants un metier leur permettant, a 
leur sortie, de vivre honnêtement.

En ce qui concerne la sécurité des camps, un effort important a ete 
fait en 1947 : achat de 200 tonnes de. fil barbelé, renforcement des 
enceintes, construction de miradors, éclairages périphériques, projecteurs, 
armement. Cet effort est poursuivi mais il entraîne des dépenses considé
rables et d ’un intérêt médiocre si l ’on songe au caractère provisoire de 
ces camps.

Trois camps ont été supprimés : ÎJsé, Rouille, Bandol.

Par contre, deux camps nouveaux ont été créés et les travaux et aména
gements s ’y poursuivent :

Le fort de la DucUère, près de Lyon nous a été cédé par l ’autorité 
militaire pour 19 ans. Les aménagements en sont terminés et il a reçu 
ses premiers détenus. Il pourra en contenir 400. Il servira d ’annexe aux 
prisons de Lyon afin de les décongestionner.

Deux cantonnements d’ouvriers situés au Vigeant et dépendant des 
ateliers de chargement de l ’Isle-Jourdain (Vienne) ont été mis, par le 
service de fabrication d’armement, à la disposition de l’Administration 
pénitentiaire. L ’un d ’eux qui est inachevé est en cours d ’aménagement 
pour servir au logement du personnel ; l ’autre est également en aménage
ment pour en faire un .centre pénitentiaire.
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L ’activité du bureau du personnel ne s ’est pas ralentie au cours de 
1947. En raison des démissions, licenciements, réouverture d ’établissements 
nouveaux, il a dû être procédé au recrutement de 2.013 surveillants.

Il est notoire que les effectifs du personnel pénitentiaire n ’ont pas 
augmenté dans les mêmes proportions que la population pénale. Cette 
disproportion est encore accentuée par le fait que les prisons de complé
ment qui ont dû être créées sont loin de présenter les mêmes garanties 
de sécurité que les prisons traditionnelles. Aussi un gros effort a-t-il été 
fait au cours'de l ’année 1947 pour augmente^ les effectifs du personnel.

C’est ainsi que dans le budget de l ’année 1947 adopté au mois de 
septembre dernier, ont été créés les emplois suivants :

' 6 greffiers-comptables et économes ;
10 instituteurs et commis ;
20 surveillants-chefs adjoints ;

6 chefs d ’atelier ;
18 éducateurs.

Cet effort en vue de renforcer les effectifs du personnel pénitentiaire 
est poursuivi dans le budget pour l ’exercice 1948 qui. prévoit la création 
d« :

200 emplois de surveillants titulaires ;
500 emplois de surveillants auxiliaires.

Si ces dernières créations sont réalisées, il y aura 7.700 surveillants 
pour près de 60.000 détenus. Il s ’agit la d ’un effectif strictement indis- 
pensable pour faire face aux besoins les plus impérieux.

En ce qui concerne la formation professionnelle du personnel, je dois 
signaler les dispositions du décret du 15 janvier 1947, relatives a la fusion 
des grades de surveillant- commis-greffier et de premier-surveillant en un 
grade unique : celui de surveillant-chef adjoint.

En effet, jusqu’au début de l ’année 1947, les surveillants qui, par voie 
d ’examen professionnel, accédaient au grade supérieur, étaient promus . 
suivant l ’examen qu’ils avaient subi à l ’un ou l ’autre des deux grades 
équivalents suivants :

■ \

Surveillant' commis-greffier (emploi de bureau), premier-surveillant 
(emploi dans la détention). Ils demeuraient dans ce grade jusqu’à ce 
qu’ils aient été promus surveillants-chefs. Or, il est apparu que cette 
spécialisation exclusive dans le grade de surveillant commis-greffier ou 
dans celui de premier-surveillant laissait, dans la formation profession
nelle du fonctionnaire considéré, des lacunes qui apparaissaient lors
qu ’étant promus surveillants-chefs, ils devenaient chefs d’etablissements.

/
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C’est pourquoi, corrélativement au décret susmentionné les chefs d’éta
blissements ont été invités à effectuer un roulement parmi les surveillants- 
chefs adjoints de manière à ce que ceux-ci soient affectés alternativement 
dans les bureaux et dans la détention et acquièrent ainsi une expérience 
complète du service.

Au cours de l ’année 1947 ont eu lieu deux sessions du concours de sous- 
directeur, qui a été institué à la fin de l ’année 1946 en vue de parvenir 
à une meilleure sélection dés futurs directeurs d ’établissements et des 
directeurs de circonscription.

Trois candidats ont été admis à la session de mars, et trois à la session 
de décembre.

Je parlerai du fonctionnement de l ’Ecole et du Centre d ’Etudés péni
tentiaires de Fresnes quand j ’aborderai les explications relatives à la 
réforme pénitentiaire en cours/

; . .1

Quant à la tenue vestimentaire des agents, il avait été très fréquemment 
remarqué que les surveillants auxiliaires manquaient d ’autorité à l’égard 
des détenus parce que, obligés de s ’habiller par leurs propres moyens, il 
leur était presque impossible d ’avoir des vêtements décents. Pour remédier 
à cette situation, il a été décidé récemment que dans la mesure où les 
ressources actuelles en tissu le permettront, il leur sera fourni une veste 
d’uniforme.

♦

Au cours de l ’année 1947, l ’Administration pénitentiaire a eu à faire 
face à de très sérieuses difficultés dans le domaine de la sécurité des 
établissements.

L ’extension et la création de nouveaux camps ainsi que le désir de 
l ’Administration d ’obtenir une plus grande efficacité dans la garde des 
établissements ont amené à réclamer, dès la fin de l ’année 1946, une aug
mentation importante des effectifs C.R.S. chargés de la garde extérieure. 
Cette demande ne fut satisfaite qu’en partie et il en fut de même des 
demandes d ’augmentation d ’effectifs qui furent présentées dans de nom
breux cas d ’espèce au début de l ’année 1947.

M. le ministre de l ’Intérieur indiquait, en effet, qu’il ne pouvait accorder 
des effectifs permanents en précisant qu’à son sens le service de garde 
par les CiR.S. ne pouvait que revêtir un caractère exceptionnel et provi
soire et ne devait au surplus être destiné qu’à prévenir ou repousser des 
attaques venant de l ’extérieur et non à empêcher des. évasions individuelles 
ou collectives.,
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A diverses reprises, M. le ministre de l ’Intérieur demanda même la 
suppression de certaines gardes qui ne s’avéraient pas absolument indis
pensables et enfin, par dépêche en date du 25 juillet 1947, il informa 
M. le garde des Sceaux qu’à la suite de la réduction des crédits dont 
il disposait à cet effet, il se voyait dans l’impossibilité de continuer à 
faire assurer par les C.R.S. un certain nombre de services statiques dont 
ces unités étaient alors chargées, à titre exceptionnel et^ajoutait qu’il 
avait décidé, en conséquence, de supprimer à partir du 1 "  août 1947 la 
surveillance extérieure des établissements pénitentiaires.

En raison des troubles graves qui étaient susceptibles d ’éclater dans 
les établissements si cette décision était maintenue, une démarche pressante 
fut effectuée auprès de M. le ministre de l ’Intérieur qui consentit à retar
der provisoirement l ’application de cette mesure.

Les graves incidents survenus le 14 septembre 1947 au camp de Noé, 
puis le 25 septembre 1947 au camp de Carrère démontrèrent la nécessité, 
non seulement de maintenir d ’une manière permanente une garde exté
rieure de C.R.S. autour des établissements contenant de nombreux individus 
condamnés par les Cours de justice, mais encore d ’affecter de nouveaux 
détachements appartenant à ces unités aux établissements de cette categorie 
qui n’en possédaient pas. Une demande en ce sens fut adressée à M. le 
ministre de l ’Intérieur par dépêche en date du 18 septembre 1947. A la 
suite de cette demande, les centres pénitentiaires de Saint-Martin-de-Ré 
et d ’Epinal ainsi que le camp du Struthof furent dotés d ’une garde 
extérieure.

Par ailleurs  ̂ par télégramme circulaire, en date du 29 septembre 1947, 
M. le garde dés Sceaux rappela aux directeurs régionaux de l ’Administra
tion pénitentiaire que les dispositions de la loi du 28 décembre 1943 
relative à l’usage des armes par le personnel pénitentiaire étaient toujours 
en vigueur.

D ’autre part, la suppression d ’un certain nombre de camps qui ne 
présentaient pas les conditions suffisantes de sécurité fut decidee. Au 
cours des mois d ’octobre et de novembre 1947, plusieurs transferts de 
détenus Cours de justice longues peines se trouvant dans des camps furent 
effectués sur des maisons d’arrêt. Pendant la même période des transfère
ments furent également opérés de certains camps sur des maisons centrales. 
Mais les incidents de Caen (9 novembre 1947) et l ’effervescence qui se 
manifesta dans certains établissements, notamment à la maison centrale 
de Fontevrault, mirent l ’Administration pénitentiaire dans l ’obligation 
de prendre des nouvelles mesures de désencombrement. Un certain nombre 
de détenus furent à nouveau dispersés sur des maisons d ’arrêt. Les 
incidents qui éclatèrent le 13 décembre 1947 a Baugé (où avaient été 
placés 84 détenus indisciplinés en provenance du camp du Struthof) et 
le 15 décembre 1947 à la prison des Baumettes à Marseille révélèrent le 
malaise profond qui continuait a persister dans les prisons et 1 urgence 
qu’il y avait à porter remède à cette situation.
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Les .établissements pénitentiaires abritaient, en effet, à cette époque 
près de 60.000 détenus dont 29.000 condamnés à de longues peines. Parmi 
ees derniers, 18.500 environ l ’étaient pour faits de collaboration et se 
répartissaient çomme suit :

Hommes : 15.000 dont plus de 14.000 condamnés aux travaux forcés ou 
à la réclusion ;

Femmes' : 3.500 dont près de 2.000 condamnées aux travaux forcés ou 
à la réclusion.

En regard de ce chiffre de 29.000 condamnés, il convient de souligner 
que les neuf maisons centrales dont disposait l ’Administration péniten
tiaire n ’avaient qu’une contenance théorique de 5.870 places. Du jour où 
les camps s ’avérèrent trop peu sûrs pour y  détenir des condamnés à de 
fortes peines, ces derniers durent donc être placés dans des maisons 
d ’arrêt qui ne sont équipées que pour recevoir des prévenus ou des 
condamnés à de courtes peines. Si bien que ce placement, s’il permit la 
suppression de certains camps et le désencombrement de certaines maisons 
centrales, entraîna, par contre de nombreux inconvénients tant au point 
de vue des conditions de détention qu’au point de vue de la sécurité elle- 
même. Ces inconvénients furent aggravés encore par l ’insuffisance numé
rique du personnel de surveillance (1 surveillant pour 30 détenus alors 
qu’il fallait normalement 1 surveillant pour 10 détenus).

M. le garde des Sceaux, par lettre en date du 20 décembre 1947 crut 
devoir attirer l ’attention de M. le président du Conseil sur cette situation 
et lui proposer divers palliatifs et remèdes.

Tout d ’abord la nécessité de recruter de nouveaux agents (700-’’environ) ; 
celle d ’obtenir du ministère de l ’Intérieur un nombre plus important de 
C.R.S. pour la garde des établissements pénitentiaires avec consigne pour 
ces derniers de coopérer à la surveillance constante à l ’intérieur des 
chemins de ronde. Une circulaire interministérielle permit de régler, en 
partie, cette coopération des forces C.R.S. avec le personnel de surveil
lance.

Mais Je seul remède efficace susceptible d ’enrayer cette situation cri
tique était évidemment la diminution du chiffre de la population pénale.

Cette solution pouvait être obtenue par le transfèrement hors de la 
métropole des condamnés à de fortes peines. Par dépêche en date du 
27 octobre 1947, M. le garde des Sceaux a demandé à M. le ministre de 
l’Intérieur de rechercher, si des camps situés en Algérie et affectés jusqu’à 
présent à la détention des prisonniers de guerre n’étaient pas susceptibles 
d ’être utilisés à cette fin. A la suite d ’une conférence qui se tint au 
ministère de la Justice en présence du sous-directeur de l ’Algérie, cette 
question fut examinée sous ses différents aspects. Un inspecteur général 
des Services administratifs fut envoyé dans ces territoires.
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Ce dernier conclut en premier lieu à l ’envoi sur l ’Algérie à la. prison 
d ’Orléansville de 400 détenus nord-africains, condamnés à de fortes peines, 
incarcérés dans les établissements de la métropole. Des dispositions furent 
prises pour l ’exécution de cette mesure. Elle fut réalisée au début de 
1 ’année 1948.

Ce représentant reçu également pour mission de rechercher la possibi
lité de transférer sur l 'Algérie, ' soit dans des établissements existants, 
soit dans des centres à créer, un assez grand nombre d ’individus condam
nés par des Tribunaux de droit commun ou par des Cours de justice.

En plus du transfèrement de condamnés hors de la métropole, il apparut 
qué x'accélération de l ’examen des demandes de libération conditionnelle 
et des demandes de recours en grâce était susceptible d ’améliorer la 
situation pénitentiaire.

Des instructions en vue de cette accélération furent données aux orga
nismes intéressés par M. le garde des Sceaux.

Alors que la charge des. prisons existantes était déjà écrasante pour 
l ’Administration pénitentiaire, celle-ci a vu sa tâche sensiblement aug
mentée par la suppression sucessiv© des bagnes de la Guyane et des prisons 
militaires de la métropole.

*

La loi du 19 mars 1946 a érigé la Guyane en département français 
aveé effet au 1er janvier 1947. Cette mesure a entraîné le passage des 
établissements pénitentiaires, et notamment du bagne, sous l ’autorité de 
l 'Administration pénitentiaire métropolitaine.

Les mesures prises d ’un commun accord avec le ministre de la France 
d’Outre-mer ont permis le transport place yendôme des archives des 
services pénitentiaires coloniaux et la prise de possession effective de ces 
services dans le courant du mois d ’avril.

Continuant la politique dont s ’inspirait le département de la France 
d’Outre-mer, la direction de l ’Administration pénitentiaire, chargée de 
cette nouvelle gestion, s ’est préoccupée de poursuivre la liquidation du 
bagne, notamment par le rapatriement des libérés, qui était déjà largement 
amoreé. Dans le courant du mois d ’avril, 523 individus originaires de 
l ’Afrique du Nord ont été rapatriés grâce à un Liberty Ship, dérouté 
spécialement à cet effet. Par la suite, les effectifs, ramenés par les courriers 
normaux n ’ont plus eh cette importance car ils étaient fonction des 
disponibilités des compagnies de navigation. On peut cependant évaluer la 
moyenne des individus ramenés mensuellement a une trentaine. Le Comité 
de patronage des libérés est chargé d ’organiser matériellement les convois. 
Il convient ici de rendre hommage aux services de l ’Armée du Salut et 
notamment au lieutenant-colonel Pean, qui ont puissamment aide 1 Admi
nistration dans cette partie de sa tache.
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En vue de poursuivre le plus rapidement possible cette politique de 
liquidation, le préfet de la Guyane a été invité à faire parvenir des pro
positions de grâces générales aussi étendues que possible.

Au 31 décembre 1947, il ne restait à la Guyane que 627 transportés et 
100 relégués:

La liquidation des bâtiments exigeait une action rapide car la végétation 
luxuriante de la zone tropicale détériore rapidement les constructions,' 
en sorte que le moindre défaut d ’entretien a des conséquences graves. 
Toutefois, cette liquidation comportait l ’examen et la solution de pro
blèmes juridiques complexes.

C’est ainsi qu’au point de vue domanial, la situation du territoire 
pénitentiaire n ’est pas nettement établie. Aussi, 1 ’Administration péniten
tiaire a-t-elle demandé .au ministère des Finances le détachement en 
Guyane d ’un agent spécialisé dans les questions domaniales. Celui-ci sè 
trouve actuellement sur les lieux.

Depuis leur création, les Tribunaux militaires avaient à leur disposition, 
pour assurer la détention de leurs prévenus, des prisons spéciales, placées 
exclusivement sous le contrôle de l ’autorité militaire dont le service était 
assuré par le personnel de l ’armée, et dont le régime différait sensible
ment de celui des maisons d ’arrêt.

«
Le nombre des établissements a diminué avec celui des régions terri

toriales, et en dernier lieu, on en comptait seulement sept : à Paris, à 
Bordeaux, à Lyon, à Marseille, à Metz, à Strasbourg et à Toulouse.

Dans le but de réaliser des économies budgétaires, un décret du 25 octo
bre 1947 a supprimé ces prisons à compter du 30 novembre 1947, en 
précisant que leurs bâtiments, leurs installations, leur mobilier et leur 
matériel seraient transférés au ministère de la Justice et que les agents 
dépendant du ministère des Forces Armées qui s ’y trouvaient en fonction 
continueraient leur service au profit de l ’Administration pénitentiaire 
civile, laquelle devrait assurer dès lors, la garde, la nourriture, l ’habillement, 
le couchage et l ’entretien de tous les prévenus et condamnés militaires.

L ’exécution de ces dispositions soulevait un certain nombre de difficultés, 
concernant notamment l ’intégration des surveillants militaires dans la 
hiérarchie du personnel civil ; néanmoins,' cette fusion s’est, réalisée à la 
date prévue sans provoquer d ’interruption dans la bonne marche des 
services transmis.

Il en est résulté cependant un net alourdissement de la charge de l ’Ad
ministration pénitentiaire.

. Celle-ci n ’avait jusqu’à présent qu’à faire exécuter les peines pronon
cées par les juridictions militaires ; elle a désormais, en outre, à assurer

la garde des individus accusés devant ces juridictions et détenus, fut-ce 
simplement sur l ’ordre d ’écrou du général commandant de région.

Dans le même temps, les prisons civiles de la métropole déjà si encom
brées, ont dû recevoir l ’apport de trois nouvelles catégories pénales 
composées :

■ D ’abord des condamnés par les Tribunaux du corps expéditionnaire 
d ’Extrême-Orient, au fur et à mesure de leur rapatriement d’Indochine ;

Ensuite des condamnés militaires détenus à la prison militaire de Ger- 
mersheim (Allemagne) qui a été supprimée par décret du 9 octobre 1947 ;

Enfin, des condamnés par les Tribunaux militaires de Landau, d ’Offen- 
bourg et d ’Innsbrnck, qui aux termes du même décret sont transférés en 
France pour y subir leur peine.

Au total, on peut évaluer l 'accroissement d'effectif causé par ces dif
férentes mesures à près de 2.000 individus, parmi lesquels il faut noter 
la présence de tous les criminels de guerre et de très nombreux étrangers 
(soldats de la Légion Etrangère et prisonniers de guerre allemands).

Bien qu’aux prises avec des difficultés considérables auxquelles jamais 
dans le passé elle n ’Æut à faire face de façon aussi redoutable, l ’Admi
nistration pénitentiaire n.’a pas renoncé au cours de 1947 à ce rajeunis
sement interne si vivement souhaité dans les milieux scientifiques et qui,, 
depuis la libération du territoire tend à substituer progressivement à 
des formules souvent caduques, une application des peines privatives de 
liberté plus conforme aux données actuelles de la criminologie.

a
Nous allons examiner cette transformation nécessaire dont la poursuite 

exigera de nombreuses années d ’un effort soutenu, sous l ’angle de la 
médecine et de l ’hygiène, sur le plan social, sous l ’aspect intellectuel dans 
le domaine de l ’enseignement du personnel, enfin, sur le terrain des 
méthodes pénitentiaires. Il convient, en effet, de dégager à ces divers 
points de vue quelle a été l ’œuvre réalisée pendant l ’année écoulée.

¥

1° La bonne santé de la population pénale n ’a pas cessé d ’être 
constamment au premier rang de nos préoccupations. Il ne serait pas 
tolérable que s ’aggravent en prison des déficiences physiques antérieures 
ou que des détenus puissent contracter pendant le cours de leur peine 
telle maladie dont ils étaient exempts avant leur arrestation. Lutter contre 
toute contagion microbienne constitue donc un devoir pour l ’Administra
tion pénitentiaire. A ce devoir, elle a le sentiment de n ’avoir pas failli. 
Malgré l ’état de sous-alimentation d ’une population pénale incarcérée 
pendant des années de disette), le surpeuplement des établissements, l ’in-
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suffisance générale des moyens en matériel sanitaire, l ’état sanitaire a 
été bon. Nous n ’avons eu à déplorer aucune épidémie. Il est vrai que 
d ’énergiques mesures ont été prises pour améliorer la salubrité des lieux 
de détention» Parmi celles-ci une place doit être faite à la circulaire 
interministérielle du 4 mars 1947 prescrivant l ’examen obligatoire au 
Centre de traitement antivénérien de toute personne écrouée pour racolage, 
en vertu de l ’article 3 de la loi du 13 avril 1946.

D ’une façon générale, l ’Administration a cherché à limiter à des cas 
exceptionnels les mises en traitement des détenus dans les hôpitaux civils. 
Les hospitalisations, en effet, outre le risque d ’évasion qu’elles font naître, 
mettent à la charge du Trésor des dépenses considérables. C’est pourquoi 
il a paru préférable d'organiser, sur le type de l ’hôpital central des 
prisons de Fresnes, des infirmeries régionales destinées à recevoir tous 
les condamnés définitifs des. établissements de la région. L ’installation de 
telles infirmeries a été entreprise à Marseille, à Rennes, à Toulouse, à 
Strasbourg.

a
D ’autre part, au mois d ’avril 1947, l ’ouverture de la prison-sanatorium 

de Liancourt pour les détenus atteints de tuberculose pulmonaire a per
mis de donner suite à un projet très ancien. Cet établissement contiendra 
300 lits quand le troisième pavillon sera achevé.

Pour les tuberculeux osseux ou ganglionnaires, l ’Administration avait 
déjà ouvert en 1946 une infirmerie spéciale pour les hommes à Saint- 
Martin-de-Ré. Elle a aménagé pour les femmes à Saint-Malo, une infir
merie du même type comportant 20 lits.

Au 31 décembre, 180 établissements étaient pourvus d’une infirmière 
diplômée, tantôt recrutée contractuellement, parfois rétribuée à la vacation, 
plus souvent mise à notre disposition par la Croix-Rouge française à qui 
nous remboursons les sommes avancées pour le traitement de celles qui 
ne sont pas des bénévoles. Les crédits qui nous ont été alloués par M. le 
ministre des Finances nous permettraient sans aucun doute de parfaire 
l ’organisation de ce service si nous ne reeontrions les plus grandes dif
ficultés dans le recrutëment des infirmières. Ces difficultés ont pour cause 
la médiocrité des émoluments que nous pouvons offrir, mais également le 
désir de n ’introduire dans les prisons que des personnes à la fois profes
sionnellement compétentes et moralement irréprochables.

Les premiers résultats de l ’expérience tentée à la maison d ’arrêt de 
Rennes, dans le domaine du dépistage des anormaux, nous ont conduit à 
en étendre l ’essai dans un autre établissement, la maison, d ’arrêt de Loos 
où fonctionne depuis plusieurs mois une annexe psychiatrique. Plusieurs 
médecins veulent bien nous prêter leur concours pour examiner du point 
de vue mental tous les entrants. Ceux d ’entre eux qui ont attiré l 'attention 
du spécialiste sont placés dans les cellules de l’annexe où ils sont soumis 
pendant une courte période de temps à l ’observation conjuguée de plu
sieurs aliénistes.

Sans doute, cette innovation, dont l ’intérêt ne saurait échapper sur le 
plan de la prophylaxie criminelle ne présentera-t-elle pas d ’utilité pratique 
immédiate tant que nous ne disposerons pas d ’un établissement approprié 
pour y colloquer les anormaux et d ’une législation adéquate pour les y 
conserver jusqu’à guérison. Toutefois, elle permettra d ’apprécier la valeur 
et l ’importance des difficultés auxquelles une telle entreprise se heurterait 
si elle était généralisée. A cet égard, elle aide donc à préparer l ’avenir.

On a pu reprocher à la prison, entre autres griefs, de concourir à l’affai
blissement physique des détenus par suite de l ’excès d ’immobilité imposé 
à la population pénale et notamment de l ’organisation défectueuse^des 
promenades. Désireuse de ne pas rester insensible à cette critique, l ’Ad
ministration a décidé d ’introduire dans plusieurs établissements la pra
tique des sports sous sa forme la plus rationnelle : la culture physique. 
Si, pouf l ’instant nous n ’avons pas cédé à ia tentation de permettre, 
comme dans certaines prisons américaines, les matches de foot-ball entre 
des équipes de détenus, du moins à Doullens, à Haguenau, à Mulhouse, à 
Oermingen, au Struthof, les détenus des deux sexes les plus aptes par 
leur âge et leurs conditions physiques à tirer profit de la gymnatique sont- 
ils conviés chaque matin à participer à des exercices collectifs dirigés 
par des fonctionnaires de l ’établissement. Ceux-ci ont pris part, au cours 
de l ’été dernier, à un stage de formation pédagogique dans un centre 
spécialisé ouvert par les services du ministère de l ’Education Nationale.

2° Dans le. domaine social, le but poursuivi consiste à éviter autant 
que possible cette rupture brutale entre le détenu et son milieu habituel 
qui fait des libérés de lamentables épaves guettées par la récidive.

Les moyens ont été la création d’un corps d’assistantes sociales spéciali
sées), aidées par des visiteurs bénévoles et l ’organisation sur l ’ensemble 
du territoire d ’un réseau de comités d ’assistance destines à prendre en 
charge les libérés dignes d ’intérêt.

Quant aux assistantes sociales, dont le recrutement s ’avérait aussi 
difficile, et pour les mêmes raisons que celui des infirmières, l ’Adminis
tration a pu augmenter sensiblement l ’effectif de celles engagées contrac
tuellement. De 20, ce nombre est passe a 33. Par contre de grosses dif
ficultés se sont présentées par suite des importantes compressions budgé
taires imposées à l ’Entr’aide française de qui relevait la majeure partie 
des autres assistantes agréées pour les prisons. Grâce a un accord inter
venu avec cèt organisme, l ’Administration rembourse désormais, comme 
elle le fait avec la Croix-Rouge pour les infirmières, le montant des 
traitements payés par l ’Entr’aide pour la part du temps où l ’assistante 
est à notre disposition. Toutefois, une centaine de postes demeuraient 
découverts au 1er janvier malgré l ’aide que nous ont apportée dans ce 
domaine, non seulement les assistantes médico-sociales de la Croix-Rouge, 
mais aussi le Comité d ’aide aux évacué^, dit la Cimade, qui a mis gra
cieusement plusieurs de ses assistantes à notre disposition.
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L ’élgn qui pousse un nombre de plus en plus élevé de personnes à 
s ’intéresser au sort des prisonniers, ne s’est pas ralenti au cours de 1947. 
Les visiteurs sont plus de 1.000, c ’est-à-dire huit fois plus nombreux 
qu’en 1945. Cet appel très large aux bonnes volontés, conjugué avec une 
étude plus poussée de la valeur sociale de chacune des personnes agréées, 
conduira lentement l 'Administration à disposer sur tout le territoire d ’une 
armée d ’auxiliaires bénévoles habiles à compléter le rôle de l ’assistante. 
Celle-ci devient le pivot central d ’un service complet de dépistage et de 
renflouement social. Notre pays est donc en mesure d ’atteindre et peut- 
être même de dépasser dans ce domaine, les réalisations déjà très esti
mables auxquelles les Anglais aussi bien que les Hollandais ont eu recours 
dans leurs pays respectifs et qui ont souvent fait l ’admiration des 
visiteurs avertis.

L ’effort fait pendant la durée de la peine pour maintenir au détenu 
« la. tête horâ de l’eau » a son prolongement nécessaire dans l 'assistance 
et le contrôle des libérés. Contrôle eh assistance obligatoire pour les libérés 
conditionnels, assistance seulement pour les libérés définitifs. A cet égard, 
un grand pas en avant a été fait au cours de 1947. Les Comités d ’arron
dissement présidés par le président du Tribunal local fonctionnent presque 
partout dans d ’excellentes conditions. 2.700 délégués prêtent leur concours 
gratuit. Leur rôle consiste à entrer en contact avec les libérés qui leur 
sont confiés, à les aider autant que possible, à adoucir en gomme le retour 
du détenu dans la vie libre, puis à les guider pendant un certain temps. 
Durant l ’année, il a été imposé à 671 libérés conditionnels le contrôle 
d ’un délégué. On citerait difficilement plus d ’une trentaine de cas où il 
a fallu envisager la révocation de la libération conditionnelle et encore 
s ’agissait-il souvent de relégués. Ainsi se trouvent désormais respectées 
les dispositions de l 'article 6 in fine de la loi du 14 août 1885 recomman
dant la surveillance des libérés conditionnels par des sociétés de patronage.

M. le ministre des Finances ayant bien voulu mettre à la disposition 
de l ’Administration une somme de deux millions cinq cent mill© francs 
pour subventionner les Comités, on peut légitimement s ’attendre à voir 
s ’amplifier encore dans l ’avenir l ’action de ces organismes par la création 
de centres d ’accueil et d ’hébergement.

Il n ’avait pas été procédé à l ’organisation du Comité d ’assistance et 
de placement du département de la Seine, par suite des difficultés qu’une 
telle entreprise semblait devoir soulever. C’est chose faite depuis le mois 
d ’octobre dernier. Les méthodes qui ont parfaitement réussi en province 
ont pu être appliquées à Paris sans entraîner d ’inconvénients majeurs, 
malgré le nombre important des libérés à suivre.

3° Sur le plan intellectuel, l ’Administration a continué à alimenter 
dans les meilleures conditions possibles les bibliothèques des prisons. Il 
a été acheté et réparti dans les établissements environ 4.000 livres, faci
lité la vente en cantine des revues dûment contrôlées. Plusieurs ateliers
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de reliure ont été organisés. Une personne particulièrement compétente 
dans le domaine de l ’organisation des bibliothèques a bien voulu, sans 
exiger de salaire, se mettre à notre disposition dans la mesure du temps 
dont elle dispose pour installer d ’une façon uniforme les bibliothèques 
pénitentiaires, à l ’occasion de tournées régionales. Le système de clas
sement retenu est celui préconisé par le service compétent de là Croix- 
Rouge dit système « Dewey ».

Dans un certain nombre d ’établissements des conférences, des concerts 
ont été autorisés au cours de l ’année, notamment à l ’occasion des fêtes 
de Noël. Quelques séances cinématographiques ont été organisées dans 
des établissements voisins de la capitale. Plusieurs prisons sont pourvues 
d’une installation radiophonique permanente permettant tout aussi bien 
de diriger les activités intellectuelles des détenus placés en cellule que de: 
tenter la réforme morale de ces condamnés.

4° L ’enseignement du personnel a été activement poussé en 1947 à 
l ’Ecole et au Centre d'Etudes de Fresnes. Une centaine d ’agents destinés 
à parfaire le personnel des établissements pénitentiaires où la réforme est. 
appliquée ont été réunis à l ’école pénitentiaire en trois sessions trimes
trielles:' Par roulement, 150 surveillants-chefs sont venus à . Fresnes 
participer au cours d ’un mois de stage, aux travaux du centre. Dès leur 
retour, ils ont ouvert les cours aux agents, prévus par la circulaire du 
28 octobre 1946. Ceux-ci fonctionnaient au mois de décembre dans les 
deux tiers des établissements. Ils fonctionneront partout quand la totalité 
des surveillants-chefs seront venus à Fresnes.

Du 1er au 14 juillet, une partie dés assistantes sociales ont été rassemblées 
à Fresnes. 50 d ’entre elles étaient présentes. Il s ’agissait tout à la fois 
de parfaire leur instruction pénale et pénitentiaire, souvent insuffisante, 
que le champ de leurs activités rend cependant indispensable, mais plus 
encore de faire naître des contacts-réciproques entre l ’Administration et 
les assistantes en vue d ’une organisation meilleure du service social. Les 
assistantes avaient certes besoin de recevoir des directives mais l ’Admi
nistration désirait aussi se documenter sur les aspects divers de leur 
mission, confronter leurs avis, étudier les possibilités réelles d ’elxtension 
du service social. Le programme des travaux avait été réparti entre les 
assistantes, chacune étant tenue de rapporter une question déterminée. 
Chaque rapport a été suivi d ’un débat et il a été arrêté finalement, des 
discussions ainsi ouvertes, un certain nombre de directives d ’ensemble 
auxquelles les assistantes on^ dû depuis se conformer.

Les rapports ont eu pour objet l ’action de l ’assistante auprès du person
nel, la psychologie du détenu, le problème des prostituées, le reclassement 
du détenu, les moyens d'information des assistantes, le patronage post
pénal, la liaison des assistantes entre elles, les rapports avec les autorités 
pénitentiaires, les rapports avec les visiteurs bénévoles, le secret profes
sionnel, la liaison avec les organismes de placement, la liaison avec les 
autres services sociaux, le rapport d ’enquête en matière de libération
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conditionnelle, enfin l ’organisation des permanences et des contacts avec 
les familles des détenus.

5° Les réalisations diverses jusqu’ici esquissées, dans les domaines 
médicaux, sociaux, intellectuels aussi bien qu’en ce qui concerne la forma
tion professionnelle du personnel^ n ’ont eu pour objet que de créer le 
climat favorable à une application progressive de méthodes nouvelles. Ce 
sont ces méthodes qui constituent le centre même du problème péniten
tiaire. Nous allons les examiner successivement en ce qui concerne les 
établissements de courtes peines, les jeunes délinquants, les réclusionnaires, 
les forçats et les relégués.

Quant aux maisons d ’arrêt et de correction où le vice essentiel est la 
promiscuité corruptrice, ;le devoir de l ’Administration est tout tracé: 
rechercher une application de plus en plus généralisée de l’isolement indivi
duel tel que l ’a prescrit le législateur, le 5 juin 1875. Sans doute, l ’Ad
ministration ne peut-elle transformer du jour au lendemain en établis
sements cellulaires les trop nombreuses prisons où' la détention ne peut 
s’effectuer qu’en commun. Mais du moins, est-il dans son rôle d ’utiliser 
selon les directives légales les maisons d ’arrêt et de correction aménagées 
en cellules individuelles, lesquelles représentent grosso modo un tiers des 
anciennes prisons départementales.

Par le dégagement progressif de ces établissements, que leur installation 
ne rend généralement d ’ailleurs pas propice à l ’exécution de longues peines. 
l ’Administration espère revenir rapidement à l ’encellulement individuel 
partout où l ’architecture de la prison le permettra, sauf dans les très 
grandes villes (à Paris notamment) où le flot des prévenus et petits cor
rectionnels ne cesse de croître.

Plusieurs pays, et notamment la Belgique ont admis la nécessité de 
séparer dans des établissements spéciaux dits « prisons-écoles » les détenus 
les plus jeunes de la population pénale ordinaire. Bien que chez nous la 
majorité pénale intervienne relativement plus tard que dans la plupart 
des autres codes pénauxj, nombre de délinquants pénalement majeurs au 
moment des faits, étaient encore des mineurs selon la loi civile, c’est-à- 
dire présentaient cette impulsivité et ce complexe de révolte qui caracté
risent l ’adolescent à la fin de sa puberté.

Ces délinquants, sont généralement des primaires mais leur avenir tout 
entier est lié à l’effet que va avoir sur eux cette première peine. Ou bien 
elle les réformera, ou bien elle les aigrira et les rejettera définitivement 
d’une société dont ils seront désormais des ennemis acharnés. S ’il est 
un stade où l ’exemplarité n ’a pas.de prises, c ’est bien à l ’égard de ces 
jeunes gens de 18 à 21 ans, que toute contrainte rigide endurcit au mal.

L ’Administration a voulu tenir compte dans cette matière de l ’expé
rience étrangère et des recherches psychologiques récentes. Si aucun texte 
n ’autorise formellement l ’ouverture de prisons-écoles, il en est cependant 
pour prescrire l ’enseignement scolaire ou professionnel. Or qu’est-ce donc

qu’une prisomécole, sinon un établissement où l ’éducation professionnelle, 
scolaire, morale du détenu passe au premier plan des soucis de la direction ?

Trois établissements fonctionnent actuellement selon cette directive 
générale : le Struthof et Doullens ouverts en 1946 pour les détenus 
garçons et filles ayant relevé des Cours de justice, dont le mécanisme de 
fonctionnement a été exposé au Conseil supérieur dans sa réunion du mois 
de janvier 1947 ; Œrmingen ouvert au mois de septembre dernier pour les 
détenus de droit commun du sexe masculin. .

Dans cette ancienne caserne de la ligne Maginot que nous a prêtée 
l ’armée et qui constitue un bon établissement pavillonnaire, un premier 
convoi a été amené le 15 septembre : 36 jeunes détenus prélevés dans 
les diverses prisons du territoire auxquels il restait plus d ’une année 
d ’emprisonnement à subir au jour de leur transfert.

Placés d ’abord au pavillon d ’observation dans des chambres individu
elles spacieuses, très ajourées et aérées, les intéressés ont eu la surprise 
de constater qu’ils ne portaient plus un uniforme de droguet, qu’aucun 
barreau ne garnissait les fenêtres. Aucun d ’eux cependant n ’a tenté de 
s ’évader de sa chambre, ce qui démontre une fois encore que la création 
d ’une certaine psychose est parfois supérieure en efficacité à la pose des 
grilles et des barbelés. Si deux détenus ont dû être renvoyés de l’établis
sement, c 'est pour grossièreté envers le personnel et manifestation d une 
attitude générale ne laissant pas espérer des possibilités de redressement.

Le personnel comprend des éducateurs. Chacun de ceux-ci, formé à 
l ’école de Fresnes, prend en charge un certain nombre d’arrivants, et 
dirige aussi bien leurs activités pendant la période d ’isolement (lecture, 
bricolage manuel, travail scolaire) que le cours de leurs idées sî  c ’est 
possible. Après six semaines de ce confinement préliminaire, les détenus 
sont répartis dans des groupes ayant à leur tête l ’éducateur qui avait 
présidé à l ’observation. C ’est le système des maisons d ’Education surveillée, 
étendu à des pré-adultes ou à de jeunes adultes.

Huit heures chaque jour, les pensionnaires d ’Oermingen sont confiés à 
des moniteurs techniques qui leur enseignent un métier — pour le moment 
métaux en feuilles et ajustage —y plus tard menuiserie et cordonnerie. 
Cet enseignement est donné selon les méthodes dites d ’apprentissage 
accéléré, en accord avec les conceptions les plus modernes des écoles pro
fessionnelles.

Le reste du temps, les détenus sont rendus aux éducateurs qui dirigent 
leurs activités diverses : lever et coucher, repas, gymnastique, scolarité...

Les débuts d ’Oermingen sont très satisfaisants. Les jeunes détenus 
manifestent un intérêt extrême pour l’apprentissage et leur tenue généiale 
est très correcte.
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Par groupe d ’une quarantaine, tous les condamnés présentant les condi
tions requises, seront progressivement dirigés sur cet établissement.

Aucune réforme du vieux régime dit d'Auburn, toujours appliqué dans 
sa conception américaine primitive, n ’a été introduite dans nos maisons 
centrales. Toutefois, à Melun, où sont réunis à des forçats un assez grand. 
nombre de réclusionnaires, des détenus prochainement libérables ont suivi 
avec profit des cours d ’enseignement technique de maçonnerie destinés à 
faciliter leur placement à la sortie. Nous ne reviendrons pas, d ’autre part, 
sur le régime de la maison centrale d ’Haguenau (établissement réservé 
aux femmes, donc en grande partie à des réclusionnaires puisque les 
femmes, condamnées aux travaux forcés subissent leur peine selon les 
modalités de la réclusion) cette question ayant été traitée l ’an dernier. 
Cependant, au cours de 1 ’annee ecoulee, pour la première fois quelques 
detenues ont ete admises par la Commission de classement au groupe de 
confiance. Cela leur confère entr'autres avantages le port d ’une tenue 
penale differente, le classement dans les services généraux aux postes les 
plus recherchés, l ’attribution d ’une chambrette individuelle et surtout la 
faculté d ’effectuer hors de la prison, par groupes de 3 ou 4, en tenue de 
ville, et encadrées par des membres du personnel, des promenades domi
nicales dans la campagne.

A l ’égard des condamhés aux travaux forcés, ainsi qu’il en a été 
pieeedemment rendu compte au Conseil supérieur, l ’Administration péni
tentiaire s'est empressée aussitôt après la libération du territoire, de 
poursuivre l ’application du régime prescrit par le décret du 17 juin 1938 
substituant 1 exécution métropolitaine de cette peine à la transportation 
coloniale.

130 forçats primaires ont été réunis à la prison centrale de Mulhouse 
et 160 formats récidivistes subissent leur peine à la maison centrale 
d Ensisheim. Le régime appliqué, dit progressif, comporte notamment une 
phase d ’isolement cellulaire au cours de laquelle il est procédé à l ’obser
vation.'Le soin particulier avec lequel le personnel spécialisé a rempli 
sa tâche a permis de dresser en des dossiers très complets le profil psycho
logique de chacun des forçats et de déterminer avec assez de précision 
leurs possibilités de relèvement (1).

La tache de l ’Administration pénitentiaire dans ce domaine est de pour
suivre le plus rapidement possible l ’application du décret du 17 juin 1938 
à tous les condamnes aux travaux forces. Ceux-ci sont approximativement 
au nombre de 1.800 dont 1.500 primaires, ce qui implique la transforma
tion de trois autres maisons centrales. Il ne pourra cependant y être 
procédé qu’avec quelque lenteur car le fonctionnement du système légal

(1) P lusieurs dossiers vont être mis en circu lation . Les m em bres du Conseil 
Supérieur ne m anqueront certainem ent pas de porter le p lus grand intérêt à ce 
travail çjui n avait jam ais été fa it chez nous et qui n'est pas inférieur en qualité 
a ce qui se fait a letran ger. H
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exige entr'autres choses l ’aménagement d ’un quartier cellulaire chauffé 
pour la première période de la peine, et de cellules de nuit pour la 
deuxième période. D ’ores et déjà, l’Administration pénitentiaire se voit 
en mesure d ’étendre bientôt le régime nouveau à la maison centrale de 
Melun. A la fréquence d ’un établissement par an, rythme jusqu’ici main
tenu en dépit des difficultés diverses, on peut espérer qu’en 1950, il aura 
pu être donné une suite effective aux prescriptions législatives.

Le problème pénitentiaire le plus difficile à résoudre demeure celui des 
/  relégués. Maintenus sur le territoire national par suite des circonstances 

de guerre, longtemps placés dans une situation illégale, qu’est venu sanc
tionner le décret du 6 juillet 1942, alors dispersés dans les établissements 
pénitentiaires, les relégués ont été partiellement regroupés • au cours de 
l ’année 1947 dans un établissement spécial : la citadelle de Saint-Martin- 
de-Ré. L ’Administration a essayé de les soumettre à un régime plus 
libéral, destiné à mieux marquer la nécessaire différence qui doit exister 
entre une mesure de sûreté et une peine. Ce régime devait notamment 
comporter, outre le droit de parler, de fumer, le port d une tenue penale 
spéciale, l’usage d’un appareil de radiodiffusion, l’assistance dominicale à

i des séances de cinéma et l ’autorisation de prendre pendant 1 ete des bains 
de mer, la faculté pour les,meilleurs d ’entre eux d ’être placés en semi- 
liberté dans 1 ’île, c ’est-à-dire d ’être employés le jour chez des particuliers 
et de regagner librement la citadelle chaque soir.

Malheureusement la petite ville de Saint-Martin-de-Re se prete assez 
mal à l ’application d ’un tel régime. Il n ’est possible de mêler au travail 
quelques relégués à la population libre que dans des centres industriels 
importants où leur présence passe inaperçue. Au surplus, certains 
relégués ont trop fait parler d ’eux, des évasions assez nombreuses se 
sont produites, tantôt des lieux de travail extérieurs, parfois même de 
la citadelle. y

Tout cela a obligé l ’Administration à reconsidérer le problème. La 
faculté accordée par le décret du 6 juillet 1942 d ’être mis en liberté condi
tionnelle trois ans après l ’expiration de la peine principale, crée chez les 
intéressés nn état d ’énervement constant. Volontiers, ils considèrent cette 
faveur comme un droit. D ’autre part, l ’Administration serait assez favo
rable à des élargissements sous condition si l ’expérience ne démontrait 
surabondamment que les relégués bénéficiaires de cette mesure retrouvent 
bien vite le chemin de la prison.

Il est impossible cependant de fermer obstinément la porte à tout éla.r- . 
gissement. Outre, qu’une telle politique conduirait à un embouteillage 
complet, le nombre des relégués ne cessant (sa,ns contre-partie) de croître, 
par suite des décisions des tribunaux. La question consiste donc à trouver 
un; mécanisme de liberté conditionnelle susceptible de placer les bénéfi
ciaires dans une situation aussi favorable que possible a leur reclassement 
social si tant est, que pour certains, celui-ci peut être espéré.
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C’est l ’expérience que l ’Administration pénitentiaire se propose de faire 
cette année dans le cadre pluu étroit1 d ’un quartier cellulaire en associant 
à une action plus directe sur une quarantaine de sujets choisis, un appren
tissage progressif de la liberté. Bièn ne sera négligé pour mettre les 
intéressés dans les conditions les meilleures pour reprendre une place 
utile au sein de la société. Si cette tentative réussit, on pourra en appli
quer largement les méthodes au plus grand nombre possible de sujets. 
Si elle échoue, il est à craindre qu’il ne demeure plus qu’une solution : 
le retour à la transportation coloniale.

D ’une façon générale, au cours de l ’année 1947, un gros effort a été 
accompli dans le sens d ’une individualisation toujours plus accentuée de 
la peine.

Le souci de briser de plus en plus avec des méthodes collectives aveugles 
s’est manifesté notamment dans le domaine de la discipline par la modifi
cation du régime des punitions, tant en ce qui concerne l ’admission du 
sursis au prétoire de justice disciplinaire, que les modalités selon les
quelles est désormais subie la punition de cellule (1), par l ’octroi de 
récompenses plus particulièrement appréciées des condamnés, tel le droit 
de fumer réservé aux détenus de bonne conduite (1 2), enfin et surtout par 
l ’octroi extrêmement large de la libération conditionnelle.

Sur 5.848 dossiers présentés en 1947 au Comité de libération condition
nelle, 2.812 ont fait l ’objet d ’un avis favorable.

Afin que la population pénale puisse recourir plus facilement encore 
aux dispositions de la loi du 19 août 1885, une circulaire interministérielle 
du 13 mai 1947 a considérablement simplifié la procédure d'instruction 
des demandes. Désormais, seul est consulté le préfet du département où 
entend se retirer le demandeur et non plus le préfet du département où 
est situé l ’établissement de détention. L ’Administration a également pro
voqué l ’envoi aux préfets d ’instructions émanant de M. le ministre de 
l ’Intérieur recommandant de veiller à ce que les Commissions de surveil
lance ne mettent aucun retard à donner leur avis et à ce que les services 
de police apportent une grande diligence dans la réunion des éléments 
d ’enquête. „

* .

(1) C ircu laire du 28 avril 1947
(2) C ircu laire du 28 décem bre 1947

D’une façon générale la population pénale n ’a cessé de décroître dans 
les établissements pénitentiaires au cours de l ’année 1947. Cette déflation 
a cependant été très lente : 61.000 détenus au mois de janvier ; 56.000 au 
mois de décembre. ,

C’est qu’en effet si les condamnés pour des faits de collaboration sont 
passés de : 16.500 à 13.500 pour les hommes et de 4.200 à 3.200 pour les 
femmes par contre le nombre de ceux de droit commun n ’a cessé de 
croître au cours de la même période, passant de 15.200 à 17.500 pour les 
hommes, tandis que le nombre des condamnées femmes se maintenait aux 
environs de 2.500. »

Il faut tenir compte toutefois dans ces chiffres de l ’apport important 
des prévenus et accusés relevant des Tribunaux militaires qui ne comp
taient pas dans les statistiques du début de l ’année et qui y figuraient 
en décembre.

Voilà, Mesdames et Messieurs la situation pénitentiaire telle qu’elle 
se présentait au mois de janvier dernier. Elle était d ’une façô n générale 
sensiblement en progrès par rapport à celle des années précédentes, en 
raison surtout de là décongestion de la maj eure partie des maisons d arrêt 
et de l ’ouverture en 1945 et 1946 de nombreux etablissements de fortune, 
qui ont permis de faire face à l ’afflu|x considérable de détenus dont 1 Ad
ministration pénitentiaire a eu la charge. Les incidents qui ont marqué 
l ’automne ne se sont pas reproduits pendant l ’hiver.

Deux mois après la fin de l ’année j ’ai pris la direction d ’une Adminis
tration dont je ne saurai dire que l ’état actuel me satisfait, mais qui 
témoigne cependant après les blessures de la période de guerre d une 
tendance à la convalescence. Mon but sera, comme l ’a été celui de mes 
prédécesseurs de ne pas me borner à rétablir le statu que de 1939 mais 
d ’aider à la transformation profonde de cet immense service des prisons, 
où tout autant qu’au Palais de justice se joue l ’immense partie de la 
lutte contre la criminalité. (Applaudissements

M. l e  g a r d e  d e s  S c e a u x  expose qu’il a obtenu l’autorisation de recruter 
sept-cents surveillants. Il s ’attache à supprimer les camps difficiles à 
garder, et s ’efforcera de réduire dans toute la mesure du possible  ̂le 
nombre des C.R.S. aux services desquels l ’Administration pénitentiaire 

- a recours.

Une question de M. le pasteur B o e g n e r  conduit M. le garde des Sceaux 
à préciser les conditions dans lesquelles a pu être envisagé l ’engagement 
de certains jeunes détenus ' pour les T.O.E. M. Clément Ch a r p e n t ie r
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intervient également pour préciser quelle serait la situation juridique de 
ces libérés.

M. Louis R ollin met l ’accent' sur l ’importance de l ’assistance post
pénale. L ’augmentation de la criminalité est un fait. Or, si parmi les 
détenus, on compte des irréductibles, des récidivistes chevronnés, dont 
l ’amendement est impossible et pour lesquels il faudrait peut-être 
recourir aux sentences indéterminées, il faut songer à tous ceux qui 
veulent se relever. L’homme qui à sa sortie de prison, n’a ni domicile, ni 
ressources, ni travail, est acculé à la récidive. Dans l ’intérêt de ces délin
quants amendables,, dans l ’intérêt de la société, il est indispensable d’aider 
ces libérés. Les Comités qui ont été constitués font porter leur effort sur
tout en faveur des libérés conditionnels. Là, les résultats sont satisfaisants. 
O ’est normal : on n ’accorde la liberté conditionnelle qu’à ceux qui sont 
susceptibles de reclassement et la menace suspendue sur leur tête contribue 
à les maintenir dans la bonne voie. Mais qu’on songe aussi aux libérés 
définitifs. L ’Armée du. Salut a obtenu en ce qui les concerne des résultats 
auxquels chacun rend hommage. L ’action des Comités s ’exercerait utile
ment dans le même sens.

M. le garde des Sceaux reconnaît qu’en ce domaine il reste beaucoup 
à faire. Le contrôle exercé sur les Comités sera renforcé.

Mme A ncelet-Hustache appelle l ’attention du Conseil sur la situation 
des détenues tuberculeuses et M. -Clément Charpentier sur celle des 
détenus âgés, impotents et incurables.

M. Brouardel, Résident de la Croix-Rouge, signale à la Commission 
des Grâces la présence dans les prisons, de vieillards et de grands malades, 
dont la libération serait souhaitable.

i
M. B londeau déclare qu ’il ne suffit pas de soigner les tubereuleulx. Il 

faut surtout éviter l ’éclosion de la tuberculose causée souvent par sur
peuplement des locaux et la sous-alimentation. Les rations sont-elles 
suffisantes ?

M . LE DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE rép ond  q u ’ elleS
sont peut-être insuffisantes, mais que la plupart des détenus reçoivent des 
colis de leur famille. Ceux qui travaillent ont le moyen d ’acheter à la 
cantine. Enfin, les chefs (Rétablissements ont l ’autorisation de doubler les 
rations de ceux qui sont sans ressources.

M. le garde des Sceaux, après av«ir félicité M. le directeur pour son 
rapport si documenté, ajoute qu’avant la guerre, l ’Administration péni
tentiaire était le service qui causait le moins de préoccupations à ses 
heureux prédécesseurs : les locaux et le personnel étaient suffisants pour 
la population pénale. Mais depuis qu’il est arrivé place Vendôme, il y 
a dix-sept mois cette même administration est devenue pour lui une cause 
constante de soucis en raison de l ’augmentation considérable du nombre 
de détenus et- de l ’insuffisance des locaujx de détention. L ’état sanitaire
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l ’a-toujours préoccupé, car son expérience personnelle lui a montré combien 
la surpopulation des locaux peut favoriser les épidémies. A son arrivée, 
place Vendôme, il a visité à Paris, des cellules où huit ou neufs détenus
étaient entassés alors que l ’effectif normal eut été de trois. La situation 
ne s ’améliorera que par le transfert à l ’Etat de la propriété des prisons 
de la Seine et par l 'ouverture d ’établissements annexes, tel le fort de 
Cormeilles-en-Parisis dont le ministère de la Guerre vient de se dessaisir.

M. le garde des Sceaux parle ensuite du sanatorium pénitentiaire de 
Liancourt où sont traités les détenus tuberculeux.

M. Boursicot, directeur général de la Sûreté Nationale demande si 
l 'augmentation de l ’effectif des surveillants ne permettrait pas a 1 Admi
nistration pénitentiaire de renoncer à l ’emploi des C.R.S. qui ont été 
mis à sa disposition quand on craignait des troubles. Il conviendrait donc, 
à son avis, que l ’Administration pénitentiaire s ’organise pour pourvoir 
par ses propres moyens à sa sécurité.

Après un échange d ’observations sur le régime alimentaire des détenus 
auquel prennent part M. le général Toussaint, M. le garde des Sceaux, 
M. le directeur Germain, M. V oulet, sous-directeur de l ’Administration 
pénitentaire et Me de Chambeket, la seance est levee à midi-trente.



» CONSEIL SUPÉRIEUR
de

L ’A D M IN IS T R A T IO N  PÉN ITEN TIAIR E

Séance du 29 mars 1949

Le Conseil supérieur de l’Administration pénitentiaire s’est réuni le 
mardi 29 mars 1949, au ministèire de la Justice, sous la présidence de 
M. Robert LECOURT, Garde des Sceaux.

La séance est ouverte à 10 heures.

Présents :

M "' ANCELET-HUSTACHE, professeur agrégé au lycée Fénelon ;• 
MM. Marc ANCEL, conseiller à la Cour d ’appel de Paris;

Jacques AÜBOYER-TRETJILLE, avocat au Conseil d ’Etat ;
BATTESTINI, président de chambre à la Cour de cassation, pré

sident de l ’Union des Sociétés de Patronage ;
L ’Intendant général BEAU, directeur de l ’Intendance au Minis

tère de la Guerre ;
BEDU, magistrat à la direction deJ ’Adiministration pénitentiaire ;
BERTAUX, directeur général de la Sûreté nationale ;
P.! BILLY, contrôleur des dépenses engagées au Ministère de la 

Justice ;
BLONDEAU, conseiller d’Etat ;
BOLOGNESI, avocat général à la section criminelle ;
BRUNSCHWIG-BORDIER, chef de l ’Inspection générale de l ’Ad

ministration ;
CAlNNAT, magistrat, contrôleur général des services pénitentiaires ;
CLEMENT-CHARPENTIER, secrétaire général de la Société 

générale des prisons et de Législation criminelle, membre du 
Conseil supérieur de la Magistrature ;

___
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MM. Le R. P. COURTOIS, président de l’œuvre Sainte-Marie-Madeleine, 
à La Ferté-Vidame

M. Ge r m a in , directeur de l ’Adm inistration  pénitentiaire donne lecture 

du ra p p o rt  suivant :

Maurice D ARRAS, représentant M. le bâtonnier RIBET ;

DEDIEU, sous-directeur des Grâces, représentant M. le directeur 
des Affaires criminelles et des Grâces ;

DONNEDIEU DE VABRE, professeur à la Faculté de Droit de 
Paris ;

DUFOUR, directeur honoraire des prisons ;
GERMAIN, directeur de l’Administration pénitentiaire ;

GILQUIN, contrôleur général des services pénitentiaires ;

HOLLEAUX, auditeur au Conseil d’Etat, chargé de mission au 
cabinet de M. le garde des Sceaux ;

HOURCQ, secrétaire général du Syndicat national du personnel, 
administratif de l ’Administration pénitentiaire ;

HUGUENEY, professeur à la Faculté de Droit de Paris ;

R. LAFARGE, sous-directeur au ministère du Travail ;

LARCHEVEQUE, directeur des Affaires sociales du ministère de 
1 ’Agriculture ;

Robert LE COURT, député, garde des Sceaux, ministre de la Justice ;

MERILLON, représentant le président de la Croix-Rouge fran
çaise ; ,

Le général PALOQUES, président de l’Aide sociale aux prisonniers ;

PAPOT, magistrat à l’Administration pénitentiaire, chef du per
sonnel ;

Ch. PEAN, secrétaire général de l ’Armée du Salut ;
PEYRAULT, secrétaire général du Syndicat national autonome 

du personnel de surveillance ;

L’abbé Jean R O DH AIN, aumônier général des prisons ;

Louis ROLLIN, député, ancien ministre ;
Le général TOUSSAINT, président de l ’Œuvre de la Visite des 

détenus dans les prisons ;

VOULET, sous-directeur à l ’Adlministration pénitentiaire.

M . le Garde d e s  Sceaux donne la parole à M. le directeur de l’Admi
nistration pénitentiaire.
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M o n s i e u r  l e  G a r d e  des  S c e a u x ,
M e sd a m e s , M e s s i e u r s ,

B i e n  q u e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  a i t  l e n t e m e n t  b a i s s é  d a n s  le s  é t a b l i s 
s e m e n t s ,  p a s s a n t  d e  56.772 à  48.332 d e  j a n v i e r  à  décembre 1 a n n é e  1948 
a  é t é  p o u r  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  u n e  a n n e e  d lf fic -̂e  e t  
a n n é e  d e  t r a v a i l  i n t e n s i f .  D i f f i c i l e  p a r c e  q u e  l e  n o m b r e  t o t a l  d e s  d é t e 
n u s  a  e x c é d é  e t  e x c è d e  e n c o r e  t r è s  l a r g e m e n t  l a  c o n t e n a n c e  d e s  l o c a u x  
d o n t  l 'A d m i n i s t r a t i o n  d i s p o s a i t  t r a d i t i o n n e l l e m e n t .  D e  t r a v a i l  i n t e n -  

s i f  p a r c e  q u e  n o t r e  m é c a n i s m e  p é n i t e n t i a i r e  b i e n  v i e u x ,  b i e n  

r o u il lé ,  a t t e i n t  e n  o u t r e ,  p a r  l a  g u e r r e ,  n e  p e u t  e t r e  l e n t e m e n t  r é a j u s t é  

à  c e  q u 'e n  a t t e n d  le  p a y s  q u e  p a r  u n  e f f o r t  c o n s i d é r a b l e  d e  t o u s  le s  

i n s t a n t s ,  b i e n  s u p é r ie u r  à  c e  q u e  p o u r r a i t  ê t r e  1 a c t i v i t é  d  u n e  a d m i 
n i s t r a t i o n  n ’a y a n t  q u e  le  s o u c i  d e  m e n e r  a u  j o u r  l e  jo u r  s a  b e s o g n e  

c o u t u m iè r e .

S i  l 'a n n é e  n ’a  p a s  é t é  m a r q u é e  p a r  d e s  i n c i d e n t s  c o m p a r a b l e s  a  c e u x  

d e  1 9 4 7 ,  l a  v i g i l a n c e  n ’e n  a  p a s  m o i n s  d û , à  t o u s  l e s  é c h e lo n s ,  e t r e  c o n s 
t a n t e  e t  il n ’e s t  p a s  d e  j o u r  q u i n e  m ’ a i t  apporté de nombreux s o u c is .  

D e p u i s  p lu s i e u r s  a n n é e s ,  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e s  P
a v e c  u n e  t â c h e  -  il f a u t  b i e n  le  d ir e  -  s u p é r i e u r e  à  s e s  m o y e n s  
R é p r e s s i o n  d e  l a  c o l l a b o r a t i o n ,  s u p p r e s s io n  d e  l a  t r a n s p o r t a t i o n  d e s  

c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  e t  d e s  r e l é g u é s ,  s u p p r e s s i o n  d e s  p r i s o n s  

m i l i t a i r e s ,  t o u t  s e m b l e  s ’ê t r e  c o n j u g u é  p o u r  a g g r a v e r  u n e  s i t u a t i o n ,  

g é n é r a l e  q u e  r e n d r a i t  d é j à  a l a r m a n t e  ,1a  s e u l e  a u g m e n t a t i o n  s a n s  p r e c  - 

d e n t  d e  l a  c r i m i n a l i t é  d e  d r o i t  c o m m u n  q u i a  d o u b le  p a r  r a p p o r t  a  

1 9 3 9  ( 1 8 .4 0 7  d é t e n u s  a u  1 er j a n v i e r  1 9 3 9 , 3 6 .8 7 8  d é t e n u s  d e  d r o i t  c o m 

m u n  a u  3 1  d é c e m b r e  1 9 4 8 ) .

Q u e l l e  q u e  s o i t  n o t r e  h â t e  à  t o u s  d e  v o i r  s e  m o d e r n is e r ,  s e  r e n o u 
v e le r , s 'a d a p t e r  a u  n i v e a u  a c t u e l  d e s  s c i e n c e s  c r i m i n e l l e s ,  n o s  m o d e s  

d 'e x é c u t i o n  d e s  p e i n e s  p r i v a t i v e s  d e  l i b e r t é ,  i l  f a u t  s e  p e r s u a d e r  q u e  

n o u s  n e  p a r v ie n d r o n s  à  n o s  b u t s  q u e  s i  n o s  p r i s o n s  s e  v i d e n t  e n c o r e  

d a v a n t a g e  e t  s i  n o u s  p o u v o n s  r e c e v o i r  d ’i m p o r t a n t s  s u b s i d e s  p o u r  t r a n s 

f o r m e r  le s  é t a b l i s s e m e n t s .

S e l o n  le  p l a n  q u e  j ’a v a i s  d é j à  a d o p t é  l 'a n n é e  d e r n i è r e ,  j e  v a i s  v o u s  

r e n d r e  c o m p t e  d e  l ’a c t i v i t é  d e  l 'a d m i n i s t r a t i o n  q u e  M .  le  G a r d e  d e s  
S c e a u x  m ’a  c h a r g é  d e  d i r i g e r ,  e n  s u i v a n t  l ’o r d r e  n a t u r e l  d e  l a  d iv is io n  

d e s  s e r v i c e s  e n  t r o i s  b u r e a u x .  J e  m ’e x p l i q u e r a i  d o n c  .

1 " S u r  l ’a l i m e n t a t i o n ,  l ’h a b i l l e m e n t  e t  l e  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s ,  l ’h a b i l l e 

m e n t  d u  p e r s o n n e l  a i n s i  q u e  s u r  l a  s i t u a t i o n  d e s  b â t i m e n t s  ,

2° S u r  l e  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  ;

3 ° S u r  l ’ a p p l i c a t i o n  d e s  p e in e s .

p r e m i è r e  p a r t i e

L e  r é g i m e  a l i m e n t a i r e

L e s  d if f i c u lt é s  d e  r a v i t a i l l e m e n t ,  e n c o r e  t r è s  g r a n d e s  a u  d é b u t  d e  

l 'e x e r c i c e  1 9 4 8 , s e  s o n t  c o n s i d é r a b l e m e n t  a t t é n u é e s ,  g r â c e  à  l a  r é c o i t e  
t r è s  s a t i s f a i s a n t e .  L a  r a t i o n  d e  p a i n  d e s  d é t e n u s ,  q u i  é t a i t  t o m b é e  à  

200  g r a m m e s  ( c o m m e  c e l l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  c i v i l e )  e s t  r e m o n t é e  à  

3 50  g r a m m e s  e n  j u i l l e t  1 9 4 8  e t ,  à  l a  d e m a n d e  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  

/

---------------------------------- . '  ï l î



p é n i t e n t i a i r e ,  le s  's e r v i c e s  d u  R a v i t a i l l e m e n t  v i e n n e n t  d ’a c c e p t e r  d e  l a  

p o r t e r  à  5 0 0  g r a m m e s  à  p a r t i r  d u  1 er j a n v i e r  1 9 4 9 . P a r  c o n t r e ,  le s  s e r 
v i c e s  d u  r a v i t a i l l e m e n t  o n t  l i m i t é  l a  r a t i o n  d e  s u c r e  d e s  d é t e n u s  à  

5 0 0  g r a m m e s  p a r  m o i s  e t  o n t  s u p p r im é  le s  a t t r i b u t i o n s  d e  f r o m a g e .

N é a n m o i n s ,  l a  v a l e u r  e n  c a l o r i e s  d e  l ’a l i m e n t a t i o n  d e s  d é t e n u s  e s t  

p a s s é e ,  p r i n c i p a l e m e n t  g r j c e  à  l ’a u g m e n t a t i o n  d e  l a  r a t i o n  d e  p a i n ,  d e  

2 .2 8 0  à  2.800 c a l o r i e s  p a r  jo u r ,  c e  q u i e s t  s e n s i b l e m e n t  a u - d e s s u s  d u  

c h i f f r e  a d m is  c o m m e  n é c e s s a i r e  à  l ’in d i v i d u  p o u r  le  m a i n t e n i r  e n  b o n n e  
s a n t é .  I l  n ’e s t  p a s  s a n s  i n t é r ê t  d e  s o u l i g n e r  q u e  d a n s  le  r é g i m e  e n  

v i g u e u r  d e  1 8 9 0  à  1 9 3 9 , le  n o m b r e  d e  c a l o r i e s  n ’é t a i t  q u e  d e  2.50 0 .

L e s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  e n  p o m m e s  d e  t e r r e  e t  l é g u m e s  s e c s  s o n t  

d e v e n u s  f a c i l e s .

L ’a p p r o v i s i o n n e m e n t  d e s  c a n t i n e s  a  p u  ê t r e  t r è s  a m é li o r é  p e n d a n t  
l ’ a n n é e  é c o u lé e . M a l g r é  l ’a u g m e n t a t i o n  d e s  p r i x ,  le s  v e n t e s  o n t  s e n s i 

b l e m e n t  a u g m e n t é .

L ’ a m é l i o r a t i o n  d u  r é g i m e  o r d i n a ir e  e t  d e s  v e n t e s  e n  c a n t i n e  a  p e r m is  
d e  r é d u ir e  l ’a u t o r i s a t i o n  a c c o r d é e  a u x  d é t e n u s  d e  r e c e v o ir  d e s  c o l i s  à  

u n  s e u l  c o l i s  d e  5  k g .  p a r  m o i s  ( 1 ) .  B i e n  e n t e n d u ,  le s  in t é r e s s é s  c o n 
s e r v e n t  l a  f a c u l t é  d e  r e c e v o i r  d e s  m a n d a t s  d o n t  le  m o n t a n t  le u r , p e r m e t  

d e  s ’ a p p r o v i s i o n n e r  d a n s  l e s  c a n t i n e s ,  l e  c o l i s  a u t o r i s é  é t a n t  p r é c i s é 
m e n t  d e s t i n é  à  c o n t e n i r  l e s  d e n r é e s  q u ’i l s  n e  t r o u v e r a i e n t  p a s  e n  c a n 

t i n e .  L e s  c o li s  d e  l i n g e  e t  d e  l i v r e s  s o n t  a d m i s  e n  s u s .

L a  d é p e n s e  m o y e n n e  e n  v i v r e s  p a r  jo u r  e t  p a r  d é t e n u , q u i é t a i t  d e  
6 0  f r .  e n v i r o n  a u  d é b u t  d e  l ’a n n é e  1 9 4 8 , a t t e i n t  m a i n t e n a n t  80 f r .  L e  

t o t a l  d e s  d é p e n s e s  p o u r  l ’e n t r e t i e n  d e s  d é t e n u s ,  q u i a v a i t  é t é  d e  

1.3 9 2 .0 0 0 .0 0 0  f r .  e n  1 9 4 7  d é p a s s e  2 .10 0 .0 0 0 .0 0 0  f r .  e n  19 4 8 .

L 'h a b i l l e m e n t

B i e n  q u e  le s  d if f i c u lt é s  d ’a p p r o v i s i o n n e m e n t  e n  a r t i c l e s  t e x t i l e s  s o i e n t  

r e s t é e s  le s  m ê m e s , il a  é t é  p o s s i b le  d ’a p p o r t e r  c e r t a i n e s  a m é l i o r a t i o n s  
à  l ’h a b i l l e m e n t  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e .  L ’h a b i . l e m e n t  d u  p e r s o n 

n e l t i t u l a i r e  e s t  m a i n t e n a n t  a s s u r é  c o m m e  a v a n t  1 9 3 9 , e t  e n  p a r t i c u l i e r  
i l  a  é t é  p o s s i b le  d e  d o n n e r  à  n o u v e a u  d e s  v ê t e m e n t s  d e  t o i l e  k a k i  p o u r  

l ’é t é ,  d o n t  l a  d i s t r i b u t i o n  a v a i t  d û  ê t r e  i n t e r r o m p u e  d e p u i s  l a  g u e r r e .

I l  a  é t é  p o s s i b le  é g a l e m e n t  d ’h a b i l l e r  p a r t i e l l e m e n t  le  p e r s o n n e l  d e  

s u r v e i l l a n c e  a u x i l i a i r e  q u i, j u s q u ’ic i  n e  r e c e v a i t  q u ’u n e  c a s q u e t t e  e t  

u n  b r a s s a r d .  I l  a  é t é  d o n n é  u n  c o m p l e t  d ’u n i f o r m e  à  t o u s  le s  a g e n t s  
e n  s e r v i c e  d e p u i s  p l u s  d ’ u n  a n  e t  u n  m a n t e a u  à  t o u s  c e u x  q u i o n t  u n  

s e r v i c e  e x t é r i e u r  a c t i f  à  a s s u r e r ,  n o t a m m e n t  d a n s  le s  c a m p s .

L e s  c o n t i n g e n t s  t e x t i l e s  a t t r i b u é s  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

é t a n t  r e s t é s  le s  m ê m e s , d e p u i s  p lu s ie u r s  a n n é e s ,  l ’h a b i l l e m e n t  d e s  d é t e 
n u s  n ’a u r a i t  m a r q u é  a u c u n e  a m é l i o r a t i o n  s i  d e s  f o u r n i t u r e s  i m p o r t a n 
t e s  n ’a v a i e n t  p a s  é t é  o b t e n u e s  p a r  le s  s u r p l u s  a l l i é s .  I l  le u r  a  é t é  a c h e t é  

e n  1 9 4 8  :

44 .0 0 0  t o r c h o n s  e t  s e r v i e t t e s  d e  t o i l e t t e  ;

10.000  p a n t a l o n s  d e  t r a v a i l  ;

1 8 .0 0 0  m a i l l o t s  d e  c o r p s . 1

(1) A vant la guerre, les co lis  étaient form ellem ent prohibés.
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M a i s  s u r t o u t ,  i l  a v a i t  é t é  a c h e t é  e n  1 9 4 7  a u x  s u r p lu s ,  40 0  t o n n e s  

d e t o i l e s  d e  t e n t e  a v e c  l e s q u e ll e s  d e s  v ê t e m e n t s  d e  t r a v a i l  s o n t  c o n f e c 
t io n n é s .  I l  a  d é j à  é t é  r é p a r t i  2 2.0 0 0  v e s t e s  e t  4 5 .0 0 0  p a n t a l o n s  d a n s  le s  

p r i s o n s  e t  il p o u r r a  e n c o r e  e n  ê t r e  f a b r i q u é  à  p e u  p r è s  a u t a n t .

E n  1 9 4 8 , u n  a u t r e  a c h a t  i m p o r t a n t  d e  t o i l e s  d e  t e n t e  a  p u  ê t r e  f a i t ,  

à  s a v o i r ,  10 0 .0 0 0  d e m i - t e n t e s  in d i v i d u e l l e s  e n  t i s s u  c o n v e n a n t  p o u r  l a  
f a b r i c a t i o n  d u  il in g e  d e  c o r p s . A v e c  c e s  t o i l e s ,  i l  a  d é j à  é t é  f a b r i q u é
30.000 c h e m i s e s  e t  15 .0 0 0  c a l e ç o n s  e t  i l  p o u r r a  ê t r e  f a b r i q u é  a u  t o t a l  

e n v i r o n  12 0 .0 0 0  p i è c e s  d ’e x c e l l e n t e  q u a l i t é .

L e  t r a v a i l  p é n a l

L ’e f f o r t  e n t r e p r i s  e n  1 9 4 7  p o u r  a u g m e n t e r  l e s  e f f e c t i f s  d e s  d é t e n u s  

a u  t r a v a i l  e t  a m é li o r e r  .les  s a l a i r e s  a  é t é  p o u r s u iv i .  L e  n o m b r e  d e s  d é t e 
n u s  a u  t r a v a i l  e s t  r e s t é  s e n s i b l e m e n t  le  m ê m e .  A c t u e l l e m e n t  i l  e s t

a p p r o x i m a t i v e m e n t ,  le  s u i v a n t  :

S e r v i c e s  g é n é r a u x  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  5.0 0 0  ( H . e t  F . )

R é g i e  ( a t e l i e r s  e t  b â t i m e n t s )  ....................................................  3.000

C h a n t i e r s  e x t é r i e u r s  .....................................................................  3 .5 0 0

A t e l i e r s  d e  c o n f e c t i o n n a i r e s  .................... .................................  10 .5 0 0

L e  p r o d u i t  m e n s u e l  d u  t r a v a i l  p é n a l  a  m a r q u é  u n e  n o u v e l l e  a u g m e n 

t a t i o n .  I l  e s t  p a s s é  d e  4 2 m il l io n s  e n  o c t o b r e  1 9 4 7  à  5 6  m i l l i o n s  e n  o c t o 

b r e  1 9 4 8 .

U n  t e x t e  d e s t i n é  à  r e f o n d r e  e t  à  s i m p li f i e r  le  m o d e  d e  p a r t a g e  d u  

s a l a i r e  g a g n é  p a r  le s  d é t e n u s  e n t r e  l ’E t a t ,  l e  p é c u l e  d is p o n ib l e  e t  le  

p é c u le  r é s e r v e  a  é t é  p r é p a r é .

C e  t e x t e  a  é t é  s o u m i s  à  l ’a v i s  d u . C o n s e i l  d ’Ê t a t  e t  e s t  d e v e n u  le  

d é c r e t  d u  5  m a r s  1 9 4 9  ( J .  O . 9 m a r s )  p o r t a n t  r è g l e m e n t  d ’a d m i n i s t r a 
t io n  p u b l i q u e  p o u r  l a  r é p a r t i t i o n  d u  t r a v a i l  d e s  d é t e n u s .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e , le s  a t e l i e r s  e n  r é g i e  d i r e c t e ,  l ’a c t i v i t é  d e  c e r t a i n s  

a  p r o g r e s s é ,  c e l le  d e  c e r t a i n s  a u t r e s  s ’e s t  s e u l e m e n t  m a i n t e n u e .  L a  f i l a 
t u r e  e t  l e  t i s s a g e  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  C l a i r v a u x , q u i a v a i e n t  

r e p r i s  l e u r  a c t i v i t é  e n  1 9 4 7  e t  a v a i e n t  f a b r i q u é  4 0 .0 0 0  c o u v e r t u r e s ,  e n  

o n t  f a b r i q u é  33.00 0 en. 1 9 4 8 . M a i s  d e s  c o n t a c t s  v i e n n e n t  d ’ê t r e  r e n o u é s  

a v e c  l ’ i n t e n d a n c e  m i l i t a i r e .

A u  t i s s a g e  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  C l a i r v a u x , 1 5  m é t i e r s  s e u l e m e n t  

s o n t  e n  a c t i v i t é  q u i t i s s e n t  d e , l a  t o i l e  d e  j u t e  p o u r  f a i r e  d e s  p a i l l a s s e s .  

I l e s t  p r a t i q u e m e n t  i m p o s s ib l e  d e  s e  p r o c u r e r  d u  fil d e  c o t o n . L a  c o r 
d o n n e r ie  m é c a n iq u e , d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  Cl a i r v a u x  a  r e p r i s  s a  

f a b r i c a t i o n  p o u r  l ’i n t e n d a n c e  m i l i t a i r e  e t  f a i t  a c t u e l l e m e n t  10 0  p a i r e s  
p a r  jo u r . L e s  a t e l i e r s  d e  c o n f e c t i o n  d e  R e n n e s , P o i s s y , R io m  e t  N îm e s  
s o n t  o c c u p é s  p r e s q u e  à  le u r  p le in e  c a p a c i t é  p o u r  le s  b e s o in s  d e  l ’A d m i 
n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e l le - m ê m e ,  d e  l ’i n t e n d a n c e ,  e t  d u  m i n i s t è r e  d u  
T r a v a i l .  L ’a t e l i e r  d e  c o n fe c t io n , e t  l ’i m p r i m e r i e  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  

d e M e l u n  o n t  c o n t i n u é  à t r a v a i l l e r  c o m m e  l ’a n n é e  d e r n i è r e  a u  m a x i - ,  
m u rn  d e  le u r s  p o s s i b i l i t é s  p o u r  l ’A d m i n i s t r a t i o n .  L ’a t e l i e r  d e  m e n u i 

s e r ie  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a le :  d e  C l a i r v a u x  a  c o n t i n u é  à  f a b r i q u e r  d u  

m o b ilie r  p o u r  l a d i t e  A d m i n i s t r a t i o n ,  s o i t  e n  1 9 4 8  :

1.300 t a b l e s ,  2.000 b a n c s ,  2.000 é t a g è r e s - p l a c a r d s  p o u r  le s  p r is o n s  c e l l u 

la ir e s .
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L ’équipem ent et le m atériel

I l  a v a i t  é t é  c o m m a n d é  e n  1 9 4 7  b e a u c o u p  d e  m a t é r i e l  p o u r  a m é li o r e r  

l ’é q u i p e m e n t  d e s  p r i s o n s .  L a  p lu s  g r a n d e  p a r t i e  d e  c e  m a t é r i e l  a  é té  

r e ç u e  e n  1 9 4 8 . O n  p e u t  c i t e r  p r i n c i p a l e m e n t  :

3 tours à m é t a u x  p o u r  F resnes, Clairvaux, F ontevrault;

20 m a c h i n e s  c o m b i n é e s  p o u r  le  t r a v a i l  d u  b o is  ;

20 s c i e s  à  r u b a n  à  b o is  ;

1  s c i e  à  g r u m e s  p o u r  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d ’EYSSES ;
2 citernes à essence pour la Santé et F resnes ;
2 moteurs Diesel p o u r  les groupes électrogènes de F resnes ;
2 g r o u p e s  é l e c t r o g è n e s  D i e s e l  p o u r  la Santé e t  Casabianda ;

20 m a c h i n e s  à  é p l u c h e r  le s  p o m m e s  d e  t e r r e  ;

20 m a c h i n e s  é le c t r i q u e s  ( h a c h o i r s  à  l é g u m e s  e t  p r e s s e - p u r é e  c o m b i

n é s )  ;

2 fours doubles de boulangerie pour F resnes ;
2 b u a n d e r i e s  c o m p l è t e s  p o u r  S a i n t - M a r t i n - d e - R é  e t  C E r m i n g e n  ;

1 6  m a c h i n e s  à  l a v e r ,  1 6  e s s o r e u s e s ,  9 c h a u d i è r e s  m a z o u t ,  a c h e t é e s  a u x  

s u r p l u s  a l l i é s  e t  e n  c o u r s  d e  r e m is e  e n  é t a t  p a r  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  
Clairvaux.

L ’ a m é l i o r a t i o n  d u  p a r c  a u t o m o b i le  a  é t é  p o u r s u i v i e  e t  il a  é t é  c o m 
m a n d é  e n  1 9 4 8  c o m m e  e n  1 9 4 7  e n v i r o n  30 c a m i o n s  o u  c a m i o n n e t t e s .  

D e s  v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s  a v a i e n t  é t é  c o m m a n d é e s  e n  1 9 4 7  : 7  v i e n n e n t  

d 'ê t r e  l i v r é e s  e t  o n t  é t é  a f f e c t é e s  à  la Santé, a u  c a m p  d e  la Châtaigne
raie e t  à  L ille. S e p t  a u t r e s  s o n t  e n  c o n s t r u c t i o n  e t  s e r o n t  l i v r é e s  d a n s  

le  c o u r a n t  d e  1 9 4 9 . «
Reprise par l’Etat de la propriété des prisons départementales.

P e n d a n t  l ’a n n é e  1 9 4 8 , 8 m a i s o n s  d ’a r r ê t  n o u v e ll e s  o n t  é t é  c é d é e s  à  
l ’E t a t  p a r  le s  d é p a r t e m e n t s ,  à  s a v o i r  :

Les maisons d’arrêt d’AucH, de V illefranche-de-Rouergue, de R ennes 
de fougères, R edon , Cognac, Pontarlier et Montbéliard.

E n  o u t r e ,  a u  c o u r s  d ’u n e  d é l i b é r a t i o n  d u  1 7  d é c e m b r e  1 9 4 8 , le  c o n 
s e i l  g é n é r a l  d u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e  a  a c c e p t é  d e  c é d e r  l e s  p r is o n s  

lu i  a p p a r t e n a n t  : F resnes, la Santé, la Roquette. L ’ a r r ê t é  d e  c e s s io n  
a  é t é  s i g n é  p a r  M .  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  le  3 f é v r i e r  1 9 4 9  e t  p u b lié  a u  

Journal officiel d u  8 f é v r i e r .

E n f i n ,  u n  a r r ê t é  d u  1 0  m a r s  1 9 4 9  ( J .  O . 1 7  m a r s )  c o n s a c r e  l a  ce s sio n ,  

à l ’E t a t  d e s  p r i s o n s  d e s  BEAomettes à M a r s e i l l e ,  d e  l a  m a i s o n  d ’a r r ê t  
d ' A i x-en-Provence e t  d e  l a  m a i s o n  d ’a r r ê t  d e  Beaugé ( M a i n e - e t - L o i r e ) .

Les travaux de bâtiment

L ’a n n é e  1 9 4 8  a  v u  d i s p a r a î t r e  p r e s q u e  e n t i è r e m e n t  le  c o n t i n g e n t e 
m e n t  d e s  p r i n c i p a u x  m a t é r i a u x ,  n o t a m m e n t  l e  c i m e n t ,  le  f e r .  S e u ls ,  le s  

m é t a u x  n o n  f e r r e u x  ( z i n c ,  c u i v r e ) ,  r e s t e n t  e n c o r e  s o u m i s  à  d e s  r e s 

t r i c t i o n s  t r è s  s t r i c t e s .
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L a  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  Reims va être remise en service dans le courant 
du mois.

L a  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  Chaumont le sera dans quelques semaines.

A  la  m a is o n  d ’ a r r ê t  d ’ A miens, la reconstruction du grand quartier 
est pratiquement terminée et les installations intérieures sont en voie 
d’achèvement.

A  la  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  Toulon, la reconstruction du gros œuvre et 
de la toiture est achevée. Les installations intérieures sont en .cours.

Les crédits accordés à l ’Administration pénitentiaire en 1948 ont été 
très réduits, encore plus qu’en 1947, et ne lui ont pas permis d’entre
prendre la reconstruction des prisons entièrement détruites par la 
guerre, ni celle des maisons centrales de LOOS et de Caen, malgré les 
besoins urgents qu’elle aurait d'en, disposer.

Il en a été de même en ce qui concerne les travaux neufs pour les
quels il a été seulement possible de poursuivre les travaux commencés 
les années précédentes.

En ce qui concerne les maisons d’arrêt, les travaux suivants ont été 
exécutés, ou sont en cours :

A  la  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  Bordeaux, l ’aménagement de deux grands 
bâtiments commencés et laissés inachevés par les Allemands se pour
suit. Dans l ’un d ’eux, sera aménagé le siège de la  direction de la cir
conscription, et l ’autre offrira de la place pour 40 cellules et des ate
liers d ’entretien, ce qui permettra de dégager sensiblement l ’établisse
ment.

L a  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  la Santé était alimentée jusqu’ici en courant 
électrique basse tension. Par raison de sécurité, et pour éviter les cou
pures de courant, un poste de haute tension a été construit, et la réfec
tion totale de l’installation électrique est entreprise. D ’autre part, un 
système de diffusion par haut-parleurs facilitant'le service et, notamr- 
ment, les appels pour les parloirs des avocats et des familles, a été ins
tallé. Il permet également une écoute nocturne pour le contrôle de la 
sécurité de la prison.

A u x  p r is o n s  d e  F resnes, la construction d ’un nouveau poste de haute 
tension et la réfection de la distribution électrique ont également été 
entreprises. La construction de deux pavillons devant offrir une qua
rantaine de petits logements pour le personnel de surveillance a été 
commencée.

L a  m a is o n  d ’ a r r ê t  d e  Chateau-Th ierry , qui est très vaste puisqu’elle 
a 180 cellules, est en voie de remaniement.

La m a ison  d ’a rrê t  «TORl é a n s  a  é té  re m ise  en  se rv ic e .

En ce qui concerne les maisons centrales, les travaux suivants ont
été exécutés :

/  '
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A  la  m a is o n  c e n t r a le  <f ENSISHEIM, u n  a n c i e n  b â t i m e n t  a  e t e  e n t i è r e 

m e n t  r e m a n i é  p o u r  y  f a i r e  u n e  t r è s  b o n n e  in f i r m e r i e .  L a  t r a n s f o r m a 
t i o n .  d ’u n  b â t i m e n t  p o u r  y  a m é n a g e r  u n  d o r t o i r  c e l l u l a i r e  d e  10 0  p l a c e s  

d o i t  ê t r e  e n t r e p r i s e  c e t t e  a n n é e .

A  l a  p r is o n  c e n t r a le  d e  Mulhouse, un dortoir cellulaire de 50 places, 
en cours d’aménagement en 1947, est terminé. L ’aménagement d un 
grand atelier est en cours.

A  la  m a is o n  c e n t r a le  d e  PO.iSSY, l ’ i n s t a l l a t i o n  d u  t o u t  à  l ’é g o u t  a  é té  

c o m m e n c é e .  D é j à  u n e  c o u r  e t  u n  b â t i m e n t  d ’a t e l i e r  o n t  é t é  é q u ip e s .  L e  

t r a v a i l  s e  c o n t in u e .

A  la  m a is o n  c e n t r a le  cT E Y s se s , l ’égout dont la construction avait été 
entreprise à frais communs avec la municipalité de Villeneuve-sur-Lot 
a été achevé et est en service.

A  l a  m a is o n , c e n t r a le  d e  Clairvaux, l e  b a s s i n  s u p é r ie u r  d e  200 m 3 ,  

d o n t  l a  c o n s t r u c t i o n  é t a i t  e n v i s a g é e :  s u r  le s  p e n t e s  d o m i n a n t  l a  m a i s o n  

c e n t r a l e ,  e s t  a c h e v é .  L e s  d e u x  g r o u p e s  m o t o p o m p e s  d e s t i n é s  a  1 a l i m e n 
t e r  s o n t  c o m m a n d é s  e t  d o i v e n t  ê t r e  l i v r é s  d a n s  q u e lq u e s  m o is . L e  t r a c e  
d e s  c a n a l i s a t i o n s  p r i n c i p a l e s  p a r t a n t  d e  c e  b assin  p o u r  d o n n e r  1 e a u  s o u s  

p r e s s io n  à  t o u t e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  e s t  à  1  é tu d e .

A  l a  m a is o n  c e n t r a le  d e  FONTEVRAULT, l a  c o n s t r u c t i o n  d u  r é s e r v o i r  

d ’e a u  a  é t é  c o m m e n c é e  s u r  l e  t e r r a i n  a c h e t é  p a r  l a  m u n i c i p a l i t é  s u r  la  

c o l l i n e  v o i s i n e  d o m i n a n t  l a  m a i s o n  c e n t r a l e .  C e  r é s e r v o ir  d e s s e r v i r a  a  
l a  f o i s  ,1a v i l l e  d e  FONTevrault e t  l a  m a i s o n  c e n t r a l e .  D ’a u t r e  p a r t ,  d e s  
e n t r e p r i s e s  s p é c i a l i s é e s  o n t  é t é  c o n s u lt é e s  p o u r  } a  c o n s t r u c t i o n  d  u n e  s t a 
t i o n  d ’é p u r a t i o n .  L e  m a r c h é  v a  ê t r e  p a s s é  s o u s  p e u  e t  l a  c o n s t r u c t i o n  

d e  l ’é g o u t  v a  ê t r e  e n t r e p r i s e  e n  m ê m e  t e m p s .

A  la  m a is o n  c e n t r a le  d e  Melun, un égout central et une station 
d’épuration ont été construits cette année.

A  la  m a is o n  c e n t r a le  d e  DOULLENS, les travaux se poursuivent pour 
l ’aménagement d’un quartier cellulaire d ’observation et ultérieurement 
d'un dortoir cellulaire de 100 p.'aces pour pouvoir utiliser cet etablisse
ment comme prison-école pour jeunes condamnées du sexe féminin.

A u  c e n t r e  p é n it e n t ia ir e  d e  S a i n t - M a r t i n - d e - R é ,  d e s  t r a v a u x  t r è s  

i m p o r t a n t s  o n t  é t é  c o m m e n c é s  c e t t e  a n n é e ,  p r i n c i p a l e m e n t  la, t r a n s f o r 
m a t i o n  t o t a l e  d ’u n  b â t i m e n t  e x i s t a n t  p o u r  y  c r é e r  t r o i s  g r a n d s  a t e l i e r s  

o ù  d u  t r a v a i l  p o u r r a  ê t r e  d o n n é  a u x  r e l é g u é s .  U n e  b u a n d e r i e  m o d e m  
y  a  é t é  é g a l e m e n t  a m é n a g é e  e t  d e  n o m b r e u x  t r a v a u x  d e  s é c u r i t é  y  o n t  

é t é  f a i t s .

. A u  s a n a t o r iu m  p é n it e n t ia ir e  d e  L iancourt, le troisième bâtiment de
détention a été mis en état cette année, de sorte que l’établissement 
peut maintenant être utilisé pour sa capacité totale de 360 places, u  

ne s ’y trouve actuellement que 240 malades environ, et 120 places sont 
donc disponibles.

E n  m ê m e  t e m p s  q u e  l ’ a m é n a g e m e n t  d e  c e  t r o i s i è m e  b â t i m e n t  p o u r  

l e s  m a l a d e s  é t a i t  a c h e v é ,  d ’ a u t r e s  t r a v a u x  o n t  é t é  c o n t in u é s  p o u r  lo g e r  

l e s  d é t e n u s  a f f e c t é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  e t  q u i  é t a i e n t  l o g é s  j u s q u  ic i  

d a n s  l e  t r o i s i è m e  b â t i m e n t  e n  q u e s t io n . I l  a  é t é  c r é é  d e  n o u v e a u x  lo g e
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m e n t s  p o u r  le  p e r s o n n e l.  L e s  i n s t a l l a t i o n s  m é d i c a l e s  o n t  é t é  c o m p l é t é e s  

p a r  u n  g r o u p e  d e  s t é r i l i s a t i o n  ( e a u x  s t é r i l e s ,  l i n g e ,  c r a c h o i r s ,  v a i s s e l l e ) .  

U n  a t e l i e r  d e  p r o t h è s e  d e n t a i r e  a  é t é  c r é é .  U n e  i n s t a l l a t i o n  d e  d i f f u 
s io n  d e  r a d i o  a  é t é  a m é n a g é e  d a n s  l e s  d o r t o i r s  e t  l e s  s a l l e s  d e  c u r e  e t  
u n e  i n s t a l l a t i o n  d e  c i n é m a  a  é t é  f a i t e  d a n s  u n  g r a n d  r é f e c t o i r e .  D e  

r é s e a u  t é l é p h o n i q u e  i n t é r i e u r  a  é t é  r e m is  e n  é t a t .

D e s  t r a v a u x  a n a l o g u e s  d e  t o u t e s  e s p è c e s  s e  p o u r s u i v r o n t  e n c o r e  c e t t e  

a n n é e .

A  la  p r is o n - é c o le  d’CERMiNGEN, l ’a m é n a g e m e n t  d e s  a t e l i e r s  d ’a p p r e n 

t i s s a g e  e s t  p r e s q u e  e n t i è r e m e n t  a c h e v é .  L a  p a r t i e  l a  p lu s  d if f ic ile  c o n 
c e r n e  l ’a m é n a g e m e n t  d e  n o u v e a u x  d o r t o i r s  c a r  j e s  b â t i m e n t s  n e  s  y  

p r ê t e n t  p a s  b i e n .  U n  p a v i l l o n  d e  c o n f i a n c e  d ’u n e  v i n g t a i n e  d e  c h a m b r e s  

i n d i v i d u e l l e s  a  é t é  a m é n a g é  e n  1 9 4 8 . L e  p r o g r a m m e  d e  1 9 4 9  p r é v o i t  

l ’ a m é n a g e m e n t  d ’u n  b â t i m e n t  c o m p o r t a n t  e n v i r o n  80 c h a m b r e s  m d i v i -  j 

d u e lle s .  J

L e  c e n t r e  p é n it e n t ia ir e  DU Struthof e s t  e n  v o i e  d e  d is s o lu tio n .-  S o n  

e f f e c t i f  a v a i t  b e a u c o u p  d im in u é . S a  s i t u a t i o n  r e n d a i t  s o n  f o n c t i o n n e 
m e n t  d i f f i c i le  e t  s e s  b a r a q u e m e n t s  é t a i e n t  e n  m a u v a i s  é t a t .  L e s  a t e 
li e r s  d ’ a p p r e n t i s s a g e  q u i a v a i e n t  é t é  c r é é s  s o n t  e n  c o u r s  d e  t r a n s f e r t  

a u  c e n t r e  p é n i t e n t i a i r e  d’ECROUVES o ù  l a  m ê m e  o r g a n i s a t i o n  e s t  e n  v o i e  

d e r e c o n s t i t u t i o n  a u  p r o f it  d e s  d é t e n u s  a d u l t e s  d e  d r o i t  c o m m u n  q u i  

s o n t  c h o is is  p a r m i  c e u x  p o u v a n t  le  m i e u x  b é n é f i c i e r  d ’u n e  f o r m a t i o n  

p r o f e s s i o n n e l le .

L e  p é n it e n c ie r  a g r ic o le  d e  Casabianda ( C o r s e )  a  é t é  r é o u v e r t  e n  j u i n  

19 4 8 . L e  d o m a i n e  é t a i t  r e s t é  s o u s  l a  m a i n  d u  m i n i s t è r e  d e  l ’ A g r i c u l t u r e  
d e p u i s  18 8 4 , d a t e  d e  s a  f e r m e t u r e .  C e  m i n i s t è r e ,  a i n s i  q u e  l a  d i r e c t i o n  

d e s  d o m a i n e s  a u  m i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s ,  o n t  i n s i s t é  a u p r è s  d e  l ’A d m i 
n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  p o u r  q u ’e l l e  l e  r e p r e n n e  a ü n  d e  r e m e t t r e  e n  

é t a t  s o n  e x p l o i t a t i o n  a g rico le *. L a  s u r f a c e  d u  d o m a i n e  e s t ,  e n  e f f e t ,  d e  

1.80 0  h e c t a r e s  d o n t  1 5 0  s e u l e m e n t  s o n t  a c t u e l l e m e n t  c u l t i v é s .  L e  m a t é 
r ie l e t  le  c h e p t e l  s o n t  t r è s  in s u f f i s a n t s .  L e s  b â t i m e n t s  s o n t  e n  t r è s  

m a u v a i s  é t a t  e t  p lu s ie u r s  a n n é e s  d ’e f f o r t s  s e r o n t  n é c e s s a i r e s  p o u r  

r e m o n t e r  c e t t e  e n t r e p r i s e .

U n  premier contingent de 1 5  détenus est arrivé à Casabianda lê  1 5  

juin. I l  a été suivi à la fin de juillet d’un second contingent de 60 déte
nus et d’un envoi de matériel important : camion, camionnette, machi- 
nes-outills, groupe électrogène, etc...

U n  p r o g r a m m e  d e  t r a v a u x  e t  d ’é q u ip e m e n t  e n  m a t é r i e l ,  n o t a m m e n t  

a c h a t  i m p o r t a n t  d e  m a c h i n e s  a g r i c o l e s ,  e s t  à  l ’é t u d e  p o u r  ê t r e  e n t r e 

p r is  e n  1 9 4 9 .

La diminution de l ’effectif des détenus a permis 'de supprimer les 
camps de Jargeau, du Struthof et de Sorgues.

E n f i n  l e  p r o je t  d e  c r é a t i o n  d ’u n e  m a i s o n  c e n t r a l e  a u x  Echets ( A i n )  
m a r q u e ’ u n  t e m p s  d ’ a r r ê t  p a r  s u i t e  d e s  d i f f i c u lt é s  f i n a n c i è r e s ,  e t  l e s  c r e -  

d it s  p r é v u s  p o u r  p o u r s u iv r e  c e t t e  o p é r a t i o n  o n t  d û  ê t r e  s u p p r im é s  d u  

b u d g e t  é q u i p e m e n t  d u  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e .
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DEUXIÈME PARTIE

P e r s o n n e l

L e s  é c o n o m ie s  b u d g é t a i r e s  n é c e s s i t é e s  p a r  l e  r e d r e s s e m e n t  d u  p a y s  
o n t  i m p o s é  l a  r é d u c t i o n  d e  1 9  à  9 d u  n o m b r e  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i - , 
t e n t i a i r e s .  *

L a  s u p p r e s s i o n  c o m p l è t e  e n  a v a i t  m ê m e  é t é  e n v i s a g é e  p a r  le  G o u 
v e r n e m e n t ,  m a i s  i l  e s t  h e u r e u s e m e n t  a p p a r u  q u e  c e t t e  m e s u r e ,  p a r  le s  

p e r t u r b a t i o n s  q u ’e l l e  e n t r a î n e r a i t  d a n s  le  f o n c t i o n n e m e n t  d ’u n  s e r v i c e  
q u i c o o p è r e  a u  p r e m i e r  c h e f  à  l a  s é c u r i t é  p u b liq u e ,  i r a i t  à  l ’e n c o n t r e  

d u  b u t  r e c h e r c h é .

E n  e f f e t ,  l e  d é c o u p a g e  d u  t e r r i t o i r e  m é t r o p o l i t a i n  e n  r é g i o n s  o u  e n  

c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e s t  u n e  n é c e s s i t é  a b s o lu e ,  c a r ,  l ’A d m i n i s 
t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n ’a  p a s  d e  s e r v i c e s  d é p a r t e m e n t a u x .  L a  s u p p r e s 

s io n  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  l a i s s e r a i t  l ’A d m i n i s t r a t i o n  c e n 
t r a l e  e n  p r é s e n c e  d e  p r è s  d e  300 é t a b l i s s e m e n t s ,  d i s s é m i n é s  s u r  

l ’e n s e m b le  d u  t e r r i t o i r e  e t  q u ’e lle  s e r a i t  o b l i g é e  d e  c o n t r ô l e r  d i r e c t e 
m e n t .

C ’e s t  p o u r q u o i d ’a i l l e u r s ,  d e p u i s  p lu s  d ’u n  s i è c l e ,  l a  F r a n c e  a  é t é  d i v i 
s é e  e n  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s .

I l  e s t  d e  f a i t  q u e , j u s q u ’e n  1 9 4 4 , l e s  d i r e c t i o n s  r é g i o n a l e s  n ’e x i s t a i e n t  

p a s  e n  t a n t  q u 'o r g a n i s m e s  d i s t i n c t s ,  d i s p o s a n t  d ’u n  p e r s o n n e l  s p é c ia l .  
C ’é t a i t  l e  d i r e c t e u r  d e  c h a q u e  m a i s o n  c e n t r a l e  q u i,  o u t r e  s o n  é t a b l i s s e 
m e n t ,  a d m i n i s t r a i t  le s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  s i t u é e s  d a n s  s o n  d é p a r t e 
m e n t  e t  d a n s  le s  d é p a r t e m e n t s  v o i s i n s .  C e t  e n s e m b le  g é o g r a p h i q u e  

c o n s t i t u a i t  u n e  c i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  le  d i r e c t e u r  a j o u t a i t  à  

s o n  t i t r e  d e  d i r e c t e u r  d ’é t a b l i s s e m e n t ,  c e l u i  d e  d i r e c t e u r  d e  c i r c o n s c r i p 
t io n  p é n i t e n t i a i r e .

M a i s ,  l ’e x p é r i e n c e  a v a i t  d é m o n t r é  q u ’u n  f o n c t i o n n a i r e  —  q u e ls  q u e  

s o i e n t  s o n  z è l e  e t  s o n  a c t i v i t é  —  n ’a v a i t  p a s  l e  t e m p s  m a t é r i e l  d e  r e m 
p lir  l e s  d e u x  e m p l o i s  d e  d i r e c t e u r  d ’u n e  p r i s o n  i m p o r t a n t e  e t  d e  d i r e c 
t e u r  d ’u n e  c i r c o n s c r i p t i o n ,  c e  q u i  l e  c o n d u i s a i t  d a n s  t o u s  l e s  c a s ,  à  n é g l i 
g e r  s a  c i r c o n s c r i p t i o n  p o u r  s e  c o n s a c r e r  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  o ù  il a v a i t  

s o n  s i è g e  e t  q u ’il d i r i g e a i t  p e r s o n n e ll e m e n t .  A i n s i ,  a v e c  l e  s y s t è m e  

a n t é r i e u r  à  1 9 4 4 , l e s  d i r e c t i o n s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  

é t a i e n t  d e v e n u e s  d e  s i m p l e s  é c h e lo n s  a d m i n i s t r a t i f s  s u r  p i è c e s  e t  

n ’é t a i e n t  p a s  d e s  o r g a n e s  d e  d i r e c t i o n  a u  s e n s  p r o p r e  d u  m o t.

S u r  u n  p l a n  m o i n s  é l e v é ,  d a n s  l a  h i é r a r c h i e ,  m a i s  é g a l e m e n t  c a p i 
t a l ,  il e s t  m a n i f e s t e  q u e  l e  s o u s - d i r e c t e u r  e t  l e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e ,  a in s i  

q u e  l ’é c o n o m e  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e ,  s o n t  t r o p  p r i s  p a r  le u r s  lo u r d e s  
.  a t t r i b u t i o n s  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t  p o u r  p o u v o ir  s ’o c c u p e r  d e  l ’a d m i 

n i s t r a t i o n ,  d e s  q u e s t i o n s  d e  g r e f f e ,  d e  c o m p t a b i l i t é  e t  d ’é c o n o m a t  d e s  
m a i s o n s  d ’ a r r ê t  d e s  d é p a r t e m e n t s .  Il

I l  n e  p o u v a i t  d o n c  ê t r e  q u e s t io n  d e  r e v e n i r ,  s a n s  i n c o n v é n i e n t s  g r a 
v e s ,  à  u n  t e l  s y s t è m e ,  c a r  le s  in s u f f i s a n c e s ,  q u i e n  é t a i e n t  d é j à  p a t e n t e s  

a v a n t  l a  g u e r r e  lo r s q u e  le s  p r i s o n s  n e  c o n t e n a i e n t  q u e  d i x - h u i t  m il le  

(1 8 .0 0 0 )  d é t e n u s ,  s e r a i e n t  m a i n t e n a n t  c o n s i d é r a b l e m e n t  a c c r u e s  e t  c e l a  
p o u r  l e s  r a i s o n s  s u i v a n t e s  :

A u g m e n t a t i o n  m a s s i v e  d e  l a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e  ;
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Difficultés économiques de tous ordres qui compliquent le fonctionne
ment de tous les établissements ;

P r is e  e n  c h a r g e  p a r  l ’E t a t  d e s  b â t i m e n t s  d e s  p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  

d o n t  l ’e n t r e t i e n  é t a i t  a s s u r é  j u s q u ’à  c e s  d e r n i e r s  t e m p s  p a r  le  d é p a r 
t e m e n t .  C ’ e s t  l e  d i r e c t e u r  d e  c i r c o n s c r i p t i o n  q u i,  d a n s  c h a q u e  c i r 
c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  e n  a  m a i n t e n a n t  l a  r e s p o n s a b i l i t é  ; i l  lu i  

a  é t é  a d j o i n t ,  à  c e t  e f f e t ,  u n  a g e n t  t e c h n i q u e  c h a r g é  s p é c i a l e m e n t  

d ’é t u d i e r  l e s  t r a v a u x  e t  d e  le s  f a i r e  e f f e c t u e r  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  

p é n a le .

A i n s i ,  t o u t  r e t o u r  a u  s y s t è m e  a n t é r i e u r  a u r a i t  e u  p o u r  e f f e t  d e  c o m 
p r o m e t t r e  l ’é q u il i b r e  — - e n c o r e  b i e n  f r a g i l e  —  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t ia ir e ;

C ’e s t  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s  q u ’u n  a r r ê t é  d u  1 6  j u i l l e t  1 9 4 8  a  f i x é  à  
9 le  n o m b r e  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s .  C e l l e s - c i  o n t  l e u r  s i è g e  à  bordeaux, 
Dijon , L ille, Lyon, Marseille, Par is , Rennes, Strasbourg e t  Tou
louse.

C h a q u e  d ir e c t i o n  d e  c i r c o n s c r i p t i o n  e s t  c o m p o s é e  d ’u n  d ir e c t e u r ,  d ’u n  

s o u s - d ir e c t e u r ,  d ’u n  g r e f f i e r - c o m p t a b l e ,  d ’ u n  é c o n o m e , d e  9 e m p l o y é s  

a u x i l i a i r e s  d e  b u r e a u  e t  d ’u n  e m p l o y é  a u x i l i a i r e  d e  s e r v i c e .  L a  m i s e  e n  

p la c e  d e  c e  p e r s o n n e l  a  d ’a i l l e u r s  é t é  r e t a r d é e  j u s q u ’à  l a  fin  d e  l ’a n n é e  
1948 p a r  l a  n é c e s s i t é  d e  l i q u id e r  le s  a n c i e n n e s  d i r e c t i o n s  r é g i o n a l e s .

A  c ô t é  d e  c e t t e  r é o r g a n i s a t i o n  t e r r i t o r i a l e  e t  t o u t  e n  d e m e u r a n t  s u r  

le  p l a n  d u  p e r s o n n e l,  il f a u t  s i g n a l e r  q u e  le s  f o n c t i o n n a i r e s  d e  l ’A d m i 
n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  —  c o m m e  le s  a u t r e s  f o n c t i o n n a i r e s  —  o n t  f a i t  

l ’o b j e t  d ’u n  r e c l a s s e m e n t .  .C e  d e r n i e r  a  é c h e lo n n é  l e  p e r s o n n e l  p é n i t e n 
t i a i r e  .e n t r e  l ’in d ic e  1 3 0  p o u r  le s  s u r v e i l l a n t s  d é b u t a n t s  e t  l ’ in d i c e  5 7 5  
p o u r l e s  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  ( c l a s s e  e x c e p t i o n 

n e lle ) .

S a n s  d o u t e ,  c e  r e c l a s s e m e n t  n ’a - t - i l  p a s  d o n n é  e n t i è r e  s a t i s f a c t i o n  

a u x  i n t é r e s s é s  c a r  il e s t  h u m a i n  d e  d é s ir e r  p lu s  q u e  l ’o n  n ’ a  e t  il f a u t  

r e c o n n a î t r e  q u e , p o u r  c e r t a i n e s  c a t é g o r i e s ,  p o u r  le s- c h e f s  e t  s o u s - c h e f s  

d ’a t e l i e r  n o t a m m e n t ,  l e  c l a s s e m e n t  in d i c i a i r e  n e  c o r r e s p o n d  p a s  à  l a  

c a p a c i t é  p r o f e s s i o n n e l l e  e x i g é e .

E n  r e v a n c h e ,  il s e r a i t  i n j u s t e  d e  n e  p a s  s o u l i g n e r  a u s s i  q u e  c e r t a i n s  

f o n c t i o n n a i r e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  s p é c i a l e m e n t  le s  s u r v e i l l a n t s - c h e f s ,  o n t  

v u  a m é l i o r e r  le u r  s i t u a t i o n  d ’u n e  m a n i è r e  s e n s i b l e .

R i e n  d e  n o u v e a u  n e  p o u r r a  ê t r e  e n t r e p r i s  n i  p o u r s u iv i  d a n s  l e  

d o m a i n e  p é n i t e n t i a i r e ,  s a n s  u n e  é t r o i t e  c o l l a b o r a t i o n  d u  p e r s o n n e l.  

L ’in s t r u i r e  p a r f a i t e m e n t  d e  s o n  m é t i e r ,  l ’é c l a i r e r  p lu s  l a r g e m e n t  s u r  

l ’i m p o r t a n c e  d e  s o n  r ô le , lu i  d o n n e r  a l o r s  u n e  c o n c e p t i o n  p lu s  é l e v é e  d e  

l a  t â c h e  q u i d o it  ê t r e  tla s ie n n e ,  t e l s  d o i v e n t  ê t r e  le s  b u t s  a s s i g n é s  à  

u n  e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l .

A c e t t e  fin , i l  a  é t é  c r é é  à F resnes, a u  c o u r s  d e  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s  

d ’u n e  p a r t ,  u n e  é c o le  p é n i t e n t i a i r e  d e s t i n é e  a u x  s u r v e i l l a n t s  ; d ’a u t r e  

p a r t , u n  c e n t r e  d ’é t u d e s  p é n i t e n t i a i r e s  r é s e r v é  a u x  g r a d é s  e t  a u  p e r s o n 
n e l a d m i n i s t r a t i f .  L e s -  c o u r s  o n t  c o n t i n u é  e n  1 9 4 8  d a n s  c e s  d e u x  c e n 

tre s.



A  l ’é c o l e  s o n t  p a s s é s  p a r  r o u le m e n t  t r i m e s t r i e l '  80 a g e n t s ,  t o u s  d e s 
t i n é s  à  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  f o n c t i o n n a n t  s e lo n  le s  .m é t h o d e s  n o u v e lle s .  

A u  c e n t r e  d ’é t u d e s ,  s o n t  v e n u s  2 5  s o u s - d i r e c t e u r s ,  7 0  s u r v e i l l a n t s - c h e f s  

e t  5 0  a s s i s t a n t e s  s o c ia l e s .

Dans chaque établissement, des cours hebdomadaires sont donnés aux 
surveillants par le sous-directeur ou le surveillant-chef sur les bases 
de l ’enseignement reçu à FRESNES.

A u  c o u r s  d e  l ’é t é ,  le  c e n t r e  a  é t é  h o n o r é  p a r  l a  v i s i t e  d e  M . le  M i n i s 
t r e  d e  l a  J u s t i c e  d e  B e l g i q u e ,  v e n u  à  P a r i s  p o u r  s e  r e n d r e  c o m p t e  d e s  

c o n d i t i o n s  d a n s  le s q u e ll e s  s o n t  a s s u r é s  e n  F r a n c e ,  le  r e l è v e m e n t  d e s  
m i n e u r s  d é l i n q u a n t s  e t  l ’e n s e i g n e m e n t  d u  p e r s o n n e l  d e s  p r is o n s . I l  a v a i t  

é t é  é g a l e m e n t  v i s i t é  q u e lq u e s  m o is  p lu s  t ô t ,  p a r  M . le  p r o f e s s e u r  Beleza 
dos Santos, d i r e c t e u r  d e  l a  f a c u l t é  d e  C o ï m b r e ,  m e m b r e  d e  l a  c o m 
m i s s i o n  i n t e r n a t i o n a l e  p é n a l e  e t  p é n i t e n t i a i r e .

TROISIÈME PARTIE

P o p u l a t i o n  d é t e n u e

L e  1 er j a n v i e r  1 9 4 9 , n o s  é t a b l i s s e m e n t s  c o n t e n a i e n t  4 2 .0 3 4  h o m m e s  
c o n t r é  4 8 ,6 1 4  a u  1 er j a n v i e r  1 9 4 8  e t  6 .2 9 8  f e m m e s  c o n t r e  8 .1 5 8 . L e  n o m 

b r e  d e s  p r é v e n u s  d e s  d e u x  s e x e s  é t a i t  d e  1 7 . 2 7 5  c o n t r e  2 0 .3 5 3  u n  a n  
a v a n t .  L e s  c o n d a m n é s  d e s  d e u x  s e x e s  p o u r  d e s  f a i t s  d e  c o l l a b o r a t i o n  

d e m e u r a i e n t  10 .2 8 8  c o n t r e  1 6 .2 3 1  a u  1 er j a n v i e r  1 9 4 8 . L e  n o m b f e  d e s  

f e m m e s  d é t e n u e s  p a y a n t  r e l e v é  d e s  c o u r s  d e  j u s t i c e  a  p a r t i c u l i è r e m e n t  

d im in u é  : 1 .9 7 4  c o n t r e  3 .1 2 6 .

P a r  c o n t r e , le  n o m b r e  d e s  c o n d a m n é s  d e  d r o i t  c o m m u n  à  d e  lo n g u e s  

p e i n e s  ( t r a v a u x  f o r c é s ,  r é c lu s io n , e m p r i s o n n e m e n t  c o r r e c t i o n n e l  s u p é 
r i e u r  à  u n  a n )  s ’e s t  m a i n t e n u  : 1 1 .5 7 8  a c t u e l l e m e n t  c o n t r e  1 1 .6 4 8  il  y  

a  u n  a n  e t  c e l u i  d e s  s e u l s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  n e  c e s s e  d e  

c r o î t r e  : 2 ,2 9 2  c o n t r e  2 .0 1 4 .

I l  y  a  d i x  a n s , le  1 er j a n v i e r  1 9 3 9 , l a  p o p u l a t i o n  t o t a l e  d e s  é t a b l i s s e 

m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  é t a i t  d e  1 8 .4 0 7  d o n t  1 6 .5 7 3  h o m m e s  e t  1 .8 3 3  f e m 
m e s .  S u r  c e s  c h i f f r e s ,  l e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  n e  c o n t e n a i e n t  q u e  3 .6 1 7  

h o m m e s  e t  2 3 5  f e m m e s .

L a  g a r d e  e x t é r i e u r e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s

A  l a  d a t e  d u  3  j a n v i e r  1 9 4 8 , 36 é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  d o n t  

1 9  c e n t r a l e s  o u  c a m p s ,  é t a i e n t  p o u r v u s  d ’u n  d é t a c h e m e n t  d e  C .  R .  S ..  A  

c e t t e  é p o q u e , le  t o t a l  d e s  e f f e c t i f s  d e  g a r d e  s ’é l e v a i t  à  8 2 2  h o m m e s  e t  

9 o ff ic ie r s .  L e  8 j a n v i e r  1 9 4 8  i n t e r v e n a i t  u n e  c i r c u l a i r e  p o u r  d é t e r m in e r  

le  p a r t a g e  d ’a t t r i b u t i o n s  e n t r e  le s  C .  R .  S . e t  le  p e r s o n n e l  d e  l ’A d m i n i s 
t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  C e t t e  c i r c u l a i r e  s t i p u l a i t  n o t a m m e n t  q u e  l a  m is 

s i o n  e s s e n t i e l l e  d e s  C .  R .  S .  é t a i t  d ’a s s u r e r  l a  g a r d e  e x t é r i e u r e  d e s  é t a 
b l i s s e m e n t s  e t ,  a c c e s s o i r e m e n t ,  d e  s ’o p p o s e r  a u x  é v a s i o n s  i n d i v i d u e ll e s  

o u  c o l l e c t i v e s .  A  t i t r e  e x c e p t i o n n e l ,  l e s  g a r d e s  C .  R . S . p o u v a i e n t  ê tr e  

u t i l i s é s  c o n jo i n t e m e n t  a v e c  d e s  s u r v e i l l a n t s  d a n s  le s  c h e m i n s  d e  r o n d e .  
E l l e  p r é c i s a i t ,  e n  o u t r e ,  le  r ô le  d e s  C .  R .  S .  d a n s  l a  s é c u r i t é  e x t é r ie u r e
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a i n s i  q u e  l ’u s a g e  d e s  a r m e s  ( u t i l i s a t i o n  e n  c a s  d e  l é g i t i m e  d é f e n s e  s e u 

l e m e n t ) .

T o u t e f o i s ,  p a r  d é p ê c h e  e n  d a t e  d u  30 m a r s  1 9 4 8 , l e  M i n i s t r e  d e  l ’I n t é 
r ie u r  f a i s a i t  c o n n a î t r e  à  M .  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x  q u ’il s e  v o y a i t  d a n s  
l ’o b l i g a t i o n  d e  c o n f ie r  a u x  u n it é s ' C .  R .  S . d e s  m i s s i o n s  e s s e n t i e l le s  p o u r  

l ’o r d r e  p u b l i c  e t  q u ’e n  c o n s é q u e n c e ,  i l  a v a i t  d é c i d é  d e  s u p p r im e r  o u  d e  

r é d u ir e  le s  d é t a c h e m e n t s  a f f e c t é s  à  l a  s é c u r i t é  e x t é r i e u r e  d ’u n  n o m b r e  

i m p o r t a n t  d ’é t a b l i s s e m e n t s .

L e s  m e s u r e s  a n n o n c é e s  s o n t  i n t e r v e n u e s  e t  s a u f  d a n s  u n  p e t i t  n o m b r e  

d ’é t a b l i s s e m e n t s  (M auzac-Nord, Eysses-Carrère, c i t a d e l l e  d e  Saint- 
MARTIN-de-Ré , la CHATAIGNERAIE) où s o n t  e n c o r e  a f f e c t é s  d e s  d é t a c h e 
m e n t s  r é d u i t s  d e  g a r d e s  C .  R .  S .,  l a  s é c u r i t é ,  t a n t  i n t é r i e u r e  q u ’e x t é 
r ie u r e , s e  t r o u v e  e n t i è r e m e n t  a s s u r é e  à  l a  f in  d e  l ’ a n n é e  1 9 4 8  p a r  l e  

p e r s o n n e l  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  C e  d e r n i e r  a  é t é  d o t é ,  d a n s  

l a  m e s u r e  d e s  p o s s i b i l i t é s ,  d e  l ’a r m e m e n t  n é c e s s a i r e .

U convient cependant de noter que la sécurité extérieure des prisons 
de Fresnes e t , de la Santé est assurée conjointement par la police 
municipale et la garde républicaine. Enfin, la garde de la citadelle de 
l’île d ’YEU est assurée en permanence par un escadron de la garde répu
blicaine.

A u  c o u r s  d e  l ’ a n n é e  1 9 4 8 , l ’A d m i n i s t r a t i o n  a  c o m m e n c é  à  r e m e t t r e  

e n  p l a c e  d a n s  le s  m a i s o n s  d ’ a r r ê t  c e l l u l a i r e s ,  l e  r é g i m e  d ’is o l e m e n t  t o t a l  
d e s  p r é v e n u s ,  a c c u s é s  e t  c o n d a m n é s  j u s q u ’ à  u n  a n  e t  u n  jo u r  p r é v u  p a r  

l a  lo i  d u  5  j u i n  1 8 7 5  e t  le  d é c r e t  d u  1 9  j a n v i e r  1 9 2 3 . T o u r  à  to u r ,  le s  
m a i s o n s  d ’a r r ê t  d e  SOISSONS, e n  j a n v i e r ,  d’EVREUX e n  a v r i l ,  d e  Laval, 
V itre e t  Saint-Gaudens e n  j u i l l e t ,  o n t  é t é  é q u i p é e s  e t  o r g a n i s é e s  e n  
v u e  d ’u n e  a p p l i c a t i o n  t r è s  s t r i c t e  d e  c e s  t e x t e s .  L è  m ê m e  e f f o r t  s e r a  

p o u r s u i v i  c e t t e  a n n é e  d e  m a i s o n  d ’a r r ê t  e n  m a i s o n  d ’a r r ê t ,  p a r t o u t  o ù  

l a  n a t u r e  d e s  l o c a u x  e t  l ’i m p o r t a n c e  n o r m a l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  l e  p e r 
m e t t r o n t .  C ’e s t  f a i t  à  BOURGES d e p u is  le  m o i s  d e r n i e r .  C e  l e  s e r a  à  

L isieux e n  a v r i l .

L e  c o m i t é  d e s  l i b é r a t i o n s  c o n d i t i o n n e l le s  a  e x a m i n é  7 .9 6 3  d o s s ie r s  e n  

19 4 8  c o n t r e  5 .8 4 8  e n  1 9 4 7 . I l  a  é m i s  u n  a v i s  f a v o r a b l e  d a n s  5 .0 9 9  d e m a n 
d e s  c o n t r e  2 .9 1 2  e n  1 9 4 7 , e n  a  r e j e t é  2 .0 2 5  e t  a  p r o p o s é  l ’a j o u r n e m e n t  

d a n s  8 2 9  c a s .

L e  n o m b r e  d e s  a r r ê t s  d e  r é v o c a t i o n  a  é t é  d e  1 7  p e n d a n t  l a  m ê m e  

p é r io d e .

E n  1 9 4 8 , i l  y  a  d o n c  e u  p r e s q u e  a u t a n t  d e  l i b é r a t i o n s  c o n d i t i o n n e l l e s  
q u ’i l  y  e n  a v a i t  e u  a u  c o u r s  d e s  t r o i s  a n n é e s  p r é c é d e n t e s  r é u n ie s  : 5 .0 9 9  

c o n t r e  6 .0 3 4 .

P l u s i e u r s  i m p o r t a n t e s  c i r c u l a i r e s  o n t  m a r q u é  l ’ a n n é e  19 4 8 . E n t r e  

a u t r e s  :

C e l l e  d u  2 j a n v i e r  s u r  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  i n f i r m e r i e s  d ’é t a b l i s s e 

m e n t s  r a p p e l a n t  n o t a m m e n t  q u ’u n  d é t e n u  m a l a d e  a  d r o i t  a u x  m ê m e s  

s o in s  q u e  s ’i l  n ’é t a i t  p a s  u n  c o n d a m n é  e t  q u e  le  c a r a c t è r e  i n t i m i d a n t  
d e  l a  p e in e  n ’a  r i e n  à  v o i r  d a n s  l 'o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  m é d i c a u x  ;

C e l l e  d u  3 j a n v i e r  s u r  l a  l e c t u r e  e t  le s  b i b l i o t h è q u e s  ;
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C e l l e  d u  5  j a n v i e r  s u r  le s  c o n d i t io n s  d e  b o n n e  t e n u e  d a n s  le s q u e ll e s  
p r é v e n u s  e t  a c c u s é s  d o i v e n t  ê t r e  e n  m e s u r e  d e  s e  p r é s e n t e r  lo r s  d e  le u r  
c o m p a r u t i o n  d e v a n t  l a  j u r i d i c t i o n  d e  j u g e m e n t  ;

C e l l e  d u  3 f é v r i e r  s u r  le  r a p a t r i e m e n t  g r a t u i t  d e s  l i b é r é s  s a n s  r e s 
s o u r c e s  ;

C e l l e  d u  5  m a r s  s u r  l a  c r é a t i o n  d e s  a t e l i e r s  d e  r e l i u r e  ;

C e l l e  d u  1 1  m a r s  d o n n a n t  a u x  c h e f s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  le  d r o i t  d ’ a c c o r 
d e r  d e  le u r  p r o p r e  i n i t i a t i v e  d e s  r a t i o n s  s u p p l é m e n t a i r e s  a u x  d é t e n u s  

i n d i g e n t s  q u i n e  t r a v a i l l e n t  p a s  a s s e z  p o u r  a c h e t e r  e n  c a n t i n e  ;

C e l l e  d u  2 1  j u i n  é t e n d a n t ,  a p r è s  a c c o r d  a v e c  le s  s e r v i c e s  d u  R a v i t a i l 
l e m e n t ,  a u x  d é t e n u s  m a l a d e s  s o i g n é s  d a n s  le s  i n f i r m e r i e s  d e s  p r is o n s ,  
le  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  a t t r i b u é  a u x  m a l a d e s  d e s  h ô p i t a u x  ;

C e l l e s  d e s  20 j u i l l e t  e t  2 d é c e m b r e ,  r e l a t i v e s  a u  m a r i a g e  d e s  d é t e 
n u s  ; <

C e l l e  d u  6 s e p t e m b r e  r e m a n i a n t  e t  r e f o n d a n t  t o u t e  l a  q u e s t io n  d e s  

v i s i t e s  e t  d e  l a  c o r r e s p o n d a n c e .  L e s  d is p o s i t i o n s  n o u v e ll e s  t e n d e n t  à  

r e n d r e  p lu s  h u m a i n e s  le s  r é g l e m e n t a t i o n s  a n t é r i e u r e s .  N o t a m m e n t ,  il  

e s t  i n t e r d i t  d é s o r m a is  d e  p u n ir  d i s c i p l i n a i r e m e n t  p a r  l a  p r i v a t i o n  d e  

p a r lo i r  o u  d e  c o r r e s p o n d a n c e .  L ’A d m i n i s t r a t i o n  s e  p r i v e  l à  d e  s a n c t i o n s  

t r è s  e f f ic a c e s ,  m a i s  i l  e s t  a p p a r u  q u e  le s  d r o i t s  d e  l a  f a m i l l e  d o iv e n t  
é c h a p p e r  a u  p o u v o ir  d e  c o e r c it io n  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  e t  q u ’ il n e  s e r 

v i r a i t  à  r ie n  d e  f a c i l i t e r  l a  r e p r i s e  d e  r e l a t i o n s  e n t r e  le  d é t e n u  e t  le s  

s i e n s  p a r  l ’e n t r e m is e  d u  s e r v i c e  s o c i a l  s i ,  d ’a u t r e  p a r t ,  o n  p o u v a i t  a r b i
t r a i r e m e n t  r é d u ir e  o u  c o m p r i m e r  l a  f a c u l t é  q u i  d o it  d e m e u r e r  o f f e r t e  

a u  d é t e n u  d e  g a r d e r  le  c o n t a c t  a v e c  le s  ê t r e s  q u i  lu i s o n t  c h e r s .

D e s  a r r ê t é s  d e s  1 5  e t  2 9  j u i l l e t  o n t  c o n s t i t u é  e n  m a i s o n  c e n t r a l e  l ’in s 
t i t u t i o n  p u b liq u e  d ’é d u c a t i o n  s i i r v e i l l é e  d e  Doullens, le  s a n a t o r i u m  p é n i 
t e n t i a i r e  d e  L ianco.urt e t  u n  q u a r t i e r  d e s  p r i s o n s  d e  Mulhouse.

Le nombre des détenus hospitalisés à L iancourt en 1 9 4 8  a été de 283, 

celui des décès de 9. I l  a  été pratiqué 3 5  opérations chirurgicales, dont 
20 sections de brides.

L a  c r é a t i o n  à L iancourt d ’u n  a t e l i e r  d e  p r o t h è s e  d e n t a i r e  p e r m e t  

d o r é n a v a n t  d e  m e t t r e  à u n  p r i x  p lu s  r é d u i t  à l a  d is p o s i t i o n  d e s  c h e f s  

d ’é t a b l i s s e m e n t s ,  le s  a p p a r e i l s  q u e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  f o u r n i t  a u x  in d i
g e n t s .  2 2 0  d e  c e s  a p p a r e i l s  o n t  é t é  f a b r i q u é s  p e n d a n t  l ’a n n é e .  L a  

c a d e n c e  d e s  c o m m a n d e s  e s t  m a i n t e n a n t  d e  5 3  p a r  m o is .

U n  m é d e c i n - i n s p e c t e u r  m is  p a r  l a  S a n t é  p u b liq u e  à  l a  d i s p o s i t i o n  d e  

l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a  e f f e c t u é  u n  g r a n d  n o m b r e  d e  v i s i t e s  

d e s  s e r v i c e s  m é d i c a u x  d e s  p r is o n s . I l  a  e u  à  s ’o c c u p e r  n o t a m m e n t  d e  

l ’o r g a n i s a t i o n  d e s  in f i r m e r i e s ,  d e  la  d é s i n f e c t i o n  d e s  l o c a u x  e t  d u  m a t é 
r ie l, d e  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  m a l a d e s ,  d e  l ’h y g i è n e  g é n é r a l e  d e s  é t a b l i s 
s e m e n t s ,  d u  f i c h ie r  s a n i t a i r e  d o n t  le s  f e u i l l e t s  d o i v e n t  p e r m e t t r e  d é s o r 
m a i s  d e  s u i v r e  le  d é t e n u  d a n s  s e s  t r a n s f e r t s  s u c c e s s i f s  e t  é g a l e m e n t  

d e s  h o s p i t a l i s a t i o n s  a b u s i v e s  q u i g r e v a i e n t  lo u r d e m e n t  l e  b u d g e t  d e  

l ’A d m i n i s t r a t i o n .

A u  c o u r s  d e  c e s  d e r n iè r e s  a n n é e s ,  i l  a v a i t  é t é  c o n s t a t é  q u e  l ’a c h a t  

d e s  p r o d u i t s  p h a r m a c e u t i q u e s  e t  d u  p e t i t  m a t é r i e l  n é c e s s a i r e s  a u x  s o in s  
d e s  d é t e n u s  r e v e n a i t  t r è s  c h e r  à  l ’E t a t .

E n  e f f e t ,  p o u r  le s  t r o i s  p r e m ie r s  t r i m e s t r e s  d e  1 9 4 8 , l a  d é p e n s e  s ’e s t
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é le v é e  à  6 5 .8 5 6 .8 0 0  f r .  c e  q u i r e p r é s e n t e  p o u r  le s  p h a r m a c i e n s  d e s  l o c a 
li t é s ,  f o u r n i s s e u r s  d e s  p r i s o n s ,  u n  b é n é f ic e  d e  2 1 .7 3 2 .7 4 4  f r .  ( 3 3  %  ).

N o u s  a v o n s  p e n s é  q u ’il  é t a i t  p o s s i b le  d e  f a i r e  b é n é f ic ie r  l ’A d m i n i s 

t r a t i o n  d e s  a v a n t a g e s  a c c o r d é s  a u x  p h a r m a c i e n s  e t  n o u s  a v o n s  r e c h e r 
c h é  le s  m o y e n s  s u s c e p t i b l e s  d e  n o u s  d o n n e r  s a t i s f a c t i o n  d a n s  c e  s e n s .

D i v e r s e s  s o lu t i o n s  o n t  é t é  e n v i s a g é e s  :

L a  f o u r n i t u r e  p é r io d i q u e  a u x  in f i r m e r i e s  d e s  p r i s o n s  ( p r i x  d e  g r o s )  
d e s  m é d i c a m e n t s  e t  o b j e t s  d e  p a n s e m e n t s  q u i  f i g u r e n t  d a n s  le s  b o î t e s  

d e  s e c o u r s  d e s t i n é e s  a u x  i n f i r m e r i e s  d ’u s in e s  ;

L a  f o u r n i t u r e  p é r i o d i q u e  a u x  é t a b l i s s e m e n t s  p lu s  i m p o r t a n t s  d e s  

m é d i c a m e n t s  a u  p r i x  d e  g r o s  p a r  le  p h a r m a c i e n  d é  j à  l o c a l i t é ,  n o m m é  

p h a r m a c i e n - g é r a n t  ;

L a  c r é a t i o n  d ’u n e  p h a r m a c i e  c e n t r a l e  d e  l ’A d m i n s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

( l a  p h a r m a c i e  c e n t r a l e  d é s  h ô p i t a u x  a y a n t  r e f u s é  d e  r e p r e n d r e  s e s  
f o u r n i t u r e s  c o m m e  a v a n t  1 9 3 9 ) ,  a v e c  u n  p h a r m a c i e n - g é r a n t  r e s p o n s a 

b le , t r a v a i l l a n t  à  t e m p s  c o m p l e t  o u  à  t e m p s  r é d u i t  ( u n  p h a r m a c i e n  

r e t r a i t é  p a r  e x e m p l e ) .

C e t t e  q u e s t io n  e s t  à  l ’ é tu d e . E l l e  p r é s e n t e ,  e n  e f f e t ,  d e  g r o s s e s  d iff i
c u lt é s  d e  r é a l i s a t i o n  p a r  s u i t e  d e s  d is p o s i t i o n s  l é g a l e s  e x i g e a n t  l a  p r é 
s e n c e  d ’u n  p h a r m a c i e n  r e s p o n s a b le ,  n o n  s e u l e m e n t  à  l ’i n f i r m e r i e  c e n 
t r a l e ,  m a i s  d a n s  c h a c u n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  o ù  u n  d é p ô t  d e v r a  ê t r e  c o n s 

t i t u é .

II f a u t  e s p é r e r  q u ’ u n e  s o l u t i o n  p o u r r a  ê t r e  t r o u v é e  q u i m é n a g e r a  

le s  i n t é r ê t s  d u  T r é s o r .

E n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  t e c h n i q u e s  n o u v e ll e s  v e r s  le s q u e ll e s  s 'o r i e n t e  

p r o g r e s s i v e m e n t  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  j e  m ’a r r ê t e r a i  s u c c e s 

s i v e m e n t  :

A u  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  o ù  a  é t é  in t r o d u i t  l e  r é g i m e  

p r o g r e s s i f  ;

A u  p r o b lè m e  d e s  r e l é g u é s  ;

A  l ’o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  s o c i a l  d e s  p r is o n s .

\

Un régime progressif conforme' au vœu exprimé en 1945 par la com
mission des réformes pénitentiaires a été introduit au cours de ces 
trois dernières années clans les maisons centrales de Haguenau, de 
Mulhouse, d’ENSiSHEiM et la prison-école de CErmingen. Il continue 
à y fonctionner dans des conditions satisfaisantes et il vient d être 
appliqué ces jours derniers dans la maison centrale de Melun.

A  Haguenau, maison réservée aux détenues du sexe féminin, con
damnées aux travaux forcés, à la réclusion ou à de longues peines de
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p r i s o n , 6 2 1  f e m m e s  o n t  é t é  t r a n s f é r é e s  d e p u i s  le  1 er j a n v i e r  1 9 4 6  ; 2 5 7  

o n t  f a i t  d e p u i s  l ' o b j e t  d ’u n e  l i b é r a t i o n ,  s o i t  d é f i n i t i v e  ( c ’e s t  le  c a s  d e  

1 9 2  d ’e n t r e  e l l e s ) ,  s o i t  c o n d i t i o n n e l l e  ( 6 5 ) .  3 5 9  y  p u r g e a i e n t  e n c o r e  le u r  

p e i n e  a u  1 er j a n v i e r  d e  c e t t e  a n n é e .

R é p a r t i e s  e n  4  g r o u p e s  s e lo n  le u r  n i v e a u  m o r a l ,  à  l a  f in  d e  l a  p h a s e  

d ’o b s ç r v a t i o n  c e l l u l a i r e ,  n o u s  t r o u v i o n s  a u  d é b u t  d e  l a  p r é s e n t e  a n n é e  :

4 8  a u  l®r g r o u p e  ( c e l u i  d e s  m e i l l e u r s  é l é m e n t s )  ;

7 9  a u  2 ' g r o u p e  ;

6 5  a u  3° g r o u p e  ;

8 3  a u  4* ** g r o u p e .

U n  p e t i t  n o m b r e  d e  d é t e n u e s  a p p a r t e n a n t  a u  1 er g r o u p e  ( 1 0  a c t u e l 
l e m e n t )  o n t  e u  v o c a t i o n  à  l a  p h a s e  d e  c o n f ia n c e  q u i le u r  a s s u r e  c e r 
t a i n s  a v a n t a g e s  e t  n o t a m m e n t  l a  p o s s i b i l i t é  d ’e f f e c t u e r  p a r f o i s  h o r s  

d e  l a  p r i s o n  d e s  p r o m e n a d e s  d o m i n i c a l e s  d a n s  l a  c a m p a g n e  e n v i r o n 
n a n t e .  C e t t e  i n i t i a t i v e  n ’a  d o n n é  li e u ,  j u s q u ’ i c i  à  a u c u n  i n c i d e n t .  C o m 

p o s é  d e  s u j e t s  c h o is is ,  u n  p e t i t  g r o u p e  q u i t t e  p o u r  q u e lq u e s  h e u r e s  
l ’é t a b l i s s e m e n t .  I l  n ’e s t  p a s  d e  f a v e u r  p lu s  s o u h a i t é e  p a r  l a  p o p u l a t i o n  

p é n a l e  q u e  c e l le  d e  s e  s e n t i r  p r e s q u e  l i b r e  l ’e s p a c e  d ’u n  a p r è s - m i d i .

L ’e f f o r t  a  s u r t o u t  p o r t é  a u  c o u r s  d e  .1948 s u r  l ’o r g a n i s a t i o n  d e s  a t e 
l i e r s  d ’a p p r e n t i s s a g e  d e s t i n é s  à  p o u r v o i r  d ’u n  b o n  m é t i e r  l e  p l u s  g r a n d  

n o m b r e  p o s s i b le  d e  d é t e n u e s ,  s u r t o u t  l e s  p l u s  je u n e s .  .A u x  c o u r s  d e  

c o m p t a b i l i t é ,  d e  s t é n o g r a p h i e  e t  d e  d a c t y l o g r a p h i e  q u i o n t  é t é  f r é q u e n 
t é s  p a r  3 0  c o n d a m n é e s ,  a  f a i t  s u i t e  l ’o u v e r t u r e  d ’u n  c o u r s  d e  c o u p e  e t  
c o u t u r e  a u q u e l  o n t  p a r t i c i p é .2 9  p r i s o n n i è r e s .  L ’ a p p r e n t i s s a g e  d u  m é t i e r  

d e  c o i f f e u s e  a  d é b u t é ' a v e c  3 d é t e n u e s  e t  v a  ê t r e  a m p lif i é .  D ’ i c i  p e u  d e  

t e m p s  f o n c t i o n n e r a  u n  n o u v e l  a t e l i e r  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  d e s 
t i n é  à  a p p r e n d r e  à  u n e  v i n g t a i n e  d e  d é t e n u e s ,  n o n  s e u l e m e n t  l a  f a b r i 
c a t i o n  d e s  b o î t e s  e n  c a r t o n ,  m a i s  a u s s i  l a  c r é a t i o n  d e s  m o d è le s .

A  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  Mulhouse, o n t  é t é  t r a n s f é r é s  j u s q u ’ ic i ,  1 8 1  

f o r ç a t s  p r i m a i r e s .  L à  a u s s i  l ’A d m i n i s t r a t i o n  a  c r é é  u n  a t e l i e r  d ’a p p r e n 

t i s s a g e .  2 3  d é t e n u s  a p p r e n n e n t  l e  m é t i e r  d e  m e n u i s i e r .  L a  m o i t i é  
d ’e n t r e  e u x  s e  p r é s e n t e r o n t  a u  m o is  d e  j u i n  p r o c h a i n  a u  .c e r t i f i c a t  d ’ a p t i 
t u d e  p r o f e s s i o n n e l le  e n  c o n c o u r s  a v e c  le s  j e u n e s  a p p r e n t i s  d e s  é c o le s  

p r o f e s s i o n n e l l e s  d e  l a  r é g i o n .  U n  c o u r s  d ’a j u s t a g e  s e r a  o u v e r t  c e t  é té .  

L e s  d é t e n u s  a d m is  à  l ’ a p p r e n t i s s a g e  p r o f e s s i o n n e l  n ’e n  s o n t  p a s  p o u r  

a u t a n t  d is p e n s é s  d u  t r a v a i l  p é n a l .  L e u r  t e m p s  e s t  p a r t a g é  e n t r e  l ’ a t e 
l i e r - é c o l e  e t  l ’a t e l i e r  d é  p r o d u c t io n .

T r e i z e  f o r ç a t s  o n t  é t é  l i b é r é s  d e p u i s  l ’o u v e r t u r e  d e  l a  m a i s o n  c e n 
t r a l e .  A u c u n  n ’ a  q u i t t é  l ’é t a b l i s s e m e n t  s a n s  q u e  s a  l i b é r a t i o n  a i t  f a i t  

p r é c é d e m m e n t  l ’o b j e t  d ’u n e  p r é p a r a t i o n  s o i g n e u s e .  L ’a s s i s t a n t e  s o c i a l e  

d e m e u r e  e n  c o n t a c t  a v e c  1 1  d ’e n t r e  e u x  e t  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i r e  d ’o r g a 
n i s m e s  l o c a u x ,  c o n t in u e  à  o r ie n t e r  l a  v o i e  n o u v e ll e  d a n s  la q u e l l e  e lle  le s  

a  e n g a g é s .

***

D e s  m é t h o d e s  i d e n t i q u e s  s o n t  a p p l iq u é e s  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  

d ’ENSlSHElM o ù  o n t  é t é  r é u n is  p r è s  d e  200 f o r ç a t s  r é c i d i v i s t e s .  L e  

s o u c i  d e  p r é s e r v e r  le s  d é l i n q u a n t s  p r i m a i r e s  d e s  d é t e n u s  a y a n t  u n  c a s i e r  
j u d i c i a i r e  a  c o n d u it  l a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  à  d é s i 
r e r  q u e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d i s t i n c t s  s o i e n t  a f f e c t é s  a u x  r é c i d i v i s t e s .  

L ’A d m i n i s t r a t i o n  n ’a  p a s  c r u  d e v o i r  c e p e n d a n t  f a i r e  à  c e s  d e r n i e r s  u n  

s o r t  m o i n s  g é n é r e u x  q u ’a u x  a u t r e s .  L a  r é c i d i v e  n ’e s t  p a s  i n é l u c t a b l e 
m e n t  u n  s i g n e  d é f i n i t i f  d e  p e r v e r s i t é  e t  s i  d e  b o n s  r é s u l t a t s  s ’a v è r e n t  

à  Ensismeim, d ’o r e s  e t  d é j à ,  p lu s  d if f ic ile s  à  o b t e n i r  q u ’à  Mulhouse, i l  

s ’e n  f a u t ,  e t  d e  lo in , q u ’il n ’y  a i t  d a n s  c e t t e  m a i s o n  a u c u n  s u j e t  s u s c e p 

t ib le  d ’ê t r e  r e le v é .  I l  f a u t  t e n i r  c o m p t e ,  n o t a m m e n t ,  d e  c e  q u e  b i e n  d e s  
d é t e n u s  d ’ENSlSHElM n ’ a u r a i e n t  p e u t - ê t r e  p a s  r é c i d i v é  s ’i l  a v a i t  e x i s t é  

p lu s  t ô t  d e s  c o m i t é s  d ’a s s i s t a n c e  a u x  l i b é r é s ,  d e s  o r g a n i s m e s  s o c i a u x  

d a n s  le s  p r i s o n s ,  s i  l ’a p p l i c a t i o n  d e s  p e i n e s  a v a i t  e u  p o u r  p r i n c i p a l  

o b j e t  le  r e c l a s s e m e n t  d u  d é l i n q u a n t  e t  n o n  p a s  l a  s e u le  in h u m a i n e  e t  

s o u v e n t  p e r n ic ie u s e  e x e m p l a r i t é  q u i c a b r e  l ’h o m m e  p u n i c o n t r e  l a  

s o c ié t é .

A la p r iso n -é co le 'd ’CEEMlNGEN, ouverte au mois de septembre 1 9 4 7 ,  

ont été transférés jusqu’ici 1 1 0  jeunes détenus âgés de 1 8  à 23 ans, con
damnés à des peines de réclusion ou de prison, dont la durée de la 
détection "restant à accomplir n’excédait pas trois ans au jour de leur 
admission. Dix seulement ont dû être exclus pour indiscipline. Après 
u n  isolement de 4 5  jours, les intéressés sont versés dans des groupes 
composés de 28 sujets, dirigés par l’éducateur qui les avait pris en 
charge à leur arrivée.

C e s  é d u c a t e u r s  d i r i g e n t  t o u t e s  le u r s  a c t i v i t é s  s e l o n  le  m é c a n i s m e  g é n é 
r a l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  l ’é d u c a t i o n  s u r v e i l l é e .  D e u x  f o i s  p a r  jo u r ,  à  
8 h e u r e s  e t  à  1 3  h . 30 , i ls  c o n d u i s e n t  le u r s  d é t e n u s  a u x  a t e l i e r s  p o u r  

le s  c o n f ie r  a u x  m o n it e u r s  t e c h n i q u e s .  L e s  g r o u p e s  s e  d is lo q u e n t  e t  s e  
r e f o r m e n t  p a r  n a t u r e  d e  m é t i e r  : a j u s t a g e ,  m é t a u x  e n  f e u il le ,  m e n u i s e 
r ie , c o r d o n n e r ie ,  d e s s i n  i n d u s t r i e l  L e  b â t i m e n t  y  s e r a  in t r o d u i t  d a n s  l e  

c o u r a n t  d e  c e t t e  a n n é e .

T o u t  t r a v a i l  p é n a l  d ’o r d r e  é c o n o m iq u e  e s t  e x c l u .  L e s  a t e l i e r s  s o n t  

s t r i c t e m e n t  o r i e n t é s  v e r s  I f a p p r e n t i s s a g e  e n  v u e  d e  p r é s e n t e r  le s  i n t é 
r e s s é s  a u  c e r t i f i c a t  d ’ a p t i t u d e  p r o f e s s i o n n e l le .  G é n é r a l e m e n t ,  l ’a p p r e n 
t i s s a g e  e x i g e r a  d e u x  a n n é e s  d e  p r é p a r a t i o n ,  c e p e n d a n t  1 0  je u n e s  d é t e 

n u s  d ’CEEMlNGEN o n t  é t é  r e ç u s  a u  m o is  d e  j u i n  d e r n ie r .

L e  p a v i l l o n  d e  c o n f ia n c e ,  o ù  s o n t  r a s s e m b l é s  le s  m e i l l e u r s  é l é m e n t s ,  

v i e n t  d ’ê t r e  o u v e r t  l e  m o i s  d e r n ie r . N o u s  e s p é r o n s  p o u v o ir  d a n s  le  c o u 
r a n t  de l ’a n n é e ,  o u v r i r  à Nancy u n  p a v i l l o n  de s e m i - l i b e r t é  o ù  s e r o n t  

e n v o y é s  d a n s  l a  p é r io d e  p r é c é d a n t  i m m é d i a t e m e n t  le u r  l i b é r a t i o n  c o n d i -  

t io n n e ffe ,  le s  d é t e n u s  a p t e s ,  p r o f e s s i o n n e l l e m e n t ,  à  g a g n e r  d é s o r m a i s  
le u r  v i e  e t  j u g é s  s u f f i s a m m e n t  a m e n d é s  p o u r  q u e  l a  r é c i d i v e  p a r a i s s e  

im p r o b a b l e .

On vient d ’introduire, à CErmingen, l’organisation d ’une mutuelle 
dirigée par des détenus sous contrôle du directeur de l’établissement. 
Il • s ’agit d ’une caisse de secours, destinée à venir en aide aux plus 
malheureux, notamment en leur achetant des vêtements ou des outils 
à l ’époque de leur libération. Chacun des membres de la mutuelle, béné
ficiaire éventuel de ces prestations, s ’engage non pas à verser une coti- 
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s a t i o n  e n  e s p è c e s ,  m a i s  à  f a i r e  b é n é f ic ie r  g r a t u i t e m e n t  l a  m u t u e lle  d ’u n e  

p a r t i e  d e  s o n  t e m p s . L a  m u t u e lle  a c h è t e  q u e lq u e s  m a t i è r e s  p r e m iè r e s  

in d i s p e n s a b l e s  e t  le s  m u t u a l i s t e s ,  à  l a  v e i l l é e  o u  le  d i m a n c h e ,  f a b r i q u e n t  

d e  p e t i t s  o b j e t s  p o u r  le s q u e ls  n e  le u r  e s t  v e r s é  a u c u n  s a l a i r e  e t  q u i  

s o n t  v e n d u s  a u  p r o f it  d e  l a  c a i s s e .  L a  v e n t e  d e  j o u e t s  d iv e r s ,  e n  b o is  

o u  e n  f e r  b l a n c ,  d é c o u p é s ,  p e i n t s  e t  s o u v e n t  a r t i s t e m e n t  d é c o r é s  p a r  le s  
i n t é r e s s é s ,  a  p e r m is  d e  d is t r i b u e r  p lu s  d e  40.0 00 f r a n c s  d e  s u b s i d e s  à  

l ’é p o q u e  d e s  f ê t e s  d e  N o ë l .

A i n s i ,  s o n t  d é m o n t r é s ,  à  c e t t e  j e u n e s s e  m a l  é d u q u é e , l a  n é c e s s i t é  d e  

l ’e n t r ’a i d e  e t  le s  f o n d e m e n t s  d ’u n e  v i e  e n  s o c i é t é  o ù  l ’h o m m e  n ’e s t  p lu s  

u n  e n n e m i  p o u r  s o n  p r o c h a i n .

L e  p r o b lè m e  d e s  r e l é g u é s  d e m e u r e  p o u r  d 'A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

u n  d e s  p l u s  a n g o i s s a n t s ,  n o n  s e u l e m e n t  p a r c e ,  q u e  le  n o m b r e  d e s  d é li n 
q u a n t s  d ’h a b i t u d e  f r a p p é s  d e  r e l é g a t i o n  v a  s a n s  c e s s e  e n  a u g m e n t a n t  

(800 e n v i r o n  a c t u e l l e m e n t ,  p lu s  d e  300 q u i p u r g e n t  e n c o r e  l a  p e in e  à  

l a  f in  d e  la q u e l l e  s ’o u v r i r a  l a  r e l é g a t i o n ) ,  m a i s  a u s s i  p a r c e  q u e  l e  l é g i 
t im e  s o u c i  d e  f a i r e  à  c e s  d é t e n u s ,  a s t r e i n t s  à  u n e  m e s u r e  d e  s û r e t é  e t  

n o n  p l u s  à  u n e  p e in e ,  u n  s o r t  d i f f é r e n t  d e  c e l u i  d e s  c o n d a m n é s ,  s e  

h e u r t e  à  d ’in n o m b r a b le s  d if f i c u lt é s  m a t é r i e l l e s .  L e s  p a y s  v o i s i n s  n ’o n t  

e u x  a u s s i  p u  s u r m o n t e r  j u s q u ’ ic i  c e s  d if f i c u lt é s  e t  s o n t  é g a l e m e n t  

e n c o m b r é s  p a r  l a  p r é s e n c e  d a n s  le s  p r i s o n s  d e  c e s  d é li n q u a n t s  d ’h a b i 
t u d e  r e t e n u s  e n  d é t e n t i o n  a u  d e là  d e  l a  p e in e  p o u r  a s s u r e r  l a  p r o t e c 

t i o n  d e  l a  s o c ié t é .

L e  p r o b lè m e  é t a i t  r é s o lu  d iu n e  f a ç o n  c r u e ll e  e t  i n j u s t e  c e r t e s ,  m a i s  
i l  l ’é t a i t ,  q u a n d  o n  d é p o r t a i t  c e s  i n d é s i r a b le s  à  l a  N o u v e l l e - C a l é d o n i e  

o u  à  l a  G u y a n n e .  L a  lo i d u  6 j u i l l e t  1 9 4 2  q u i a  r e n d u  l é g a l  le u r  m a i n 
t i e n  p r o v i s o i r e  s u r  le  t e r r i t o i r e  c o n t i n e n t a l  e t  l ’ i m p o s s i b i l i t é  d a n s  

l a q u e l l e  n o u s  n o u s  t r o u v o n s  p r a t i q u e m e n t  d e  r e p r e n d r e  le u r  t r a n s p o r 
t a t i o n ,  c r é e n t  u n e  s i t u a t i o n  n o u v e ll e  la q u e l l e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e  a  e s s a y é  d e  f a i r e  f a c e .

C e  f u t  d ’ a b o r d  e n  1 9 4 6 , e n  r a s s e m b l a n t  u n e  p a r t i e  d e s  r e l é g u é s  d a n s  
u n  é t a b l i s s e m e n t  s p é c i a l  à Saint-Martin-de-R é, c h o is i  p a r c e  q û e  le s  

é v a s i o n s  y  s o n t  r e n d u e s  d if f ic ile s  d a v a n t a g e  e n c o r e  p a r  l a  c o n d i t io n  

i n s u l a i r e  d u  l i e u  q u e  p a r  le s  h a u t s  m u r s  d e  l a  c i t a d e l l e .  O n  p o u v a i t  
e s p é r e r  f a i r e  s o r t i r  le s  r e lé g u é s  le s  p lu s  s û r s  d e  l a  p r is o n  f e r m é e  e t  le s  

p f a c e r  d a n s  l ’î l e ,  o u v r a n t  a i n s i  la  v o i e  à u n  r é g i m e  a d o u c i  q u e  n ’e û t  

p u  c o m p o r t e r  le u r  m a i n t i e n  d a n s , u n  é t a b l i s s e m e n t  f e r m é  d u  t y p e  desi 

m a i s o n s  c e n t r a l e s  c la s s i q u e s .

I l  a  f a l l u  r e n o n c e r  à  c e  p r o je t  e n  1 9 4 7  t a n t  p a r  s u i t e  d e  l a  m a u v a i s e  

t e n u e  d 'u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  r e l é g u é s  a d m is  à  t r a v a i l l e r  h o r s  d e  la  

c i t a d e l l e ,  q u ’e n  r a is o n  d e  l ’o p p o s it io n  d e  l a  p o p u l a t i o n  lo c a le .  L e s  r e lé 
g u é s  o n t  a l o r s  é t é  e n f e r m é s  d e r r iè r e  f o s s é s  e t  m u r a i l le s  c o m m e  le s  

a u t r e s  d é t e n u s  s a n s  e s p o ir  d e  p o u v o ir  le u r  f a i r e  u n  s o r t  v r a i m e n t  

d i f f é r e n t  d e  c e l u i  d e s  c o n d a m n é s .  %

L ’u t i l i s a t i o n  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le  q u i  le u r  e s t  d é s o r m a is  

o u v e r t e  a p r è s  t r o i s  a n n é e s  d e  s é g r é g a t i o n ,  e u t  p u  f o u r n i r  u n e  s o lu t io n  

s i  l e s  t e n t a t i v e s  f a i t e s  n e  s ’é t a i e n t  a v é r é e s  e t  n e  c o n t i n u a i e n t  à  s ’ a v é 
r e r  e n c o r e  g é n é r a l e m e n t  d é s a s t r e u s e s .  L e  r e l é g u é  a i n s i  é l a r g i ,  a u q u e l
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c e p e n d a n t  n ’a  p a s  m a n q u é  l a  s o l l i c i t u d e  d ’u n  d é l é g u é  s p é c i a l  d e  1 A r m é e  

du S a l u t  i n s t a l l é  a u  m i l i e u  d ’e u x  p o u r  le u r  f a c i l i t e r  l a  r e c h e r c h e  p r é a 
l a b l e  d ’u n  e m p lo i,  c o n d i t i o n  n é c e s s a i r e  d e  l a  l i b é r a t i o n ,  n e  t a r d e  p a s  

à  r é c i d i v e r  e t  à  v e n i r  g r o s s i r  d e  n o u v e a u  l a  tro u p e ^  t o u j o u r s  p l u s  n o m 
b r e u s e  d e  c e s  m u l t i r é c i d i v i s t e s .  N o u s  n e  le s  l i b é r o n s  q u e  p o u r  e n  

r e t r o u v e r  le s  d e u x  t i e r s  b i e n t ô t  a p r è s .  E t  à  le u r  n o m b r e  v i e n t  c o n s t a m -  
.  m e n t  s ’a j o u t e r  c e l u i  d e s  i n d i v i d u s  a y a n t  f a i t  r é c e m m e n t  l ’o b j e t  d u n e  

d é c is io n  d e  r e l é g a t i o n .

Au cours de l ’année écoulée, l’Administration a décidé de vérifier si 
la rechute des libérés conditionnels était due à l’état d’abandon dans 
lequel se trouvent plus ou moins placés les relégués élargis ou si elle 
avait pour cause la nature même de ces individus. S  il fallait, en enet, 
reconnaître que le délinquant d’habitude n’est pas en mesure^ de repren
dre dans la société une place utile et ne peut plus etre qu un facteur 
de trouble, force serait bien de 'revenir à la mesure de relégation per
pétuelle et peut-être même à la déportation sous une forme plus 
humaine, telle que l’avait prévue Ife législateur de 18 8 5 .

42 r e l é g u é s  c h o is is ,  s in o n  p a r m i  le s  m e i l l e u r s ,  d u  m o in s  p a r m i  le s  
m o i n s  m a u v a i s ,  o n t  é t é  p l a c é s  a u  m o i s  d ’ a v r i l  d e r n i e r  d a n s  l e  q u a r t i e r  

c e l l u l a i r e  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  L o o s ,  a p r è s  a v o i r  p r é a l a b l e m e n t  e t e  
a d m is  à  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l le  d if f é r é e  e n  v u e  d ’u n  é l a r g i s s e m e n t  

a u  1 er a v r i l  1 9 4 9 . M a i n t e n u s  e n  c e l lu l e  i n d i v i d u e l l e  p e n d a n t  6 m o is ,  
é t u d i é s  d u  p o i n t  d e  v u e  p s y c h o l o g i q u e ,  g r â c e  à  la  c o l l a b o r a t i o n  d  u n
médecin psychiatre, de fonctionnaires de l’Administration et d un magis
trat du tribunal de L ille, ils ont d’abord été autorisés, à partir du mois 
d’octobre, à effectuer à l ’extérieur de courtes sorties de quelques^ heu
res sans surveillance, puis, le 1er janvier, ils ont tous ete places en 
semi-liberté, travaillant chez des employeurs de la banneue lilloise, 
réintégrant librement la prison chaque soir.

C e u x  q u i a u r o n t  s a n s  f a i l l i r  t r a v e r s é  c e s  é p r e u v e s  s e r o n t  l i b é r é s  le  

1er a v r i l  p r o c h a i n .  M a i s  i l s  d e v r o n t  d e m e u r e r  s o u s  le  c o n t r ô l e  d u  c o m i t é  

d ’a s s i s t a n c e  p o s t - p é n a l  d e  L ille q u i, à t o u t  m o m e n t ,  p o u r r a  p r o v o q u e r  
l a  r é v o c a t i o n  d e  l a  l i b é r a t i o n .  D a n s  c h a q u e  u s in e ,  le  r e l é g u é  s e r a  a i d e ,  

c o n s e il lé ,  g u i d é  p a r  u n  d é l é g u é .  C ’e s t  d ir e  q u e  r i e n  n ’a  é t é  n é g l i g é  p o u r  

f a c i l i t e r  le  r e t o u r  d e  c e s  d é t e n u s  à u n e  v i e  n o r m a le .  L e s  i n t e r e s s e s  a y a n t  

a i n s i  é t é  p l a c é s  d a n s  le s  c o n d i t i o n s  le s  m e i l l e u r e s ,  o n  n e  p o u r r a  p lu s  

e n  c a s  d e  r e c h u t e  a c c u s e r  l ’ in d i f f é r e n c e  s o c i a l e  e t  i l  s e r a  p o s s i b le  d e  

t i r e r  d e  c e t t e  e x p é r i e n c e  d e s  d i r e c t i v e s  p o u r  l ’ a v e n i r .

J u s q u ’i c i ,  l a  t o t a l i t é  d e s  i n t é r e s s é s  a  f r a n c h i  s a n s  d if f i c u lt é  le  p r e 
m ie r  c a p .  L e s  s o r t i e s  l i b r e s  n ’o n t  é t é  l ’o c c a s i o n  d ’ a u c u n e  é v a s i o n  t o u t  
a u  p l u s  d e  q u e lq u e s  r e t o u r s  à  l a  p r is o n  t a r d i f s  o u  e n  é t a t  d  é b r i e t e .  I l  

e s t  t r o p  t ô t  p o u r  p o r t e r  u n  j u g e m e n t  s u r  l ’é t a p e  d e  s e m i - l i b e r t e  q u i e s t  

e n  c o u r s  a c t u e l l e m e n t .

L ’o b s e r v a t i o n  d e  c e s  r e l é g u é s  a ,  e n  o u t r e ,  p e r m i s  d e  d é c e le r  le s  d i f f é 

r e n c e s  p r o f o n d e s  q u i s é p a r e n t  p lu s i e u r s  g r o u p e s  d  e n t r e  e u x .  U n  r a p 
p o r t  d ’e n s e m b le  s e r a  d r e s s é  a u  m o is  d ’a v r i l ,  à  l a  fin  d e  l ’e x p é r i e n c e  

e n  c o u r s .  M a i s  i l  a p p a r a î t ,  d ’o r e s  e t  d é j à ,  im p o s s i b l e  d e  t r o u v e r  u n e  
s o l u t i o n  u n i f o r m e  a u  p r o b lè m e  d e s  d é li n q u a n t s  d  h a b i t u d e .  L  A d m i n i s 
t r a t i o n  v a  ê t r e  a m e n é e  à  u n e  é t u d e  p lu s  a p p r o f o n d i e  d e  c e s  i n d i v i d u s  

a f in  d e  d é t e r m in e r  d e s  c a t é g o r i e s  d i s t i n c t e s  r e l e v a n t  d e  t r a i t e m e n t s  

d if f é r e n t s .  A  c ô t é  d e s  r a r e s  s u j e t s  s u s c e p t i b l e s ,  a v e c  u n  b o n  e n c a d r e 
m e n t ,  d e  r e t o u r n e r  d a n s  l a  v i e  l i b r e ,  i l  y  a  d e s  a n t i s o c i a u x  d a n g e r e u x  

q u ’o n  n e  d e v r a ,  s e m b l e - t - i l ,  j a m a i s  r e n d r e  à  l a  l i b e r t é  e t ,  e n fin , d  a p r è s  

le s  c o n s t a t a t i o n s  f a i t e s ,  u n e  g r a n d e  m a j o r i t é  d e  d é b ile s  d i v e r s  d o n t
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l ’a b o u l i e  p a r a î t  r e l e v e r  p l u t ô t  d e  l ’a s i l e  o u  d u  c a m p  d e  t r a v a i l  q u e  d e  

l a  p r i s o n  p r o p r e m e n t  d it e .

C ’e s t  e n  c e  s e n s  q u e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  p o u r s u it  l ’é t u d e  

d e  c e  p r o b lè m e , l ’u n  d e s  p l u s  a r d u s  s o u m is  à  s o n  e x a m e n .

L a  r é a d a p t a t i o n  d u  d é t e n u  à  l a  v i e  l i b r e  p a r  l ’a s s i s t a n c e  p e n d a n t  e t  
a p r è s  l a  p e in e  n ’a  p a s  c e s s é  d ’ ê t r e  e n  1 9 1 8  a u  p r e m ie r  p l a n  d e s  s o u c i s  

d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

L e  p r é d é c e s s e u r  d e  M . le  G a r d e  d e s  S c e a u x  a  s a i s i  a u  d é b u t  d e  l ’ a n n é e  

le  C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s  d ’u n  p r o j e t  d e  lo i,  a c t u e l l e m e n t  à  l ’é t u d e  

d e v a n t  l e  P a r l e m e n t ,  q u i  c o n s a c r e  e j  c o u r o n n e  l ’œ u v r e  s o c i a l e  a c c o m 
p l i e  d a n s  le s  p r i s o n s  d e p u is  l a  l i b é r a t i o n .  C e  t e x t e  n ’é t a n t  p a s  v o t é ,  n o u s  

r é s e r v e r o n s  à  p l u s  t a r d  i e  c o m m e n t a i r e  d e  s e s  d i s p o s i t i o n s ,  n o u s  

b o r n a n t  à  in d iq u e r  q u e lle  a  é t é  l ’a c t i v i t é  d e s  s e r v i c e s  s o c i a u x  a u  c o u r s  

d e  l ’a n n é e  é c o u lé e .

1 7 7  a s s i s t a n t e s  s o c i a l e s  e t  1 .0 5 4  v i s i t e u r s  b é n é v o le s  p a r t i c i p e n t  

a c t u e l l e m e n t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d u  s e r v i c e  s o c i a l  d e s  p r is o n s . S u r  2 6 2  

p o s t e s ,  1 8 9  s o n t  p o u r v u s ,  c e r t a i n e s  a s s i s t a n t e s  p a r t a g e n t  l e u r  a c t i v i t é  

e n t r e  p lu s ie u r s  é t a b l i s s e m e n t s .

L e s  a s s i s t a n t e s  o n t  u n  t r i p l e  r ô le  :

1 °  L e  d é p i s t a g e  d e s  c a s  s o c i a u x  p a r  u n  e x a m e n  s y s t é m a t i q u e  d e s  

e n t r a n t s  ;

2 ” I l  a p p a r t i e n t  a u x  a s s i s t a n t e s  d e  s o u t e n i r  p e n d a n t  l a  d u r é e  d e  l a  

p e i n e  c e u x  d e s  d é t e n u s  q u i s e  s o n t  r é v é l é s  i n t é r e s s a n t s  e t  r i s q u e 
r a i e n t  d e  s ’e f f o n d r e r  s o u s  le  p o id s  d u  c h â t i m e n t  ;

3 °  L e s  a s s i s t a n t e s  s ’e f f o r c e n t  d e  f a c i l i t e r  l e  r e t o u r  d e s  l i b é r é s  d a n s  l a  

s o c i é t é ,  t a n t ô t  e n  a i d a n t  à  l a  r e p r i s e  d e  r e l a t i o n s  e n t r e  le  c o n d a m n é  

e t  s a  f a m i l l e ,  p lu s  s o u v e n t  e n  t r o u v a n t  u n  e m p lo i.

D a n s  c e t t e  t r i p l e  b e s o g n e ,  l ’a s s i s t a n t e  e s t  a i d é e  p a r  le s  v i s i t e u r s  b é n é 

v o l e s .

' U n e  f o i s  q u e  l ’a s s i s t a n t e  a  d é p i s t é  l e s  c a s  s o c i a u x ,  il f a u t ,  e n  e f f e j ,  
q u ’e l l e  p u i s s e  s e  d é c h a r g e r  s u r  d ’a u t r e s  p e r s o n n e s  d u  s o u c i  d e s  c o n t a c t s  

p e n d a n t  l a  p e in e ,  s e  r é s e r v a n t  à  e l le - m ê m e  q u e lq u e s  e s p è c e s .  C h a c u n  
d e s  v i s i t e u r s  p r e n d  a l o r s  e n  c h a r g e  p lu s ie u r s ;  d é t e n u s ,  u n  t o u t  p e t i t  

n o m b r e  p o u r  n e  p a s  d is p e r s e r  s e s  e f f o r t s ,  d e  c i n q  à  d i x  a u  p lu s .  V e n a n t  

r é g u l i è r e m e n t  à  l a  p r i s o n  à  l a q u e l l e  i l  e s t  a f f e c t é ,  s a n s  c h e r c h e r  

à  é t e n d r e  s o n  a c t i v i t é  d a n s  d ’a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  a t t a c h é  d e  t o u t e s  
s e s  f o r c e s  à  c e s  q u e lq u e s  d é t e n u s ,  l e  v i s i t e u r  c o n s a c r e  t o u t e  s o n  é n e r g i e  

à  p r é p a r e r  c e u x - c i  à  le u r  r e t o u r  d a n s  l a  v i e  n o r m a le .

P o u r  q u e  c e  t r a v a i l  s o i t  e f f ic a c e ,  il f a u t  q u e  l e  v i s i t e u r  a i l l e  c u e i l l i r  

le  p r i s o n n i e r  d è s  le  s e u il  d e  s a  d é t e n t io n .  P l u s  i l  l e  p r e n d r a  t ô t  e t  p lu s  

i l  a u r a  d e  c h a n c e s  d e  l ’a c c r o c h e r .

Q u a n d  a p p r o c h e r a  l ’é p o q u e  d e  l a  l i b é r a t i o n  —  p a r f o i s  a v a n c é e  p a r  

l a  r e c h e r c h e  d ’u n  c e r t i f i c a t  d ’e m b a u c h e  e n  v u e  d ’u n  é l a r g i s s e m e n t  c o n 
d i t i o n n e l  —  le  v i s i t e u r  p r é p a r e r a  l a  s o r t i e ,  e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l ’ a s s i s 
t a n t e  s o c i a l e  e t  l e  c o m i t é  lo c a l  d ’a s s i s t a n c e  a u x  l i b é r é s .  U n e  f o i s
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l ’ i n t é r e s s é  é l a r g i ,  le  v i s i t e u r  d e v r a  l e  s u i v r e  q u e lq u e  t e m p s  e t  n e  l e  

l â c h e r ,  p o u r  a l le r  a u  d e v a n t  d ’u n  a u t r e  d é t e n u ,  q u e  l o r s q u ’il a  p l e i n e 
m e n t  'l a  c e r t i t u d e  q u e  s o n  s o u t i e n  e s t  d é s o r m a i s  i n u t i l e ,  s o it  q u e  le  
c o n d a m n é  p u i s s e  ê t r e  la i s s é  s a n s  c r a i n t e  d e  r e c h u t e ,  s o i t  q u e  l a  r é c i d i v e  

o u  le  r e t o u r  a u x  h a b i t u d e s  d ’ a n t a n  t é m o i g n e  d e  l ’é c h e c .

P o u r  q u ’u n  t r a v a i l  s o c i a l  c o m p l e t  p u i s s e  a i n s i  s ’e f f e c t u e r  d a n s  c h a q u e  

p r i s o n , a u t o u r  d e  l ’a s s i s t a n t e  s o c i a l e  p i v o t  c e n t r a l  d u  s e r v ic e ,  il f a u t ,  
d ’u n e  p a r t ,  u n  n o m b r e  i m p o r t a n t  d e  v i s i t e u r s ,  d 'a u t r e  p a r t ,  d e s  v i s i 
t e u r s  a c t i f s  e t  o u v e r t s  à  c e t t e  c o n c e p t io n  d e  l e u r  r ô le  ; e n fin , s ’a v è r e n t  

in d i s p e n s a b le s  u n e  l i a i s o n  c o n s t a n t e  a v e c  l ’a s s i s t a n t e  e t  u n e  l i a i s o n  c o n s 

t a n t e  e n t r e  v i s i t e u r s .

P a r f a i t e m e n t  s o u d é s  a u  s e r v i c e  s o c i a l  d e s  p r i s o n s ,  le s  c o m it é s  p o s t 
p é n a u x  d ’ a s s i s t a n c e  d o iv e n t  p r o l o n g e r  s o n  a c t i o n .  U  n ’e s t  d ’a r r o n d i s s e 

m e n t  j u d i c i a i r e  o ù , s o u s  l a  p r é s i d e n c e  d ’u n  m a g i s t r a t  l o c a l ,  n ’a i t  é t é  

c r é é  u n  d e  c e s  c o m it é s .  C h a c u n  d ’e u x  c o m p r e n d  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  

d é l é g u é s ,  c ’e s t - à - d i r e  d e  p e r s o n n e s  d e  b o n n e  v o l o n t é  q u i a c c e p t e n t  d e  
s u i v r e  a u  d e l à  d e  le u r  é l a r g i s s e m e n t  le s  a n c i e n s  d é t e n u s  q u i le u r  s o n t  

c o n f ié s .  L e  n o m b r e  t o t a l  d e  c e s  d é lé g u é s  p o u r  l ’e n s e m b le  d u  p a y s  s ’é l è v e  

a c t u e l l e m e n t  à  3 .2 9 3  c o n t r e  2 .7 0 0  l ’a n n é e  d e r n iè r e .

L e s  c o m i t é s  p o s t - p é n a u x  i n t e r v i e n n e n t  s u r t o u t  à  l ’é g a r d  d e s  l i b é r é s  

c o n d i t io n n e l s .  C h a q u e  f o i s  q u ’il  e s t  a p p a r u  a u  co m ité ^  d e  l i b é r a t i o n  c o n 
d i t i o n n e l l e  q u e  le  p a t r o n a g e  d e v a i t  ê t r e  u n e  c o n d i t i o n  d e  l ’é l a r g i s s e 
m e n t  a n t i c i p é ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  e n v o ie  a u  p r é s i d e n t  d u  c o m i t é  

d u  l i e u  o ù  s e  r e t i r e  le  c o n d a m n é  d iv e r s e s  p i è c e s  d u  d o s s ie r  p r o p r e s  à  

é c l a i r e r  le  d é l é g u é  q u i s e r a  d é s i g n é ,  s u r  l a  n a t u r e  d u  s u je t .  L ’a s s i s t a n c e  

e t  le  c o n t r ô l e  c o n s t i t u e n t  i c i  u n e  o b l i g a t i o n  à  l a q u e l l e  le  l i b é r é  n e  p e u t  

s e  s o u s t r a i r e  t a n t  q u e  n ’e s t  p a s  a c h e v é e  s a  p e i n e .  A u  c o u r s  d e  1 a n n é e  

1 9 4 8 , 1 .1 6 3  l i b é r é s  o n t  é t é  a i n s i  c o n fié s  a u x  c o m i t é s  d ’a s s i s t a n c e .

O u t r e  c e t t e  t â c h e ,  le s  c o m i t é s  o n t  p o u r  m i s s i o n  d e  f a c i l i t e r  a u x  a s s i s 
t a n t s  e t  v i s i t e u r s  d e s  p r i s o n s ,  l a  r e c h e r c h e  d e s  e m p l o is  v a c a n t s ,  e n  

g r o u p a n t  t o u t e s  le s  p e r s o n n e s  d e  l ’a r r o n d i s s e m e n t  q u i p o r t e n t  i n t é r ê t  

a u  p r o b lè m e  d u  r e c l a s s e m e n t  d e s  c o n d a m n é s .  D o i v e n t  s ’y  r e n c o n t r e r  

le s  c h e f s  d e s  s e r v i c e s  l o c a u x  d e  p l a c e m e n t ,  le s  a s s i s t a n t e s  s o c i a l e s  
d ’u s i n e  o u  d e  s e c t e u r ,  d e s  p a t r o n s  e t  d e s  d é l é g u é s  s y n d i c a u x .  I l  a p p a r 
t i e n t  à  c h a q u e  p r é s i d e n t  d e  t r i b u n a l  d e  r a s s e m b l e r  c e s  p e r s o n n e s ,  d e  

le s  o r i e n t e r  v e r s  le s  p r o b lè m e s  d e  d é f e n s e  s o c i a l e ,  d e  f a i r e  c o m p r e n 
d r e  d a n s  le s  d i v e r s  m i l i e u x  q u ’u n e  c e r t a i n e  s o l l i c i t u d e  e n v e r s  le s  l i b é r é s  

e s t  l a  m e i l l e u r e  f a ç o n  d ’é v i t e r  l e s  r é c i d i v e s .

N o u s  n e  p r é t e n d o n s  p a s  q u e  t o u s  c e s  c o m i t é s  f o n c t i o n n e n t  p a r f a i 
t e m e n t .  T r o p  s o u v e n t  i l s  n ’o n t  e n c o r e  q u ’u n e  e x i s t e n c e  a d m i n i s t r a t i v e .  

M>ais u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ e n t r e  e u x  ( e n t r e  a u t r e s  c e u x  d u  MXns, 
d e  Béziers, d e  Béthune, d e  Toulouse, d e  V illeneuve-sur-Lot, d e  P o i
tiers ...), n o u s  d o n n e n t  d é j à  c o m p l è t e m e n t  s a t i s f a c t i o n .  D ’a u t r e s ,  e n  

t r è s  g r a n d  n o m b r e , s o n t  d a n s  l a  m e i ll e u r e  v o i e .

V o i c i ,  M e s d a m e s  e t  M e s s i e u r s ,  l ’e s s e n t i e l  d e s  a c t i v i t é s  d e  l ’A d m i n i s 
t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a u  c o u r s  d e  1 9 4 8 . L e s  d i f f i c u l t é s  d e s  t e m p s  o ù  n o u s  

v i v o n s  n e  n o u s  p e r m e t t e n t  p a s  d ’ê t r e  t r è s  a m b i t i e u x  d a n s  le  d o m a i n e  

d e s  p r o je ts ..
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N o u s  f e r o n s  c e p e n d a n t  t o u t  n o t r e  p o s s i b le  p o u r  r é a li s e r  p r o g r e s s i 
v e m e n t  l e  p r o g r a m m e  g é n é r a l  d e  ' m o d e r n i s a t i o n  e t  d e  t r a n s f o r m a t i o n  

f ix é  a u  p r i n t e m p s  1 9 4 5  p a r  l a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  

i n s t i t u é e ,  p a r  a r r ê t é  d u  9 d é c e m b r e  1 9 4 4 . A u c u n  d e s  p o i n t s  d e  c e  p r o 
g r a m m e  n ’ a  é t é  j u s q u ’ic i  d é la is s é .  P a r t o u t ,  a v e c  le n t e u r  c e r t e s ,  m a is ,  

a v e c  o p i n i â t r e t é ,  o n t  é t é  m is e s  e n  r o u t e  le s  m o d i f i c a t i o n s  d e m a n d é e s ..  

I l f a u t  e s p é r e r  q u e  le  c l i m a t  d e  1 9 4 9  n o u s  p e r m e t t r a  d ’a l le r  d e  l ’a v a n t  
a v e c  p l u s  d ’ a u d a c e .

M- le Garde  des S ceaux  remercie M. le directeur de son rapport si 
complet qui témoigne des résultats obtenus malgré les difficultés de l ’heure 
présente et, en particulier, malgré l ’insuffisance des crédits. Il donne la 
parole aux personnes qui ont des explications à demander ou des sugges
tions à faire.

Le débat, auquel prennent part M. le général T oussaint, M. l’Abbé 
R o d h ain  et M. Louis R ollin , porte d’abord sur les conditions dans les
quelles les détenus peuvent recevoir des colis de vivres ou de vêtements.

M. Louis R ollin  entretient ensuite l’Assemblée de l ’état de vétusté dans 
lequel l ’Administration pénitentiaire vient de recevoir en propriété du 
département de la Seine les bâtiments de la maison d ’arrêt de la Santé.

Il s’aorête .ensuite sur le projet de texte déposé par le Gouvernement 
portant création d’un service social dans les prisons. L’orateur se propose 
d’appuyer ce projet à la commission de la Justice mais souhaite des éclair
cissements sur certains points.

L’article 3 dispose que le comité d’assistance recherche des placements 
pour les libérés définitifs. Pourquoi ne vise-t-on -pas aussi les « condition
nels » ?

M. C an nAt  répond que les « conditionnels » ont déjà nécessairement un. 
emploi. Ils ne peuvent obtenir leur libération définitive que s’ils produi
sent un certificat de travail ou un certificat d’hébergement.

M. Louis R o llin  demande si les « conditionnels » sont bien prévenus que- 
leur mise en liberté peut être révoquée.

M. C an n at  précise que les conditions de révocation  sont indiquées sur 
le livret rem is à tout «  conditionnel »  lors de sa libération.

M. Louis R ollin  après avoir suggéré qu’un décret d’administration 
publique soit prévu pour l’application de la loi, demande qui propose, à 
la désignation du Garde des Sceaux, les visiteurs bénévoles et les membres 
des comités d’assistance.

M. C an n at  répond que les visiteurs sont désignés par les œuvres dont 
ils dépendent ou bien s’adressent directement à la Chancellerie qui fait pro
céder à une enquête par les préfectures. Mais l ’administration ne tient pas
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à ce que les nominations soient faites par les préfets. Elle entend pos
séder un fichier complet des visiteurs bénévoles afin dte pouvoir contrôler 
leur action. Quant aux membres du comité d ’assistance, c ’est le président 
du tribunal qui, sous sa responsabilité, propose les candidats.

Mj. ÀU boyer -T r eu ille  soulève la question des détenus des Cours de 
Justice.

M. le Garde des Sceaux répond que leurs dossiers de grâce passent au 
Conseil supérieur de la Magistrature, à la cadence de plusieurs milliers 
par mois.

M. D onnedieu  de  Y abre dem ande si le travail en plein  air est consi
déré com m e une récom pense pou r les détenus ou si l ’on envisage de généra
liser ce  m ode d ’utilisation de la m ain-d ’œ uvre pénale ?

M. le directeur dit que le problème se pose surtout pour le domaine de 
Casabianda en Corse. Actuellement, pour la remise en état des locaux, on 
a dû faire appel à des spécialistes choisis à cause de leurs aptitudes pro
fessionnelles. Lorsque la mise en valeur du domaine commencera, il faudra 
prendre une décision quant à la désignation des détenus à diriger sur 
ce centre.

La séance est levée à midi.
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Monsieur le Garde des Sceaux,

Mesdames, Messieurs,

L ’ a r r ê t é  d u  2 7  a v r il  1 9 4 5  m e  f a i t  u n e  o b l ig a t io n ,  q u e  j e  r e m p lis  
a v e c  p la is ir ,  d e  v o u s  r e n d r e  c o m p te  d e  l ’ a c t iv i t é  d e  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n i
t e n t ia ir e  e n  19U9.

J ’ a i  c r u  d e v o ir ,  c e t t e  f o i s ,  n e  p a s  l im it e r  c e t  e x p o s é  à  la  s e u le  s i t u a 
tio n  d e  l ’ a n n é e  é c o u lé e .  E n  e f f e t ,  c o m m e  v o u s  l ’ o n t  d it  m e s  p r é d é c e s 
s e u r s , c o m m e  je  v o u s  l ’ a i ,  m o i-m ê m e , r a p p e lé  l ’ a n  d e r n ie r  à  la  m ê m e  
é p o q u e , le  s y s t è m e  p é n it e n t ia ir e  f r a n ç a i s  e s t  e n g a g é  d e p u is  l a  l ib é r a t io n  
du t e r r it o ir e  d a n s  d e  p r o fo n d e s  r é f o r m e s  d e  s t r u c t u r e .  U n  b i la n  a n n u e l  
q u i n e  s e  r e l ie r a i t  p a s  é t r o i t e m e n t  à  c e u x  d e s  e x e r c i c e s  a n t é r ie u r s  n e  
p o r te r a it ,  d è s  lo r s , q u e  s u r  u n e  p é r io d e  tr o p  c o u r t e  p o u r  q u e  v o u s  s o y e z  
é c la ir é s  p le in e m e n t .  A u s s i ,  a i - je  d é c id é ,  a p r è s  a v o ir  r é s u m é  l ’ a c t i o n  d e  
l ’ a d m in is t r a t io n  p e n d a n t  c e s  d e r n ie r s  d o u z e  m o is ,  d e  t e n t e r  d ’ e s q u is s e r  
un p r o f il  g é n é r a l  d e s  m o d if ic a t io n s  in t e r v e n u e s  a u  c o u r s  d e  c e s  c in q  a n 
n ées. C e  t a b le a u  q u in q u e n n a l m e  p e r m e t t r a  d e  f a i r e  le  p o in t .  L e  m i l lé 
s im e  d e  c e t t e  a n n é e  n e  s e m b le - t - i l  p a s  p lu s  p a r t ic u l iè r e m e n t  n o u s  y  in v i
te r  ?

L a  p r e m iè r e  p a r t ie  d e  c e  r a p p o r t  p o r te r a  d o n c  s u r  le s  a c t i v i t é s  d e  
19U9 e t  j ’ a i c o n s e r v é , à  c e t  é g a r d , la  t r a d i t io n n e l le  d iv is io n  q u i r e s p e c t e  
le s  a t t r ib u t io n s  r e s p e c t iv e s  d e s  t r o is  b u r e a u x . L a  s e c o n d e ,  a u  c o n t r a ir e ,  
d é g a g é e  d e  c e t  a s p e c t  a d m in i s t r a t i f , r e p r e n d r a  le s  v œ u x  a d o p té s  e n  
1 9 4 5  p a r  la  c o m m is s io n  d e s  r é f o r m e s  p é n it e n t ia ir e s .

J e  v o u s  in d iq u e r a i ,  q u e s t io n  p a r  q u e s t io n ,  d a n s  q u e l le  m e s u r e  i l  a  
p u  ê t r e  d o n n é  u n e  s u i t e  e f f e c t i v e ,  a u x  p r o p o s it io n s  d o n t  c e t t e  c o m m is  
s io n  a v a it  s a is i  l ’ a d m in is t r a t io n ,  le s  d if f ic u lt é s  r e n c o n t r é e s  e t  le s  p r o 
j e t s  e n  c o u r s .

V
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S e c t io n  I

L E  SERVICE DE L ’E XP LO ITATIO N  IN D U STR IELLE  

DES B ATI3IEN TS ET DES M ARCH ES

I. _  E N T R E T I E N  E T  T R A V A I L  D E S  D E T E N U S

R é g im e  a lim e n t a ir e  :

L e s  d i f f i c u lt é s  d e  r a v i t a i l l e m e n t  q u i é t a i e n t  à  le u r  m a x i m u m  a u  

m o m e n t  d e  l a  l i b é r a t i o n  s e  s o n t  a t t é n u é e s  d ’a n n é e  e n  a n n é e  e t  o n t  m a i n 

t e n a n t  e n t i è r e m e n t  d is p a r u . L e  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  d e s  d é t e n u s  a  s u i v i  

c e t t e  a m é li o r a t io n .  S a  v a l e u r  r é d u i t e  u n  m o m e n t  à  m o in s  d e  2.000 c a l o 

r ie s  p a r  jo u r  d é p a s s e  m a i n t e n a n t  2.800 c a l o r i e s .

L e s  c o n d i t io n s  é c o n o m iq u e s  é t a n t  r e d e v e n u e s  n o r m a le s ,  l ’a d m i n i s 

t r a t i o n  a u r a i t  p u  r e v e n i r  a u  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  e n  v i g u e u r  e n  1 9 3 9 .  

M a i s ,  c e  r é g i m e ,  f i x é  a v a n t  1 8 9 0 , à  u n e  é p o q u e  o ù  le s  c o n n a i s s a n c e s  e n  

d i é t é t i q u e  n ’é t a i e n t  p a s  c e  q u ’e l le s  s o n t  m a i n t e n a n t ,  é t a i t  lo in  d ’ê t r e  

s a t i s f a i s a n t  e t  e n  p a r t i c u l i e r  n ’é t a i t  p a s  é q u il i b r é .

C ’e s t-  p o u r q u o i u n e  é t u d e  a  é t é  e n t r e p r i s e  p o u r  m e t t r e  a u  p o i n t  u n  

r é g i m e  a l i m e n t a i r e  q u i s o i t ,  à  la  f o i s ,  s a i n  e t  é c o n o m q u e . O n  p e u t  e s p é  

re r  q u e  c e t t e  é t u d e  a b o u t i r a  d a n s  le s  p r o c h a i n s  m o is .

L e s  v e n t e s  e n  c a n t i n e  q u i é t a i e n t  d e v e n u e s  p r e s q u e  n u ll e s  p e n d a n t  

le s  a n n é e s  d ’o c c u p a t i o n  o n t  r e p r i s ,  p e u  à  p e u , a u  f u r  e t  à  m e s u r e ,  q u e  

le s  c o n d i t io n s  d e  r a v i t a i l l e m e n t  s ’a m é l i o r a i e n t .  E l l e s  o n t  c o n t in u é  à  s e  

d é v e lo p p é r  p e n d a n t  l ’a n n é e  é c o u lé e ,  m a i s  le s  p r i x  é l e v é s  e n  r a l e n t i s 

s e n t  le  d é v e lo p p e m e n t .

L a  d é p e n s e  m o y e n n e  e n  v i v r e s  p a r  j o u r  e t  p a r  d é t e n u , q u i a v a i t  

a c c u s é  u n e  d im in u t io n  p e n d a n t  l e  p r e m ie r  s e m e s t r e  d e  l ’a n n é e  1 9 4 9  p a r  

s u it e  d e  l a  b a i s s e  d e s  p r i x  r e s s e n t i e  à  c e t t e  é p o q u e , a  a u g m e n t é  d e  n o u 
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v e a u  p e n d a n t  le  d e u x i è m e  s e m e s t r e  à  c a u s e  d e  l a  h a u s s e  d e s  p r i x  r é s u l

t a n t  p r i n c i p a l e m e n t  d e  l a  s é c h e r e s s e .  C e t t e  d é p e n s e  e s t  a c t u e l l e m e n t  

d e  90 à  10 0  f r a n c s  p a r  jo u r , l é g è r e m e n t  s u p é r i e u r e  à  c e  q u ’e l le  é t a i t  

a u  d é b u t  d e  l ’a n n é e  1 9 4 9 .

L e  t o t a l  d e s  d é p e n s e s  p o u r  l ’e n t r e t i e n  d e s  d é t e n u s  q u i a v a i t  é t é  d e  : 

2 .18 8 .0 0 0 .0 0 0  f r .  e n  1 9 4 8  a  é t é  d e  2 .0 3 5.0 0 0 .0 0 0  f r .  e n  1 9 4 9  

d i f f é r e n c e  q u ’e x p li q u e  l a  d i m i n u t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le .

Habillement :

L e s  d if f i c u lt é s  d ’a p p r o v i s i o n n e m e n t  e n  a r t i c l e s  t e x t i l e s ,  c o n s i d é r a 

b l e s  à  l a  l i b é r a t i o n ,  s e  s o n t  a m e n u is é e s  p r o g r e s s i v e m e n t .  L e s  a p p r o v i 

s i o n n e m e n t s  e n  la in e ,  q u ’il  s ’a g i s s e  d e  m a t i è r e s  p r e m iè r e s  o u  d e  t is s u s ,  

s o n t  m a i n t e n a n t  f a c i l e s .  D e s  d if f i c u lt é s  s u b s i s t e n t ,  p a r  c o n t r e ,  e n  c e  

q u i c o n c e r n e  le  c o t o n , p o u r  le s  a c h a t s  d e  t i s s u  p a r  g r o s s e s  q u a n t i t é s  

e t  p o u r  le s  f i lé s  ( n é c e s s a i r e s  p o u r  l e  t i s s a g e  d e  C l a i r v a u x ).

M a l g r é  c e l a ,  l ’h a b i l l e m e n t  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e s t  m a i n 

t e n a n t  a s s u r é  c o m m e  a v a n t  1 9 3 9  e t  i l  v i e n t  d ’ê t r e  d é c id é  d e  d o n n e r  

a u x  a g e n t s  a u x i l i a i r e s  ( e n  s e r v i c e  a v a n t  le  1 er j u i l l e t  1 9 4 9 )  le s  m ê m e s  

a t t r i b u t i o n s  d e  v ê t e m e n t s  q u ’a u x  t i t u l a i r e s .

G r â c e  à l a  p r o d u c t io n  d u  t i s s a g e  d e  C l a i r v a ü x , a u x  a c h a t s  d e  

t o i l e  d a n s  le  c o m m e r c e ,  a u x  a c h a t s  f a i t s  a u x  s u r p lu s  a l l i é s ,  i l  a  é té  

p o s s i b le  d e  s a t i s f a i r e  p e u  à  p e u  a u x  b e s o in s  d e s  p r i s o n s  e n  v ê t e m e n t s ,  

l i n g e  d e  c o r p s , l i n g e  d e  s e r v i c e ,  e tc ...

P l u s  d e  400 t o n n e s  d e  t o i l e s  d e  t e n t e  o n t  é t é  a c h e t é e s  a u x  s u r p lu s  

a l l i é s ,  o n t  é t é  d é m o n t é e s  e t  la v é e s .  L e s  p lu s  f o r t e s  o n t  é t é  u t i l i s é e s  à  

l a  c o n f e c t i o n  d e  v e s t e s  e t  p a n t a l o n s  d e  t r a v a i l ,  le s  p lu s  f in e s  à  l a  c o n 

f e c t i o n  d e  c h e m is e s ,  c a l e ç o n s ,  e tc ...

R i e n  q u e  p a r  c e  m o y e n , i l  a  p u  ê t r e  c o n f e c t i o n n é  :

29.000 v e s t e s  ;

52 .0 0 0  p a n t a l o n s  ;

98.000 c h e m is e s  o u  c h e m i s e t t e s  ;

36.000 c a l e ç o n s .

I l  r e s t e  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  t o i l e s  d e  t e n t e  à  u t i l i s e r  q u i p e r m e t 

t r o n t  d e  f a i r e  e n c o r e  e n v i r o n  40.000 c h e m is e s  o u  c a l e ç o n s .

A v e c  le s  t o i l e s  t i s s é e s  à  Cl a i r v a u x  ou  a c h e t é e s  d a n s  le  c o m m e r c e  

il a  é t é  f a i t  a u s s i  d ’i m p o r t a n t e s  q u a n t i t é s  d e  l i n g e  d e  c o r p s  ( n o t a m 

m e n t  d u  l i n g e  p o u r  le s  f e m m e s ) .  U n e  g r a n d e  p a r t i e  a  é t é  u t i l i s é e  p o u r  

le s  d o u b lu r e s  d e  v ê t e m e n t s  ( u n i f o r m e s  d e  s u r v e i l l a n t s  e t  v ê t e m e n t s  de  

d é t e n u s )  e t  s u r t o u t  p o u r  f a i r e  d e s  d r a p s .

T o u t e s  le s  in f i r m e r i e s  e t  le s  q u a r t i e r s  d e  f e m m e s  s o n t  m a i n t e n a n t  

p o u r v u s  d e  d r a p s  e n  q u a n t i t é  s u ff is a n t e . U n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d e  

m a i s o n s  d ’h o m m e s  e n  o n t  r e ç u  é g a l e m e n t ,  m a i s  b e a u c o u p  e n  m a n q u e n t  

e n c o r e .

—  9 —

Travail pénal :

P a r  s u i t e  d e s  d if f i c u lt é s  é c o n o m iq u e s  e t  d e  l ’a u g m e n t a t i o n  d e  l ’e f f e c 

t i f  d e s  d é t e n u s ,  u n e  i n a c t i v i t é  p r e s q u e  t o t a l e  r é g n a i t  d a n s  le s  p r is o n s  

a p r è s  l a  l i b é r a t i o n .  C e t t e  s i t u a t i o n  s ’e s t  a m é l i o r é e  p e u  à  p e u  e t  d è s  

l ’a n n é e  1 9 4 7  é t a i t  r e d e v e n u e  a s s e z  s a t i s f a i s a n t e .

L a  d im in u t io n  d e s  e f f e c t i f s  e n  1 9 4 9  e t ,  n o t a m m e n t ,  d u  n o m b r e  d e s  

c o n d a m n é s ,  n ’a  p a s  e n t r a î n é  u n e  d im in u t io n  p r o p o r t i o n n e lle  d u  n o m b r e  

d es d é t e n u s  o c c u p é s .

L ’e f f e c t i f  d e s  c o n d a m n é s  é t a i t ,  a u  1 er j a n v i e r  1 9 4 9 , d e  3 1 .0 0 0  e t ,  a u  

3 1 d é c e m b r e  1 9 4 9 , d e  23.000.

L e  n o m b r e  d e s  d é t e n u s  a u  t r a v a i l  a  é v o lu é  c o m m e  s u i t  :

fin 1948 lin 1949

Services généraux des Etablissem ents (Homm es 
et Fem m es).................................................................... 5.000 5.000

R égie ateliers et bâtim ents...................................... 11.000 4.000
Chantiers extérieurs.............. ....................................... 3.500 1.300
A teliers des c o n fe c t io n n a ire s .................................. 10.500 G. 700

T ota l.............................. 22.000 17.000

A i n s i ,  le  n o m b r e  d e s  d é t e n u s  o c c u p é s  e n  r é g i e  e s t  e n  a u g m e n t a t i o n ,  

t a n d i s  q u e  le  n o m b r e  d e s  d é t e n u s  t r a v a i l l a n t  p o u r  le s  c o n f e c t i o n n â m e s  

a  d im in u é . C e t t e  d i m i n u t i o n  e s t  d u e , n o n  s e u l e m e n t  a u x  g r â c e s  d u  1 4  

j u i l l e t  1 9 4 9 , m a i s  a u s s i  à  l a  c r i s e  é c o n o m iq u e  a s s e z  s e n s i b l e  q u i  s é v i t  

a c t u e lle m e n t .

L e  p r o d u i t  m e n s u e l  d u  t r a v a i l  p é n a l  a  u n  p e u  d im in u é  d e p u i s  u n  

an . A p r è s  a v o ir  a t t e i n t  u n  m a x i m u m  d e  5 6  m i l l i o n s  à  l a  f in  d e  1 9 4 8 , il 

s e  m a i n t i e n t  a c t u e l l e m e n t , a u x  e n v i r o n s  d e  5 0  m il l io n s .

U n  d é c r e t  d u  5  m a r s  1 9 4 9  a  m o d if i é  le  r é g i m e  d u  p é c u le  d e s  d é t e 

n u s  ; i l  a , d ’u n e  p a r t ,  s i m p l i f i é  le  c a l c u l  d e  l a  p a r t  r e v e n a n t  a u x  d é t e 

n u s s u r  le  p r o d u i t  d e  l e u r  t r a v a i l .  D ’a u t r e  p a r t ,  l a  r é p a r t i t i o n  d e s  f o n d s  

e n t r e  le s  d i v e r s  p é c u le s  a ,  é g a l e m e n t ,  é t é  r e m a n i é e  ( s u r  c e  s e c o n d  p o in t ,  

v o ir  i n f r à ,  p a g e  2 5 ) .

L a  p a r t  d u  d é t e n u  e s t  m a i n t e n a n t  l a  s u i v a n t e  :

4 /10  a u x  c o n d a m n é s  à  u n e  p e in e  c r i m i n e l l e  ;

5 /10  a u x  c o n d a m n é s  à  u n e  p e i n e  c o r r e c t i o n n e l l e  ;

7 / 1 0  a u x  p r é v e n u s  e t  r e l é g u é s .

I l  p e u t  ê t r e  ^ a cco rd é  1 / 1 0  s u p p l é m e n t a i r e  p o u r  b o n n e  c o n d u i t e  a u x  

d e u x  p r e m iè r e s  c a t é g o r i e s .
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Cette part accordée au détenu est divisée elle-même comme suit :

1/2 au pécule disponible pour achats en cantine, etc... ;
1/4 au pécule réserve jusqu’à concurrence de 5.000 fr. ; au delà de ce 

chiffre ce quart va au pécule disponible ;
1/4 au pécule de garantie des droits du Trésor pour régler les frais de 

justice. Quand ils sont réglés, ce quart va, également, au pécule dis
ponible.

Le nouveau barême, outre qu’il constitue une importante simplifi
cation, a l’avantage de relever très sensiblement la part accordée aux 
forçats. Pour certains de ces derniers (les récidivistes) qui ne recevaient 
que 1/10 de leur salaire, il n’y avait plus aucun intérêt'à faire le moin
dre effort,

Les ateliers en régie directe qui étaient totalement arrêtés à la 
libération ont repris leur activité peu à peu, à mesure que les circons
tances économiques redevenaient normales. Cette activité s ’est mainte
nue et a plutôt progressé de 1948 à 1949.

Les principales fabrications faites ont été les suivantes :

FONTevrault Couvertures de laine . 40.000
Clairvaux . . . Tissages de toile . . . 90.000 mètres

— . . .  Cordonnerie ...........  16.000 paires de brodequins
Me l u n ..Cordonnerie .  .........  13.000 paires de sandalettes
POISSY..  Brosserie ............................  75.000 brosses, balais et balayettes
Clairvaux . . .  M enuiserie...............  1.000 tables

— . . .  4—     1.500 bancs
— . . .  —    1.400 étagères-placards
— . . .  —    1.000 tabourets
— . . .  —   250 armoires
— . . .  —   13.000 sabots
— . . .  —   49.000 bois de balais

Ensisheim  . . . M enuiserie................ 2.100 étagères-placards
HAGUënau . . . .  Tricot main ............  16.500 pull-overs

—  ...................................  5.000 paires de chaussettes

' MjAISONS CENTRALES DIVERSES

Confection de vêtements ........................ ............................... 170.000 effets

La question de la réparation des accidents du travail dont les déte
nus sont parfois victimes a enfin reçu une solution en 1949.

Ainsi qu:’on le sait, la loi du 30 octobre 1946, sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail avait prévu, dans son article 3, 
paragraphe 5, qu’elle était applicable aux détenus exécutant un travail 
pénal dans des conditions à fixer par un décret à intervenir. Ce décret 
a été promulgué le 10 décembre ,1949.
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L e s  i n s t r u c t i o n s  n é c e s s a i r e s  o n t  é t é  a d r e s s é e s  a u x  d ir e c t e u r s  d e  

c ir c o n s c r i p t i o n  e t  d ’é t a b l i s s e m e n t  { i é n i t e n t i a i r e  p o u r  m e t t r e  e n  a p p l i c a 

t io n  le s  t e x t e s  e n  q u e s t io n  e t  r é g l e r  l a  s i t u a t i o n  d e s  d é t e n u s  a c c i d e n t é s  

d e p u is  le  1 er j a n v i e r  1 9 4 7 .

Formation professionnelle des détenus :

U n  a s p e c t  t r è s  p a r t i c u l i e r  d u  t r a v a i l  p é n a l  a  é t é  e n v i s a g é  a u  c o u r s  

d e c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s ,  à  s a v o i r  l a  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l le .

E n  p r e m ie r  l ie u , o n  a  c r é é  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  r é f o r m é e s  

d e s  a t e l i e r s  d ’a p p r e n t i s s a g e  p o u r  y a d m e t t r e  le s  d é t e n u s  le s  p lu s  m é r i 

t a n t s .  U s  y  t r a v a i l l e n t ' à  m i - t e m p s ,  c ’ e s t - à - d i r e  l a  m o i t i é  d e  l a  jo u r n é e  

d a n s  u n  a t e l i e r  d e  p r o d u c t io n  e t  l ’ a u t r e  m o i t i é  d e  l a  jo u r n é e  d a n s  u n  

a t e l i e r  d ’a p p r e n t i s s a g e .

L e s  a t e l i e r s  q u i f o n c t i o n n e n t ,  a c t u e l l e m e n t ,  s o n t  le s  s u i v a n t s  : 

Maison centrale de Mulhouse

Menuiseries : 1 6  p l a c e s .  L ’a t e l i e r  f o n c t i o n n e  d e p u i s  u n  a n . L e s  r é s u l t a t s  

s o n t  r e m a r q u a b le s .  A  d e u x  e x c e p t i o n s  p r è s  t o u s  le s  d é t e n u s  p r é s e n 

t é s  o n t  é t é  r e ç u s  a u x  é p r e u v e s  d u  c e r t i f i c a t  d ’ a p t i t u d e  p r o f e s s i o n 

n e l le  ; '

Travail du fer : 1 6  p l a c e s .  V i e n t  d ’ê t r e  m i s  e n  s e r v i c e .

Maison centrale d’Ensish /eim

Menuiserie : 1 6  p la c e s .  F o n c t i o n n e  d e p u i s  u n  a n . L e s  r é s u l t a t s  s o n t  

e n c o u r a g e a n t s

Maison centrale d’Haguenau (fem m es)

Confection et coupe, cartonnage, sténodactylo et comptabilité, coiffure.

D ’a u t r e  p a r t ,  d e u x  é t a b l i s s e m e n t s  o n t  é t é  s p é c i a l i s é s  e n  p r i s o n -  

é c o le  o u  p lu s  e x a c t e m e n t  e n  p r i s o n - é c o l e  p r o f e s s i o n n e l l e  p o u r  r e c e v o i r  

le s  j e u n e s  c o n d a m n é s  :

Œ rmingen

( J e u n e s  c o n d a m n é s  d u  s e x e  m a s c u l i n )  '

O f f r e  300 p l a c e s  d ’a p p r e n t i s s a g e

Mécanique générale : 2 a t e l i e r s  c h a c u n  d e  2 5  : p l a c e s  i n s t a l l é s  e t  e n  s e r 

v i c e  ;

Métaux en feuilles : 2 5  p l a c e s  ;

Forge et serrurerie : 2 5  p l a c e s  ;

Menuiserie : 2 5  p l a c e s  ;

Cordonnerie : 2 5  p l a c e s  ;

Travaux du bâtiment : 5 0  p l a c e s  e n  c o u r s  d ’i n s t a l l a t i o n .

D e s  s a l l e s  d e  t e c h n o l o g i e  d é p e n d e n t  d e s  a t e l i e r s .



— 12

L e s  je u n e s  g e n s  s o n t  p r é s e n t é s  à  l ’e x a m e n  d u  C .  A .  P . ,  d e s  q u ’ ils  

s o n t  c a p a b l e s  d ’y  r é u s s i r .  P l u s  d ’u n e  v i n g t a i n e  o n t  é t é  a d m is  e n  ju in  

19 4 9 .

Doullens ( je u n e s  femmes c o n d a m n é e s )

E n  c o u r s  d ’ i n s t a l l a t i o n .  O f f r i r a  1 0 0  à  1 5 0  p la c e s .  D è s  m a i n t e n a n t ,  

u n e  c i n q u a n t a i n e  d e  j e u n e s  f e m m e s  y  s o n t  d é t e n u e s  e t  d e s  a t e l i e r s  de  

c o u p e - c o u t u r e ,  s t é n o d a c t y l o  e t  c a r t o n n a g e  y  f o n c t i o n n e n t .

U n  autre établissement qui pouvait être considéré comme prison- 
école avait été créé au camp du Struthof pour les jeunes condamnes par 
les cours de justice. L a  plupart de ces jeunes gens ayant bénéficié de 
mesures de grâce ou ayant pu s’engager dans l’armee, ce camp a ete 
dissout et il a été décidé de transférer l ’outillage et les machines qui 
équipaient ces ateliers dans un autre établissement susceptible d  etre 
spécialisé pour la formation professionnelle des détenus adultes jus
qu’à 3 0  à 3 5  ans ; c ’est le centre pénitentiaire d’ECROUVES, sur lequel 
je m ’étendrai plus loin.

T o u s  le s  a t e l i e r s  d ’a p p r e n t i s s a g e  p r é c é d e n t s  o n t  é t é  o r g a n i s é s  e n t i è 

r e m e n t  e t  a u x  f r a i s  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  : b â t i m e n t ,  m a t e 

r ie l  e t  p e r s o n n e l.

M a i s ,  d a n s  p lu s ie u r s  c a s ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a  p u  b é n é 

f ic ie r  d u  c o n c o u r s  d ’ a u t r e s  a d m i n i s t r a t i o n s .

C ’e s t  a i n s i  q u ’à  MELUN, le s  s e r v i c e s  d e  l a  r e c o n s t r u c t i o n  a y a n t  

c o n s t a t é  l a  p é n u r ie  d e  m a i n - d ’œ u v r e  d u  b â t i m e n t  o n t  e u  l ’ id e e  d e  p r o 

p o s e r  l a  c r é a t i o n  d ’u n  a t e l i e r  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  a c c e le r e e  

à l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  M e l u n . L ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n ite n t ia ir e ^  a  

a c c e p t é  a v e c  e m p r e s s e m e n t .  E l l e  a  c o n s t r u i t  à  s e s  f r a i s  u n  p e t i t  b â t i 

m e n t  p o u r  r e c e v o ir  le s  a p p r e n t i s  e t  le s  s e r v i c e s  d e  l a  r e c o n s t r u c t i o n  

o n t  f o u r n i  le  m a t é r i e l  e t  l ’ in s t r u c t e u r ,  L a  d u r é e  d e  f o r m a t i o n  e s t  de  

s i x  m o i s  : o n  a f f e c t e ,  à  l ’a t e l i e r ,  d e s  d é t e n u s  d e  b o n n e  c o n d u i t e  e t  

n ’a y a n t  p a s  u n e  t r o p  lo n g u e  p e in e  à  a c c o m p li r .  I l s  a p p r e n n e n t  l a  l im o u -  

s i n e r i e  e t  le  b r i q u e t a g e .  L o r s q u e  le u r  s t a g e  e s t  f in i i ls  s u b i s s e n t  u n  e x a 

m e n  e t  r e ç o i v e n t  le  d ip lô m e  s ’ i ls  r é u s s i s s e n t .  A v a n t  le u r  l i b é r a t i o n ,  î .s  

s o n t  e m p l o y é s  s u r  d e s  c h a n t i e r s  p é n i t e n t i a i r e s .

C e t  e s s a i  a y a n t  d o n n é  d ’e x c e l l e n t s  r é s u l t a t s ,  le s  s e r v i c e s  d e  la  

r e c o n s t r u c t i o n  o n t  p r o p o s é  d e  l e . r e n o u v e le r  à l a  p r i s o n  d e  M E A U X  s o u s  

u n e  f o r m e  u n  p e u  d i f f é r e n t e :  le s  d é t e n u s  c h o i s i s  s o n t  t r a n s f é r é s  a  la  

p r i s o n  d e  Meaux e t  l a  q u i t t e n t  c h a q u e  m a t i n  p o u r  se r e n d r e  à u n  c e n t r e  

d e f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  d e  l a  v i l l e  d ’o u  i l s  r e v i e n n e n t  le  s o i r  p o u r  

c o u c h e r  à la  p r is o n . C e  s o n t  d e s  c o n d a m n é s  a u x q u e l s  il n e  r e s t e  p a s  a  

s u b i r  u n e  p e in e  s u p é r ie u r e  à t r o i s  a n s  n i i n f é r i e u r e  à u n  a n . I l s  s o n  

v o l o n t a i r e s .

A  c h a q u e  s e s s io n , p a r t i c i p e n t  1 5  d é t e n u s . L e s  c o u r s  d u r e n t  s i x  m o is. 

D ’a v r i l  e n  o c t o b r e  1 9 4 9 , 10  d é t e n u s  o n t  o b t e n u s  le  C .  A .  P . U n e  d e u x ie m e  

s e s s i o n  e s t  p r é v u e  p o u r  le  m o i s  d ’a v r i l .

Il y a lieu de noter, enfin, qu’un centre du même type est en voie de 
création à la maison d’arrêt de Rouen.

I I .  — i E Q U I P E M E N T  M A T E R I E L  E T  B A T I M E N T S

Equipement matériel :

U n  e f f o r t  i m p o r t a n t  a  é t é  f a i t  d e p u i s  l a  l i b é r a t i o n  p o u r  a m é li o r e r  

l ’é q u ip e m e n t  d e s  p r i s o n s .

Il a porté sur le matériel suivant :

Fourneaux de cuisine ;
Machines à éplucher les légumes ;
M a c h i n e s  à  h a c h e r  le s  l é g u m e s  e t  p r e s s e - p u r é e  ;

F o u r s  d e  b o u l a n g e r i e  ;

B u a n d e r i e s  ( m a c h i n e  à  la v e r ,  e s s o r e u s e s ,  s é c h o i r s )  ;

G r o u p e s  é l e c t r o g è n e s  ;

M a c h i n e s  p o u r  l e  t r a v a i l  d u  b o is  ;

T o u r s  à  m é t a u x ,  e tc .. .

C e t  e f f o r t  a  é t é  p o u r s u i v i  p e n d a n t  l ’a n n é e  1 9 4 9 , a u  c o u r s  d e  la q u e l le  

il a  é t é  a c h e t é  :

40 fourneaux de cuisine ;

55 machines pour le travail du bois (combinées, scies à ruban, toupies, 
raboteuses, etc...) ;

7 tours à métaux ;
2 motos-pompes contre l ’incendie.

En outre la remise en état du matériel de buanderie acheté en 1948, 
aux surplus alliés a été achevée par la maison centrale de Clairvaux.

L e s  b u a n d e r i e s  d ’E C R O U v E s  e t  d ’E E lN A L  ■ s o n t  e n  s e r v ic e .  C e l l e s  d e  

N a n c y ,  M e t z , S t r a s b o u r g , L y o n , e tc .. . v o n t  s u i v r e .

U n  m a t é r i e l  i m p o r t a n t  a  é t é  a c h e t é  p o u r  le  p é n i t e n c i e r  a g r i c o l e  d e  

Ca s a b ia n d a , à  s a v o i r  :

6 t r a c t e u r s  a g r i c o l e s  ;

1 moissonneuse-batteuse ;
1 p r e s s e - r a m a s s e u s e  ;

D e s  m a c h i n e s  a g r i c o l e s  n o m b r e u s e s :  c h a r r u e s  à  s o c s  e t  à  d is q u e s ,  c a n a 

d ie n s ,  t o m b e r e a u x  m é t a l l i q u e s ,  e t c . . . ;

1 g r o u p e  é l e c t r o g è n e  d e  5 0  k w .  ;

1 c h a m b r e  f r o id e .

L ’a m é l i o r a t i o n  d u  p a r c  a u t o m o b i le  s 'e s t  p o u r s u i v i e .  I l  a  é t é  a c h e t é  e n  

1 9 4 9  : j
20 v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s ,  c a m i o n s  e t  c a m i o n n e t t e s .



Reprise par l’état de la propriété des prisons départementales

La cession des maisons d’arrêt départementales à l’Etat a été ren
due possible par l’article 13 des dispositions spéciales du décret du 31 
décembre 1944. Au cours des années 1945 et 1946, presque tous les dépar
tements ont profité de cette possibilité.

Au début de l’année 1949, les prisons de la Seine : F resnes., La' 
Santé, La Roquette ont été cédées ainsi que les prisons des Bau
mettes à Marseille.

Le nombre des prisons n’appartenant pas à l’Etat est maintenant 
minime :

15 appartiennent aux départements, à savoir :

A l è s  ;

Angers ; 
A nnecy ; 
A rgentan ; 
Charleville ; 
Cholet;
Foix ;

Fontenay-le-Comte ;
Les Sables d’Olonne ; 
Marseille-Saint-P ierre et Chave ;
MiONTAUBAN ;

Nantes ;
N îmes ;
Remirèmont.

6 appartiennent aux villes, à savoir :

Strasbourg ; 
DoulLe n s ; 
Loudun ;

Morlaix ;
P O N T IV Y  ;

V ire .

Travaux dans les établissements pénitentiaires :

A. —  Reconstruction

La guerre a détruit ou gravement endommagé :
2 maisons centrales (Caen et Loos) ;

15 maisons d’arrêt.
Elle a, en outre, causé des dégâts sérieux, quoique moins graves, 

dans quatre autres . maisons centrales et une quinzaine de maisons 
d’arrêt.

Le travail des deux premières années après guerre a été de remet
tre en état d’utilisation les établissements les moins touchés.

La seconde phase a été de reconstruire 7 prisons gravement attein
tes ou détruites presque totalement. Ces prisoris étaient du type cellu
laire moderne et le plan d’urbanisme des villes sinistrées permettait de 
les maintenir à leur emplacement.

Ces travaux ont été faits en grande partie dans les deux dernières 
années (1948 et 1949) qui viennent de s’écouler. La maison d’arrêt
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d’ORLÉANS a été remise en service en 1948. Celles de Reims et de 
Chaumont ont été remises en service en 1949 ainsi que le quartier prin
cipal de la maison d’arrêt d’AMiENS. La maison d’arrêt de Toulon doit 
pouvoir être remise en service très prochainement.

Avant même que cette tâche soit achevée, la reconstruction des 
établissements pénitentiaires détruits par la guerre est entrée dans une 
troisième phase : celle de la reconstruction d’une des deux maisons cen
trales gravement endommagées. Celle de Caen a été entreprise suivant 
un plan modernisé comportant l’isolement individuel nocturne, afin 
d en faire un établissement d’observation et de réforme conforme 
aux conceptions mises à l’essai avec succès dans les établis
sements pénitentiaires d’Alsace. Ce travail considérable, puisqu’il s ’agit 
de rebâtir 3 bâtiments de 75 mètres de long comportant rez-de-chaus
sée et 3 étages, a été préparé depuis mai dernier pour être fait exclu
sivement par la main-d’œuvre pénale. Le matériel de chantier,: béton
nières, grues, concasseur, vibreur est arrivé à pied d’œuvre et le chan
tier est en pleine activité.

Il reste encore 8 maisons d’arrêt totalement détruites. Le plan 
d’urbanisme des villes sinistrées en prévoit le déplacement et avant d’en 
entreprendre la reconstruction il faut donc que de nouveaux terrains 
soient affectés au Ministère de la Justice et achetés par lui. Des pro
cédures sont en cours, et pour 3 de ces prisons, sont en instance d’abou
tir.

Des prisons provisoires ont pu, en attendant, être installées dans 
des conditions satisfaisantes. A noter que ces 8 maisons d’arrêt étaient 
toutes en commun (sauf une : Boulogne) et qu’elles seront reconstrui
tes sur le plan cellulaire.

B. —  Travaux neufs

Malgré la modicité des autorisations de programme et des crédits 
accordés, d’importants travaux ont été entrepris.

Une première phase correspondant aux années 1946 et 1947 a vu 
l’exécution de nombreux travaux d’installation sanitaire dans les mai
sons d’arrêt et l’aménagement de centres pénitentiaires pour faire face 
à l ’accroissement de la pophlation pénale. Cette première phase a vu 
également la création du sanatorium pénitentiaire de L iancourt et de 
la prison-école d’CERMlNGEN.

Entre temps, la plupart des maisons d’arrêt avaient été cédées par 
les départements au Ministère de la Justice, ce qui a permis d’étudier 
et d’entreprendre des travaux de modernisation. C’est le cas des prisons 
de la Seine et des prisons des Baumettes à Marseille qui ont été cédées 
les unes et les autres au début de l’année 1949. Dès maintenant, d ’im
portants travaux y sont en cours.

D ’un autre côté, plusieurs grands établissements ont été cédés en 
pleine propriété à l ’administration pénitentiaire : citadelle de Saint- 
Martin-de-Ré, caserne d’ECROUVES, caserne Ney à Toul, camp de Mau-

4
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zac, auxquels il faut ajouter le domaine de CAS AB I AND A rétabli comme 
pénitencier il y a un peu plus d un an.

Le caractère définitif de ces affectations permet d’envisager la 
transformation de ces immeubles en maisons centrales pour faire face 
à l’augmentation de la population pénale résultant principalement de 
la suppression de la transportation.

D ’ores et déjà, des travaux importants y sont en cours.
Parmi les travaux auxquels il vient d’être fait allusion, il faut citer :

A  La Santé :

Poste haute tension et réfection de toute la distribution ^
électrique (en cours) environ .......... ......................................

Installation du tout-à-l’égout au quartier bas (en cours par
la main-d’œuvre pénale) environ ............................ ••••••• -w.uuu.uuu
(Le travail exécuté par entreprise coûterait plus du dou
ble).

Réfection de la cuisine et du chauffage central (à l’étude) ^  ^  ^  
en v iron ...............................................................................

A  FRESNES :

Poste haute tension (en cours) ;
Remise en état d ’une division ;
Construction de deux bâtiments offrant une cinquantaine de

logements pour les surveillants (en cours par la main- ^  ^  ^
d’œuvre pénale) environ ......................................................

(Ce travail exécuté par entreprise coûterait plus du double) ;
Seront mises à l'étude incessamment la réfection de l’instal

lation électrique et du chauffage central.

A  Marseille-Baumettes :

Agrandissement du bloc médical de l’infirmerie environ . . . .  20.000.000

Dans diverses maisons 'd’arrêt :

Installations sanitaires, installations de cuisine, installations du chauf- 
rage central ;

Transformation de la maison d’arrêt de Nevers en prison cellulaire.

A Cormeilles :

Aménagement d ’un centre pénitentiaire. Travaux entrepris depuis quel
ques mois et pratiquement achevés.
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A  Clairvaux :

D i s t r i b u t i o n  d  e a u  s o u s  p r e s s io n  p a r  c o n s t r u c t i o n  d ’u n  c h â t e a u - d ’e a u  

d e  300 m 3  a v e c  s t a t i o n  d e  p o m p a g e  ( t r a v a i l  e x é c u t é  p a r  l a  m a i n -  
d ’œ u v r e  p é n a l e )  ;

P o s e  d e  l a  d i s t r i b u t i o n  p r i n c i p a l e  ( p lu s  d e  2  k i l o m è t r e s  d e  c a n a l i s a t i o n )  
e n  c o u r s  ;

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  p l a n c h e r  e n  b é t o n  a r m é  d e  1 .6 0 0  m 2  p o u r  l ’a m é n a 

g e m e n t  d ’u n  n o u v e l  a t e l i e r  ( t r a v a i l  e x é c u t é  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  
p é n a l e ) .

A  Fontevrault:

C o n s t r u c t i o n  d  u n  c h â te a u -d ^ e a u , d ’u n e  s t a t i o n  d e  p o m p a g e ,  d ’u n  r é s e a u  

d  é g o û t s  e t  d  u n e  s t a t i o n  d ’é p u r a t i o n  ( t r a v a i l  e n  c o u r s  p a r  l a  m a i n -  
d ’œ u v r e  p é n a l e ) .

A  Ensisheim  :

M o d e r n i s a t i o n  t o t a l e  d ’u n  v i e u x  b â t i m e n t  p o u r  y  i n s t a l l e r  u n  d o r t o ir  

c e l l u l a i r e  d e  10 0  p la c e s .

( T r a v a i l  e n  c o u r s  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a l e ) .

A  Doullens :

A m é n a g e m e n t  d ’u n  q u a r t i e r  c e l l u l a i r e  d ’o b s e r v a t i o n  e t ' d ’u n  d o r t o ir  

c e l l u l a i r e  d e  10 0  p l a c e s  p o u r  u t i l i s e r  c e t  é t a b l i s s e m e n t  c o m m e  p r i 
s o n - é c o l e  p o u r  j e u n e s  c o n d a m n é e s  f e m m e s .

( T r a v a i l  e n  c o u r s  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a l e ) .

A  Saint-Martin -de-Ré :

R e c o n s t r u c t i o n  d ’u n  b â t i m e n t  à  d e u x  é t a g e s  p o u r  y  c r é e r  t r o i s  a t e l i e r s  

( t r a v a i l  f a i t  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le  e t  t e r m i n é ) .

R e c o n s t r u c t i o n  d ’u n  b â t i m e n t  p o u r  y  c r é e r  u n  d o r t o i r  c e l l u l a i r e  d e  10 0  

p l a c e s  ( t r a v a i l  q u i v i e n t  d ’ê t r e  c o m m e n c é  à  l a  s u i t e  d u  p r é c é d e n t )  ;

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  m u r  d e  6 m è t r e s  d e  h a u t  e t  800 m è t r e s  d e  l o n g  a u t o u r  
d e  l a  c a s e r n e  T h o i r a s .

A  Ecrouves :

A m é n a g e m e n t  d ’a t e l i e r s  d ’a p p r e n t i s s a g e  o f f r a n t  30 0  p la c e s .
A  Toul ( N e y )  :

C n  p r o j e t  a  é t é  é t a b l i  p o u r  t r a n s f o r m e r  c e t t e  c a s e r n e  e n  m a i s o n  c e n 

t r a l e  m o d e r n e . D è s  m a i n t e n a n t ,  e t  d a n s  l e  c a d r e  d u  p r o je t  d ’e n s e m 

b l e ,  u n  m u r  d e  5 0 0  m è t r e s  d e  l o n g  e s t  e n  c o n s t r u c t i o n  a u t o u r  d ’u n  

b â t i m e n t  ( t r a v a i l  e x é c u t é  p a r  le s  d é t e n u s ) .

U n  a u t r e  b â t i m e n t  e s t  e n  v o i e  d e  t r a n s f o r m a t i o n  e n  d o r t o ir  i n d i v i d u e l  

d e  300 p la c e s .  C e s  t r a v a u x  o n t  é t é  c o m m e n c é s  i l  y  a  q u e lq u e s  m o is  

e t  s e r o n t  e n t i è r e m e n t  e x é c u t é s  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le .
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A  Casabianda :

Ï Ï S Î Ü  “ T f ”  - Ï  l” «  " p p r ê o h e n t  a e  400 h e c t a r e . ,

015 " * “

n^TnTurrc qttr t F PROGRAMME DE RECONSTRUCTIONc  __ Considérations generales sur le fkuiikamiv^
et d’équipement de l ’administration pénitentiaire

E n  1 9 4 5  u n  p l a n  d ’é q u i p e m e n t  a v a i t  é t é  é t a b l i  e t  s o u m is  a u  M i n i s 

t è r e  d e  l ’E c o n o m i e  n a t i o n a le .  I l  s e  c h i f f r a i t  c o m m e  s m t  :

18 5 .0 0 0 .0 0 0  ( v a l e u r  1 9 3 9 )

D é g â t s  d e  g u e r r e  .................................................... 8 2 3  000.000 ( v a l e u r  1 9 3 9 )

T r a v a u x  n e u f s ................................................... * ’ ‘ ‘

C e s  c h i f f r e s  s o n t  à  m u l t i p l i e r  p a r  1 5  o u  20 p o u r  o h W t a  v a t e j r  

a c t u e l l e  e t  le u r  r a p p r o c h e m e n t  a v e c  le s  a u t o r i s a t i o n  P  »
e t  S  c r é d i t e  a c c o r d é s  d a n s  c e s  c i n q  d e r n i è r e s  a n n é e s  montrent a  la

m a i » » »  des étude, poursutv.e, avant 1939 pour moderur.er le , et.- 
blissements pénitentiaires.

C e  p r o g r a m m e  e s t  à  l a  f o i s  s i m p l e  e t  c o n s i d é r a b l e .  I l  p e u t  s e  r é s u 

m e r  d a n s  le s  q u e lq u e s  p o i n t  s u i v a n t s  :

!  _  M odern isa tion  des m aisons d ’ a rrê t é t  des m aisons cen trâ te s  <Js- 
' ta n te s , ç ’e s t - à - d i r e  p r i n c i p a l e m e n t  d i s t r i b u t i o n  d  e a u , é g o u t s ,  

t r i c i t é ,  c h a u f f a g e  c e n t r a l ,  in f ir m e r ie s .

C’est dans cet e s p r i t  que sont faits ‘ actuellement les travaux de 
La Santé, F resnes, Marseile-Baumettes, et de toutes les maisons d
rêt.
2. _  A p p lica tion  de la ré fo rm e  p én iten tia ire  dans les m aisons cen tra 

les , c e  q u i i m p l iq u e  :

a) L a  c r é a t i o n  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s  nouveHes p o u r  f ^ r e  f a c e  à

l ’ a u g m e n t a t i o n  d u  n o m b r e  d e  d é t e n u s  d e  l o n g u e s  p e i n e s  r é s u l t a  

s u p p r e s s i o n  d e  l a  t r a n s p o r t a t i o n .

C e s  c r é a t i o n s  s o n t  f a i t e s  d a n s  l ’e s p r i t  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  

e t  c ’e s t  le c a s  d e s  t r a v a u x  e n t r e p r i s  à Saint-Martin -DE-Re, ECROüVES, 
Toul ( N e y ) ,  Casabianda.

La reconstruction des maisons centrales de Ca'EN et de LOOS sera 
entreprise dans le même esprit ;

b) L ’aménagement progressif des maisons centrales existantes dans
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le sens de la réforme pénitentiaire, ainsi que cela a été fait à HAGUENAU, 
Ensisheim , Mulhouse et que cela est-en cours à Melun et à Doullens.

3. —  A p p l ic a t io n  d e  l ’ i s o le m e n t  in d iv id u e l  d a n s  le s  m a is o n s  d ’ a r r ê t ,  c e
q u i  im p liq u e  :

a )  L ’a d a p t a t i o n  à  c e  r é g i m e ,  d ’u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  m a i s o n s  d ’a r 

r ê t  p o u v a n t  ê t r e  t r a n s f o r m é e s .  D e s  t r a v a u x  d a n s  c e  s e n s  s o n t  e n t r e p r i s  

à  Nevers e t  d e s  é t u d e s  s o n t  e n  c o u r s  p o u r  L imoges, Périgueux e t  p l u 

s i e u r s  a u t r e s  p r i s o n s  ;

b J L a  c o n s t r u c t i o n  d e  m a i s o n s  d ’a r r ê t  n o u v e l l e s  o u  l ’a g r a n d i s s e m e n t  

d e  m a i s o n s  d ’a r r ê t  e x i s t a n t e s  p o u r  r e m p la c e r  l e s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  e n  

c o m m u n  e t  d é s e n c o m b r e r  l e s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  d e  t y p e  c e l lu l a i r e ,  m a i s  

d a n s  le s q u e ll e s  l ’ is o l e m e n t  i n d i v i d u e l  n e  p e u t  p l u s  ê t r e  p r a t i q u é  p a r c e  

q u ’e l l e s  s o n t  s u r p e u p lé e s ,  c o m m e  c e l a  s e  p r é s e n t e  n o t a m m e n t  à  La Santé 
e t  à  F resnes.

4. —  C r é a t io n  d ’ a te lier s]  :

C o n s t r u c t i o n  d e  b â t i m e n t s  e t  é q u ip e m e n t  e n  m a c h i n e s  p o u r  d é v e l o p 

p e r  u n  t r a v a i l  p é n a l  à c a r a c t è r e  i n d u s t r i e l  v é r i t a b l e m e n t  u t i l e  e t  p r o 

d u c t i f .  C ’e s t  à c e  d é s ir  q u e  c o r r e s p o n d  l a  c r é a t i o n  d ’a t e l i e r s  à Saint- 
Martin -de-Ré e t  à Clairvaux.

E n  r a i s o n  d e  l a  m o d i c i t é  d e s  m o y e n s ,  c ’e s t - à - d i r e  d e s  c r é d i t s  d o n t  

d is p o s e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  l a  r é a l i s a t i o n  d e  c e r t a i n e s  p a r 

t i e s  d e  c e  p r o g r a m m e  n e  p e u t  c e r t a i n e m e n t  ê t r e  e n v i s a g é e  q u e  d a n s  u n  

d é la i  é lo i g n é .

G r â c e  à  l a  c e s s i o n  p a r  le  M i n i s t è r e  d e  l a  G u e r r e  d e  p lu s ie u r s  c a s e r 

n e s  i n t é r e s s a n t e s ,  l a  c r é a t i o n  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s  n o u v e ll e s  a  p u  ê t r e  

e n t r e p r i s e  e t ,  b i e n  q u ’i l  s ’a g i s s e  d e  b â t i m e n t s  e x i s t a n t s ,  i l s  p o u r r o n t  

ê t r e  t r a n s f o r m é s  , d e  f a ç o n  t r è s  c o n v e n a b l e  p o u r  ê t r e  a d a p t é s  à  l a  r é 

f o r m e  p é n i t e n t i a i r e .

P a r  c o n t r e ,  e n  r a i s o n  d e s  m o y e n s  l i m i t é s  d o n t  e lle  d is p o s e , l ’a d m i 

n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n e  p e u t  p a s  a c t u e l l e m e n t  e n t r e p r e n d r e  l a  c o n s 

t r u c t i o n  d e  m a i s o n s  d ’a r r ê t  n o u v e ll e s ,  m a l g r é  l e  b e s o i n  i m p é r i e u x  q u ’e n  

o n t  c e r t a i n e s  v i l l e s .

M a l g r é  c e l a ,  le s  é t u d e s  n é c e s s a i r e s  s o n t  p o u s s é e s  a v e c  p e r s é v é r a n c e  

e t  c o n t i n u i t é  a f i n  q u e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  s o i t  p r ê t e ,  d è s  q u e  le s  c i r c o n s 

t a n c e s  s e r o n t  f a v o r a b l e s .  C ’e s t  a i n s i  q u ’e n  1 9 4 9  u n  t e r r a i n  a  é t é  c h o is i  

e n  a c c o r d  a v e c  l a  d i r e c t i o n  d e  l ’u r b a n i s m e  d e  l a  r é g i o n  p a r is ie n n e  p o u r  

l ’i m p l a n t a t i o n  d ’u n e  n o u v e ll e  p r i s o n  d a n s  l a  r é g i o n  p a r is ie n n e ,  c e  q u i  

v i e n d r a i t  s o u l a g e r  le s  p r i s o n s  d e  l a  La Santé e t  d e  F resnes. D e  m ê m e ,  

u n  t e r r a i n  e s t  r e c h e r c h é  d a n s  le s  e n v i r o n s  d e  S t r a s b o u r g  p o u r  y  c o n s 

t r u i r e  u n e  p r i s o n  c e l l u l a i r e  d o n t  c e t t e  v i l l e  a  g r a n d  b e s o in  e n  r a i s o n  

d e  l a  v é t u s t é  d e  s a  p r i s o n  a c t u e l l e .

L e  t a b l e a u  c i - j o i n t  in d iq u e  le s  a u t o r i s a t i o n s  d e  p r o g r a m m e  e t  le s  

c r é d i t s  d e  p a i e m e n t  a c c o r d é s  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d e p u i s  

19 4 6 , a n n é e  à  p a r t i r  d e  l a q u e l l e  le  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  a  e u  d e s  c r é 

d it s  a u  t i t r e  d u  . b u d g e t  r e c o n s t r u c t i o n  e t  é q u i p e m e n t .

( V o i r  t a b l e a u  p a g e  s u i v a n t e ) .



03
CI
O
t*5
4
&CioO£
oo

O
O

S>§*
C i

2Ct>

O.3
Ct-CD

OCTQ
*sP
3

CD-&

CDv

O

PP

M
IN

IS
T

È
R

E
 

D
E

 
L

A
 JU

S
T

IC
E

21

I I I .  —  B U D G E T  G E N E R A L

E n  1 9 3 9 , l ’e n s e m b le  d e s  c r é d i t s  d e s  d if f é r e n t s  c h a p i t r e s  i n t é r e s s a n t  

l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’é l e v a i t  s e n s i b l e m e n t  à  u n e  s o m m e  d e  

13 5 .0 0 0 .0 0 0 .

E n  1 9 4 9 , le  t o t a l  d e  c e s  c r é d i t s  s ’e s t  é le v é  à  l a  s o m m e  d e  5.2 8 3 .6 4 9 .0 0 0  

fr .,  s o i t  39  f o i s  p lu s  q u ’e n  19 3 9 .

M a i s  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  q u i é t a i t  d ’e n v i r o n  18 .0 0 0  d é t e n u s  à  c e t t e  

é p o q u e , a  é t é  d e  p lu s  d u  d o u b le  a u  c o u r s  d e  l ’ a n n é e  é c o u lé e  (4 8 .0 0 0  e n  

j a n v i e r ,  36.000 e n  d é c e m b r e ) .

C o m p t e  t e n u  d e  c e t  é lé m e n t  e t  d e  l a  v a l e u r  a c t u e l l e  d e  n o t r e  m o n 

n a i e  p a r  r a p p o r t  à  s a  v a l e u r  a v a n t  l a  g u e r r e ,  i l  n e  s e m b l e  p a s  q u e  le  

b u d g e t  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a i t  é t é  p lu e  lo u r d  q u ’i l  n e  l ’é t a i t  

d a n s  l e  p a s s é .

Section I I

L E  P E R S O N N E L  P E N I T E N T I A I R E

I .  —  P E R S O N N E L  D E  L A  M E T R O P O L E

A u  m il ie u  d e  l ’a n n é e  1 9 4 9 , le  n o m b r e  d e s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  

p é n i t e n t i a i r e  a t t e i g n a i t  e n v i r o n  le  c h i f f r e  d e  9 .2 0 0  c o n t r e  3 .4 3 0  e n  1 9 3 9 .

C e t  e f f e c t i f  a  s u b i ,  d a n s  le  d e u x i è m e  s e m e s t r e  d e  l ’a n n é e  1 9 4 9 , e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  le s  s u r v e i l l a n t s - a u x i l i a i r e s ,  u n e  r é d u c t i o n  d e  p lu s ie u r s  

c e n t a i n e s  d ’u n i t é s  q u i a  é t é  m o t i v é e  p a r  l a  d i m i n u t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  

p é n a l e  e t  a  é t é  r é a l i s é e  p a r  l ’a r r ê t  d u  r e c r u t e m e n t  d e s  s u r v e i l l a n t s -  

a u x i l i a i r e s  d e p u i s  le  I er a o û t  1 9 4 9 .

C e  n ’e s t  p a s  à  d ir e , t o u t e f o i s ,  q u e  le s  e f f e c t i f s  d u  p e r s o n n e l  p o u r 

r o n t  ê t r e  r é d u i t s  d a n s  u n e  p r o p o r t io n  c o r r e s p o n d a n t  à  l a  d i m i n u t i o n  d u  

n o m b r e  d e  d é t e n u s . E n  e f f e t ,  d ’u n e  p a r t ,  il a  é t é  c r é é  d e  n o u v e ll e s  f o n c 

t io n s  q u i  n ’e x i s t a i e n t  p a s  e n  1 9 3 9  ( é d u c a t e u r s ,  a s s i s t a n t e s  s o c i a l e s ,  in f i r 

m iè r e s ,  e m p l o y é s  a u x i l i a i r e s  d e  b u r e a u  o u  d e  s e r v i c e ) .

D ’a u t r e  p a r t ,  e n  1 9 3 9 , le s  lo is  s o c i a l e s  c o n c e r n a n t  l a  d u r é e  d u  t r a 

v a i l  e t  le  r e p o s  h e b d o m a d a i r e  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  n ’é t a i e n t  

p a s  r e s p e c t é e s ,  d e  s o r t e  q u e  d e  n o m b r e u s e s  c r é a t i o n s  d e  p o s t e  a u r a i e n t  

é t é  n é c e s s a i r e s  à  b r e f  d é la i .

I l  c o n v i e n t  d e  s i g n a l e r ,  p a r  a i l l e u r s ,  q u ’u n  m e i l l e u r  a m é n a g e m e n t  

d e  l ’e m p l o i  d u  t e m p s  d e s  d é t e n u s  e s t  a c t u e l l e m e n t  e n  c o u r s  d ’é l a b o r a t i o n  

e t  q u e  c e t  a m é n a g e m e n t ,  e n  r é d u i s a n t  le s  h e u r e s  d e  c o u c h e r  d e s  d é t e 

n u s  a u  p r o f it  d e s  h e u r e s  d e  t r a v a i l  e t  d e s  d i v e r s e s  a c t i v i t é s  r é é d u c a 

t i v e s ,  v a  c o n d u ir e  à  d e s  b e s o in s  n o u v e a u x  e n  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e .

E n  c e  q u i c o n c e r n e  l ’a v a n c e m e n t  d e  g r a d e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  l e  n o m b r e  d e s  p r o m o t i o n s  a  é t é  t r è s  r e s t r e i n t  a u  c o u r s  d e
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l ’a n n é e  1 9 4 9 . C e t t e  s i t u a t i o n ,  t r è s  p r é ju d i c i a b l e  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  d o n t  

le s  t i t r e s  m é r i t e r a i e n t  d ’ê t r e  r é c o m p e n s é s ,  e s t  d u e , c o m m e  d a n s  t o u t e s  

le s  a d m i n i s t r a t i o n s ,  a u  r e c u l  d e  l a  l i m i t e  d ’â g e  e t  a u s s i  c e  q u i e s t  

s p é c i a l  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  —  à  l a  f e r m e t u r e  d e  p lu s ie u r s  

é t a b l i s s e m e n t s ,  c e  q u i a  im p o s é  d ’a f f e c t e r  le s  f o n c t i o n n a i r e s  a i n s i  r e n 

d u s  d is p o n ib l e s  a u x  r a r e s  p o s t e s  q u i d e v e n a i e n t  v a c a n t s .

I l  e n  e s t  r é s u lt é  q u e  le  n o m b r e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  n o u v e a u x  q u i  

o n t  p u  ê t r e  i n s c r i t s  a u  t a b l e a u  d ’ a v a n c e m e n t  à  l a  f in  d e  1 a n n é e  19 4 9  

a  é t é  t r è s  r é d u i t  e u  é g a r d  a u x  p r o p o s i t i o n s  q u i  é t a i e n t  f a i t e s  p a r  le s  

d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s .

S i g n a l o n s  q u e  l ’ a n n é e  1 9 4 9  a  v u  le  c o r p s  d e s  é d u c a t e u r s  p é n i t e n 

t i a i r e s  s o r t i r ,  e n fin , d e  s o n  e x i s t e n c e  d e  f a i t  p o u r  e n t r e r  d a n s  u n e  e x i s 

t e n c e  l é g a l e  p u i s q u ’u n  d é c r e t  d u  2 1  j u i l l e t  1 9 4 9  a  f i x é  le  s t a t u t  d e  c e s  

f o n c t i o n n a i r e s .

E n  a p p l i c a t i o n  d e s  d is p o s i t i o n s  d e  c e  s t a t u t ,  u n  e x a m e n  p r o f e s s i o n 

n e l a  é t é  o r g a n i s é  à  l a  fin  d e  l ’a n n é e  e t  a  p e r m i s  d e  n o m m e r  le s  23  

p r e m i e r s  é d u c a t e u r s - s t a g i a i r e s .  C e  n o m b r e  é t a n t  t r è s  in s u f f i s a n t  e u  

é g a r d  a u x  b e s o in s  q u i  d é c o u l e r o n t  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  l a  c r é a 

t i o n  d e  1 7  e m p l o is  n o u v e a u x  d ’é d u c a t e u r s  a , e n  o u t r e ,  é t é  i n s c r i t e  d a n s  

le  p r o j e t  d e  b u d g e t  p o u r  l ’e x e r c i c e  19 5 0 . II.

I I .  —  P E R S O N N E L  D E S  D E P A R T E M E N T S  D ’ O U T R E - M E R

L e  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e ,  d é j à  t r è s  i m p o r t a n t  d a n s  l a  m é t r o p o le ,  

s ’e s t  e n c o r e  a u g m e n t é  r é c e m m e n t  d e s  p e r s o n n e ls  d e s  d é p a r t e m e n t s  d e  

l a  G u y a n e  f r a n ç a i s e ,  d e  l a  G u a d e lo u p e , d e  l a  M a r t i n i q u e  e t  d e  l a  R é u 

n io n  e n  a p p l i c a t i o n  d e  l a  lo i d u  1 9  m a r s  1 9 4 6 .

II  c o n v i e n t  d ’é t u d i e r  s o u s  d e u x  r u b r i q u e s  d i s t i n c t e s  le  p e r s o n n e l  d e s  

a n c i e n s  s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  c o l o n i a u x  d e  l a  G u y a n e  a f f e c t é s  a u  b a g n e  

e t  le  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d e s  q u a t r e  n o u v e a u x  d é p a r t e m e n t s  d  o u t r e 

m e r .

a )  P e r s o n n e l  d u  b a g n e  :

A  l ’é p o q u e  o ù  l ’e f f e c t i f  d e s  c o n d a m n é s  t r a n s p o r t é s  à  l a  G u y a n e  

é t a i t  d e  l ’ o r d r e  d e  2 à  3.000 u n i t é s ,  il f a l l a i t  c o m p t e r  u n  s u r v e i l l a n t  p o u r  

20 à  2 5  d é t e n u s .  L e  r o u le m e n t  d u  p e r s o n n e l  s ’e f f e c t u a i t  a lo r s  s u r  l a  b a s e  

d e  2  s u r v e i l l a n t s  à  l a  G u y a n e  p o u r  u n  s u r v e i l l a n t  e n  c o n g é  d a n s  la  

m é t r o p o le .  E n  p lu s  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  m i l i t a i r e  d e  s u r v e i l l a n c e ,  

il y  a v a i t  u n  p e r s o n n e l c i v i l  c o m p r e n a n t  d e s  d i r e c t e u r s ,  s o u s - d ir e c t e u r s ,  

c h e f s  d e  b u r e a u x ,  s o u s - c h e f s  d e  b u r e a u x ,  c o m m is ,  c o n d u c t e u r s  d e  t r a 

v a u x .  P a r  s u i t e  d e  l a  l i q u i d a t i o n  d u  b a g n e ,  le s  e m p l o is  d e  d ir e c t e u r s ,  

s o u s - d i r e c t e u r s ,  c h e f s  d e  b u r e a u x ,  s o u s - c h e f s  d e  b u r e a u x  o n t  é t é  s u p p r i 

m é s  p a r  d é c r e t s  d e s  2 d é c e m b r e  1 9 3 8  e t  26  n o v e m b r e  19 4 6 . L e s  t i t u l a i r e s  

o n t  é t é  a f f e c t é s  d a n s  l ’a d m i n i s t r a t i o n  g é n é r a l e  d u  M i n i s t è r e  d e  la  

F r a n c e  d ’o u t r e - m e r .

— 23 —

L o r s q u e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  m é t r o p o l i t a i n e  a  é t é  c h a r g é e  

d e  l a  l i q u i d a t i o n  d u  b a g n e ,  l ’e f f e c t i f  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  y  d é t e n u e  

s e  t r o u v a i t  r é d u it e  à  70 0  u n i t é s  e n v ir o n , a l o r s  q u e  le  n o m b r e  d e  s u r v e i l 

l a n t s  p r o p o s é s  à  s a  g a r d e  s ’é l e v a i t  à  18 0 , d o n t  1 0 0  e n  c o n g é  d a n s  l a  

m é t r o p o le .

L ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’e s t  d o n c  t r o u v é e  d a n s  l ’o b l i g a t i o n  

d e  p r o c é d e r  à  u n  d é g a g e m e n t  m a s s i f  .d es c a d r e s  e t  à  d e s  a f f e c t a t i o n s  

d e  s u r v e i l l a n t s  o u  d e  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  c i v i l  d a n s  l a  m é t r o p o le ,  à  

d e s  m is e s  à  l a  r e t r a i t e  p r o p o r t io n n e lle  d e  s u r v e i l l a n t s  o u  d é t a c h e m e n t  

p r è s  d ’a u t r e s  d é p a r t e m e n t s  m i n i s t é r i e l s  d e  s u r v e i l l a n t s  q u i i c o m p t a i e n t  

d é j à  u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d ’a n n é e s  d e  s e r v i c e s .  S ’a g i s s a n t ,  s p é c i a l e 

m e n t ,  d u  d é g a g e m e n t  d e s  c a d r e s ,  u n e  c o m m is s i o n  s ’e s t  r é u n ie  a u  m o is ,  

d e  n o v e m b r e  1 9 4 9 . L e s  e f f e c t i f s ,  p a r  s u i t e  d e  c e t t e  o p é r a t i o n  e t ,  p a r  

s u i t e  d e  m is e s  à  l a  r e t r a i t e  p r é v u e s  p a r  le s  a r r ê t é s  d u  1 2  d é c e m b r e  

1 9 4 9 , s e r o n t  r a m e n é s  à  :

2  s u r v e i l l a n t s  p r i n c i p a u x  ;

4  s u r v e i l l a n t s - c h e f s  ;

2 7  s u r v e i l l a n t s .

b )  P e r s o n n e l  d e s  d é p a r t e m e n ts  f r a n ç a i s  d e la  G u a d e lo u p e ,  

d e  la  M a r t in iq u e ,  d e  la  G u y a n e  e t  d e  la  R é u n io n  :

E n  e x é c u t i o n  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  n °  4 7 - 1 1 . 7 7 8 ,  d u  1 7  s e p t e m 

b r e  1 9 4 7 ,  p o r t a n t  r è g l e m e n t  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  p u b liq u e  e n  c e  q u i c o n 

c e r n e  le s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e s  s e r v i c e s  p u b l i c s  e t  d e  l a  lo i p r é 

c i t é e  d u  1 9  j u i l l e t  1 9 4 6 , é r i g e a n t  e n  d é p a r t e m e n t s  f r a n ç a i s  : l a  G u a 

d e lo u p e , l a  M a r t i n i q u e ,  l a  R é u n i o n  e t  l a  G u y a n e  f r a n ç a i s e ,  i l  a  é t é  p r o 

c é d é  à  l ’i n t é g r a t i o n  d a n s  le  c a d r e  m é t r o p o l i t a i n  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  d e s  c a d r e s  l o c a u x  r e s s o r t i s s a n t  d u  M i n i s 

t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r .

S u r  l ’ a v i s  d ’u n e  c o m m is s i o n  lo c a l e  d ’ i n t é g r a t i o n  c r é é e  p a r  le  d é c r e t  

n °  4 8 -1 6 6 0  d u  2 6  o c t o b r e  1 9 4 8  e t  a p r è s  l ’ a v i s  d e  l a  s o u s - c o m m is s i o n  

lo c a le ,  i l  a  f a l l u ,  à  c e t  é g a r d }  d i s t i n g u e r  p a r m i  le s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  

d e s  d é p a r t e m e n t s  d ’o u t r e - m e r  d e u x  c a t é g o r i e s  d e  p e r s o n n e l  :

1 "  L e s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  r é u n i s s a n t  s e n s i b l e m e n t  le s  m ê m e s  c o n d i 

t io n s  s t a t u t a i r e s  q u e  le u r s  c o l l è g u e s  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

m é t r o p o l i t a i n e  ; c e s  d e r n i e r s  o n t  é t é  d i r e c t e m e n t  i n t é g r é s  p a r  a r r ê t é  

d u  1 0  a o û t  1 9 4 9  ;

2 ° P o u r  le s  m e m b r e s  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d e s  d é p a r t e m e n t s  f r a n 

ç a i s  d ’o u t r e - m e r  n e  p o s s é d a n t  p a s  d e  t i t r e s  é q u i v a l e n t s  à  c e u x  d e  

le u r s  c o l l è g u e s  m é t r o p o l i t a i n s ,  il e s t  p r é v u  q u ’ ils  s e r o n t  i n t é g r é ; !  d a n s  

u n  c a d r e  l a t é r a l  c o m p o r t a n t  le s  m ê m e s  a v a n t a g e s  q u e  le s  c a d r e s  n o r  

m a u x ,  a v e c  c e t t e  s e u le  r e s t r i c t i o n  q u e  c e u x  q u i s e r o n t  v e r s é s  d a n s  

l e d i t  c a d r e  d e v r o n t ,  e n  p r i n c i p e  a c c o m p li r  t o u t e  le u r  c a r r iè r e  d a n s  

le s  d é p a r t e m e n t s  d ’o u t r e - m e r .  C e s  c a d r e s  l a t é r a u x  s o n t ,  d ’a i l l e u r s ,  

p r é v u s  p a r  le  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 4 7  e t  l a  c i r c u l a i r e  d ’a p p l i c a 

t i o n  d u  6  o c t o b r e  d e  l a  m ê m e  a n n é e ;

5
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V o i c i ,  e n fin , q u e lq u e s  r e n s e i g n e m e n t s  c o n c e r n a n t  le s  s a n c t i o n s '  d is 

c i p l i n a i r e s .

L ’a u g m e n t a t i o n  q u e lq u e  p e u  h â t i v e  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d a n s  

l a  p é r io d e  q u i a  s u i v i  l a  l i b é r a t i o n ,  la q u e l l e  a v a i t  v u  u n e  i n f l a t i o n  s a n s  

p r é c é d e n t  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le ,  a  e u  d e s  r é p e r c u s s io n s  s e n s i b l e s  a u  

c o n s e il  d e  d is c i p l in e ,  r é t a b l i  d a n s  le  c o u r a n t  d u  p r e m ie r  s e m e s t r e  d e  1 9 4 5 .  

D e p u is  c e t t e  é p o q u e , 4 5 6  a f f a i r e s  lu i  o n t  é t é  s o u m i s e s  e t  le s  s a n c t i o n s^1 ^  '■  5  — -----------------
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I .  __ t e x t e s  e t  i n s t r u c t i o n s

U n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  p r o je t s  d e  lo i o n t  é t é  d é p o s é s  a u  c o u r s  de

l ’a n n é e  1 9 4 9  s u r  l ’ i n i t i a t i v e  o u  a v e c  l ’a c c o r d  d e  l a  d i r e c t i o n  d e  1 a d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  C e s  p r o je t s  t e n d e n t  r e s p e c t i v e m e n t  .

A  d o n n e r  u n e  b a s e  l é g a l e  a u  s e r v i c e  s o c i a l  d a n s  l e s  p r i s o n s  ;

A  é t e n d r e  a u x  h o m m e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  le  b é n é f ic e  d e  

l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e ;
A  a u g m e n t e r  l a  s u b v e n t i o n  a c c o r d é e  p a r  l a  lo i d u  1 4  a o û t  1 8 8 5  a u x  

s o c i é t é s  d e  p a t r o n a g e  q u i r e c u e i l l e n t  le s  l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s  ;

A  a b r o g e r  l ’ a r t i c le  4  d e  l a  lo i d u  3 j u i n  1 8 7 5 , r e l a t i f  à  l a  r é d u c t i o n  du  

q u a r t  d e  l a  d u r é e  d e s  p e in e s  d ’e m p r is o n n e m e n t  s u b i e s  a u  r é g i m e  

c e l l u l a i r e  e t  à  r é f o r m e r  l ’ i n t e r d i c t i o n  d e  s é jo u r .

D e u x  p r o je t s  d e  d é c r e t s  o n t  é g a l e m e n t  é t é  p r é p a r é s  t e n d a n t  :

L ’u n  à  r é d u ir e  le s  a t t r i b u t i o n s  q u e  le s  d é c r e t s  d u  1 9  j a n v i e r  e t  d u  - 9  

j u i n  1 9 2 3  c o n f è r e n t  a u x  p r é f e t s  p o u r  l ’a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r is o n s ,  

e n  t r a n s f é r a n t  c e r t a i n e s  d e  c e s  a t t r i b u t i o n s  a u x  m a g i s t r a t s  d u  p a r 

q u e t  o u  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c ir c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  ;

L ’a u t r e ,  à  r e n d r e  a p p l i c a b l e s  a u x  d é p a r t e m e n t s  d ’A l g é r i e  le s  d is p o s i

t i o n s  d u  d é c r e t  d u  29  j u i n  1 9 2 3  m o d if ié e s  d a n s  le  s e n s  c i - d e s s u s .

P a r m i  le s  t e x t e s  q u i o n t  d é j à  é t é  p r o m u lg u é s ,  i l  f a u t  c i t e r  le  d é c r e t  

d u  5 m a r s  1 9 4 9  ( d o n t  il a  d é j à  é t é  p a r lé  d a n s  c e  r a p p o r t  e n  c e  q u i  

c o n c e r n e  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r t é e s  a u  c a l c u l  d e  l a  p a r t  r e v e n a n t  a u x  

d é t e n u s  s u r  le  p r o d u i t  d e  le u r  t r a v a i l ) .

C e  d é c r e t  e s t  v e n u  c r é e r  p o u r  le s  d é t e n u s  u n  t r o i s i è m e  p é c u l e  d e s 

t in é  à  g a r a n t i r  le  p a i e m e n t  d e s  c o n d a m n a t i o n s  p é c u n i a i r e s  d u e s  a u  T r é 
so r.

I l  a  é g a l e m e n t  a u g m e n t é  l a  p r o p o r t io n  d e s  f o n d s  v e r s é s  a u  p é c u le  

d is p o n ib l e ,  lo r s q u e  le s  d r o i t s  d u s  a u  T r é s o r  o n t  é t é  a c q u i t t é s  e t  lo r s q u e  

le  m o n t a n t  d u  p é c u le  d e  r é s e r v e  a  a t t e i n t  u n e  s o m m e  d é t e r m in é e  ( f ix é e  

a c t u e l l e m e n t  à  5.000 f r .  p o u r  l a  m é t r o p o le  e t  à  3.00 0 f r .  p o u r  l ’A l g é r i e ) .

P l u s i e u r s  c i r c u l a i r e s  o n t  e u  p o u r  o b je t  e s s e n t i e l  d e  c o d if ie r  l ’e n s e m 

b le  d e s  d is p o s i t i o n s  s e  r a p p o r t a n t  à  u n e  m a t i è r e  d é t e r m in é e ,  t e l le ,  p a r  
e x e m p l e  :

L e  r é g i m e  s p é c i a l  d e s  c o n d a m n é s  à  m o r t  (9  m a r s  1 9 4 9 )  ;

L ’o r g a n i s a t i o n  d u  p é c u le ,  d a n s  l a  m e s u r e  o u  c e l u i - c i  e s t  a l i m e n t é  p a r  

le s  p r o d u i t s  d u  t r a v a i l  p é n a l  (2 0  a v r i l  1 9 4 9 )  ;

L e s  é v a s i o n s  e t  le s  t e n t a t i v e s  d ’é v a s i o n  ( 1 0  f é v r i e r  1 9 4 9 )  ;

L e s  h o s p i t a l i s a t i o n s  ( 5  a o û t  1 9 4 9 )  ;

L a  s i t u a t i o n  d e s  i n d i v i d u s  d é t e n u s  à  p lu s ie u r s  t i t r e s  (2  a o û t  1 9 4 9 )  ;

L a  d e s t i n a t i o n  p é n a l e  d e s  d if f é r e n t e s  c a t é g o r i e s  d e  c o n d a m n é s  ( 1 7  d é 
c e m b r e  1 9 4 9 ) .

D  a u t r e s  o n t  c o n s a c r é  l ’i n t r o d u c t i o n  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  p r a t i q u e s  

n o u v e ll e s ,  d o n t  le s  p l u s  c a r a c t é r i s t i q u e s  s o n t  l e s  s u i v a n t e s  :

L a  p o s s i b i l i t é  d e  b é n é f ic ie r  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le  a  é t é  

é t e n d u e  a u x  d é t e n u s  d e  n a t i o n a l i t é  é t r a n g è r e ' q u i,  t o m b a n t  s o u s  le  c o u p  

d  u n  a r r ê t é  d ’e x p u l s i o n ,  a c c e p t e n t  d e  q u i t t e r  l a  F r a n c e  a v a n t  l ’e x p i r a 

t io n  n o r m a l e  d e  le u r  p e i n e  ( c i r c u l a i r e  d u  3 j a n v i e r  1 9 4 9 , c o m p l é t é e  p a r  
c e l le  d u  1 er j u i n  1 9 4 9 ) .

L a  f o u r n i t u r e  à  t i t r e  g r a t u i t  d e  l u n e t t e s  e t  d ’a p p a r e i l s  d e  p r o t h è s e  

d e n t a i r e  a  é t é  p r é v u e  e t  r é g l e m e n t é e  p a r  d e u x  c i r c u l a i r e s  d e s  1 7  m a i  
e t  28 j u i n  19 4 9 .

L a  v e n t e  e n  c a n t i n e  d e  r e v u e s  e t  d e  p é r io d i q u e s  a  é t é  é g a l e m e n t  

a d m is e , s o u s  c e r t a i n e s  r é s e r v e s ,  p a r  l a  c i r c u l a i r e  d u  1 2  m a r s  1 9 4 9 .

E n f i n ,  u n e  c i r c u l a i r e ,  e n  d a t e  d u  28 s e p t e m b r e  1 9 4 9 , c o m m u n e  a u  

M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  e t  à  l a  C h a n c e l l e r i e ,  a  a c c o r d é  a u x  p r é f e t s  la  

f a c u l t é  d ’o c t r o y e r  d e s  a u t o r i s a t i o n s  d e  s o r t i e  d e  c o u r t e  d u r é e  d a n s  d e s  

c i r c o n s t a n c e s  e x c e p t i o n n e l l e s  n e t t e m e n t  d é f i n ie s  ( d é c è s  o u  m a l a d i e  

g r a v e  d u  c o n jo in t^  d ’u n  a s c e n d a n t  o u  d ’u n  d e s c e n d a n t ) ,  e t  a u  p r o f it  d e  

d é t e n u s  p r o c h a i n e m e n t  l i b é r a b le s  o u  d e  d é l i n q u a n t s  p r i m a i r e s  n ’a y a n t  

p a s  à  s u b i r  d e  l o n g u e s  p e in e s .
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A u  1 “  j a n v i e r  1 9 5 0 , n o s  é t a b l i s s e m e n t s  c o n t e n a i e n t  3 2 .1 6 4  h o m m e s  

c o n t r e  4 2 .0 3 4  a u  1 er j a n v i e r  1 9 4 9 , e t  4 .5 9 0  f e m m e s  c o n t r e  . 

j a n v i e r  1 9 4 9 . L e  n o m b r e  d e s  p r é v e n u s  é t a i t  d e  1 1 .9 7 4  p o u r  le s  h o m m e s  

e t  1  5 4 7  p o u r  le s  f e m m e s  c o n t r e  1 5 .4 0 3  h o m m e s  e t  1 .8 7 2  f e m m e s  u n  

a n  a v a n t  L e s  c o n d a m n é s  p o u r  d e s  f a i t s  d e  c o ll a b o r a t i o n l —  

5 .2 6 3  h o m m e s  e t  1 .1 6 7  f e m m e s  c o n t r e  8 .6 0 1 h o m m e s  e t  2 .0 10  f e m m  s  

a u  1 er j a n v i e r  1 9 4 9 .

L e  n o m b r e  d e s  c o n d a m n é s  d e  d r o i t  c o m m u n  à  d e  l o n g u e s  p e in e s  

( t r a v a u x  f o r c é s ,  r é c lu s io n , e m p r is o n n e m e n t  c o r r e c t i o n n e l  s u p é r ie u r  a  u n  

a n )  a  l é g è r e m e n t  d i m i n u é :  1 0 .1 9 1  a c t u e l l e m e n t  ( 9 .3 5 8  h o m m e s  e t  833  

c o n t r e  1 1 .5 7 8  .1 y  P »  c o n t r e  c e , e e »  »  c o n d e m -

n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  n e  c e s s e  d e  c r o î t r e :  2 .7 4 9  ( d o n t  2 .5 5 9  h o m m e  

e t  19 0  f e m m e s )  c o n t r e  2 .2 9 2  a u  l'cr j a n v i e r  1 9 4 9 .

I l  c o n v i e n t  d e  r a p p e l e r  q u 'a u  1 -  j a n v i e r  1 9 3 9  l a  P ° P “ la tio ia  J ° t a l ® 

d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  é t a i t  s e u l e m e n t  d e  1 8 .4 0 7  d o n t  1 6 ^ 3  

h o m m e s  e t  1 .8 3 3  fe m m e s .  S u r  c e s  c h i f f r e s ,  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  n e  c o n 

t e n a i e n t  q u e  3. 6 1 7  h o m m e s  e t  2 3 5  fe m m e s .

U n  f a i t  m é r i t e  u n e  m e n t io n  s p é c i a l e .  P a r  s u i t e  d u  d é c r e t  p o r t a n t  

g r â c e s  c o l l e c t i v e s  d u  1 2  j u i l l e t  1 9 4 9 , l a  p o p u l a t i o n  t o t a l e  a  b a i s s e  d e  

4 3  5 8 0  à  32 5 8 1  M a i s ,  p r o g r e s s i v e m e n t ,  c e t t e ;  p o p u l a t i o n  a  p a r  1 

a u g m e n t é  d e  m o is  e n  m o is  j u s q u ’ a u  c h i f f r e  d e  3 6 .7 5 4  d é j à  c i t a  £  p r e 

m i e r s  r e n s e i g n e m e n t s  q u i n o u s  s o n t  p a r v e n u s  d e p u i s  le  d é b u t  d e  1 9 5 0  

m o n t r e n t  q u e  c e t t e  c r o i s s a n c e  p e r s i s t e .  O n  p e u t  d o n c  e s t im e r  q u e  e t i a g e  

a c t u e l  s e  t r o u v e  e n c o r e  a r t i f i c i e l l e m e n t  a b a i s s e  p a r  1 e f f e t  d u  d é c r e t  

( v o i r  e n  a n n e x e  le s  c o u r b e s  d e  p o p u l a t i o n  p e n a l e ) .

L e s  é v a s io n s  :

L e  n o m b r e  d e s  é v a s i o n s  c o n s o m m é e s  a  é t é  e n  1 9 4 9  d e  1 4 7  p o u r  le s  

é t a b l i s s e m e n t s  f e r m é s  e t  d e  86 p o u r  le s  c h a n t i e r s  e x t é r i e u r s ,  s o i t ,  au

t o t a l ,  2 3 3 .

C e l u i  d e s  t e n t a t i v e s  d ’ é v a s i o n  q u i o n t  p u  ê t r e  s t o p p é e s  e s t  d e  2 1 2 .

S i  l ’o n  c o m p a r e  le  n o m b r e  d e s  é v a s i o n s  c o n s o m m é e s  e n  1 9 4 9  d a n s  

le s  é t a b l i s s e m e n t s  f e r m é s  a u  c h i f f r e  d e  1 9 3 8  ( s o i t  2 3  p o u r ^ 00°  ^  

n u s ) ,  o n  c o n s t a t e  q u ’ il y  e n  a  e u  3 f o i s  p lu s . J a m a i s ,  é v i d e m m e n t ,  l  a d n n  

. n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n ’ a v a i t ,  a v a n t  l a  g u e r r e ,  a u t a n t  d e  d é t e n u s  

d a n g e r e u x  à  g a r d e r .  L a  t r a n s p o r t a t i o n  a l l é g e a i t  a u  f u r  e t  a  m e s u r e  

é t a b l i s s e m e n t s  m é t r o p o l i t a i n s  d e s  p lu s  m a u v a i s  é lé m e n t s  q u i,  

n a n t ,  d e m e u r e n t  s u r  n o t r e  s o l.  J e  m e  p r o p o s e  d  y  p o r t e r  r e m e d e  e n  a u g  

m e n t a n t  s e n s i b l e m e n t  le  n o m b r e  'd e s  s u r v e i l l a n t s  d u  s e r v i c e  d e  n u it  

d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c e  q u e  v a  p e r m e t t r e  P ; 0 g ^ ® s i ^ e n ^ ^ n 

'  b a i s s e  d e s  e f f e c t i f s  d e  d é t e n u s  d a n s  le s  m a i s o n s  d  a r r ê t  e t  d e  c o r r e c t io n  

e t  l a  f e r m e t u r e  d e  c e r t a i n s  c a m p s .

P a r  a i l le u r s ,  o n  c o n s t a t e  q u e , p o u r  3 4 .0 0 0  d é t e n u s  dans les é t a b l i s 

s e m e n t s  f e r m é s ,  l e  c h i f f r e  d e s  é v a s i o n s  c o n s o m m é e s  e n  1 9 4 9  e s t  a  

0 ,4 3  %  e t  q u e , p o u r  2.000 d é t e n u s  d e s  c h a n t i e r s  e x t é r i e u r s ,  i l  e s t  d
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4 ,3  % .  L e s  é v a s i o n s  s o n t  d o n c  1 0  f o i s  p lu s  n o m b r e u s e s  e n  c h a n t i e r  e x t é 

r ie u r  q u e  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  f e r m é s .  C ’e s t  l à  le  r i s q u e  i n h é r e n t  

f a t a l e m e n t  a u  s y s t è m e  d u  t r a v a i l  a l ’ a p e r t o ,  d o n t  le s  b i e n f a i t s  n e  s o n t  

p a r  a i l l e u r s  p a s  d is c u t a b le s .

R é t a b li s s e m e n t  d u  r é g im e  p o li t iq u e  :

A v a n t  l a  g u e r r e ,  il e x i s t a i t ,  à  l a  p r is o n  d e  L a  S a n t é , u n  q u a r t i e r  

d it  « p o l i t i q u e  » o ù  le s  d é t e n u s  j o u i s s a i e n t  d e  p r é r o g a t i v e s  p a r t i c u l i è r e s .  

L e s  c i r c o n s t a n c e s  d e  g u e r r e  a v a i e n t  e n t r a î n é  l a  s u p p r e s s io n  d u  r é g i m e  

s p é c i a l  c o n s e n t i  a u x  d é t e n u s  a d m is ,  s u i v a n t  le s  r è g l e s  e n  v i g u e u r ,  à  
b é n é f ic ie r  d e  c e  r é g i m e .

L a  p r é s e n c e  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t  d e  q u e lq u e s  d é t e n u s  l é g a l e m e n t  

s u s c e p t i b l e s  d e  b é n é f ic ie r  d u  r é g i m e  p a r t i c u l i e r  p r é v u  p o u r  le s  p o l i t i 

q u e s  a  c o n d u it  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  à  r e c o n s i d é r e r  c e  p r o b lè m e  e t  à  d é f in ir  

à  q u e l l e s  r è g l e s  s e r o n t  s o u m is  c e s  d é t e n u s .

C e  r é g i m e  e s t  f o n d é  s u r  le s  d is p o s i t i o n s  d e  l ’a r r ê t é  d u  4  j a n v i e r  

1 8 9 0 . e t  d e s  c i r c u l a i r e s  d e s  5  n o v e m b r e  1 9 0 7 , 6 n o v e m b r e  1 9 1 2 ,  2 2  f é v r i e r  
1 9 2 1  e t  1 5  s e p t e m b r e  1 9 2 2 .

L e  l o c a l  e s t  c o m p o s é  d e  2 8  c e l lu l e s ,  d ’u n e  s a l l e  c o m m u n e  s e r v a n t  

à  l a  f o i s  d e  r é f e c t o i r e  e t  d e  s a l l e  d e  r é u n io n  e t  d ’u n e  c o u r  p o u r  le s  
p r o m e n a d e s .

L e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  n e  p e u v e n t  p a s  c o m m u n iq u e r  a v e c  le s  a u t r e s  

d é t e n u s  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  ; i l s  s o n t  is o lé s  l a  n u i t ,  m a i s  s o n t  p l a c é s  e n  

c o m m u n  d a n s  l a  s a l l e  d e  r é u n io n  d e  8 h . à  1 1  h . e t  d e  1 3 . à  1 9  h . U s  

p e u v e n t  a u s s i  s e  v i s i t e r  m u t u e l l e m e n t  d a n s  le u r  c e l lu l e .  U s  o n t ,  p e n d a n t  

l a  n u i t ,  l a  l i b r e  d i s p o s i t i o n  d e  l ’é c l a i r a g e  é le c t r i q u e .

U s  c o n s e r v e n t  le u r s  v ê t e m e n t s  p e r s o n n e ls  a i n s i  q u e  le u r s  b i j o u x  e t  

é g a l e m e n t  l ’a r g e n t  n é c e s s a i r e  a u x  m e n u s  a c h a t s  ( j o u r n a u x ,  p a r  e x e m 
p le ) .

L e u r  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  c o m p o r t e ,  a u  p e t i t  d é j e u n e r ,  le  c a f é  e t  l a  

r a t i o n  d e  p a i n  p o u r  l a  jo u r n é e ,  a u x  r e p a s  d e  m id i  e t  d u  s o ir ,  u n  p l a t  

d e  v i a n d e  o u  d e  p o is s o n , u n  , l é g u m e ,  u n  f r o m a g e  o u  u n  d e s s e r t  e t  u n  

q u a r t  d e  v i n .  C h a c u n  d is p o s e  d e  d e u x  a s s i e t t e s ,  d ’u n  v e r r e  e t  d ’u n  c o u 
v e r t .

F a c u l t é  le u r  e s t  la i s s é e ,  e n  o u t r e ,  d e  c o m m a n d e r  à  le u r s  f r a i s  p a r  

l ’é c o n o m a t  t e l s  v i v r e s  o u  a r t i c l e s  q u i n e  s o n t  p a s  e n  v e n t e  e n  c a n t i n e .  

I l s  p e u v e n t ,  a u  s u r p lu s ,  r e c e v o i r  4  c o li s  d ’a l i m e n t s  d e  5  k g .  p a r  m o is  
e t  d u  l i n g e  s a n s  l i m i t a t i o n .

L e s  c e l lu l e s  s o n t  c h a u f f é e s  p e n d a n t  l ’h iv e r ,  s o n t  m u n ie s  d ’u n  W . C .  
e t  o n t  l ’e a u  c o u r a n t e .

L e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  n e  s o n t  p a s  a s t r e i n t s  a u  t r a v a i l  e t  o n t  l a  

f a c u l t é  d e  s e  l i v r e r  à  d e s  o c c u p a t i o n s  i n t e l l e c t u e l l e s .  U s  p e u v e n t  é c r ir e  

e t r e c e v o ir  d e s  l e t t r e s  s a n s  l i m i t a t i o n  e t  r e c e v o ir  d e s  v i s i t e s  e n  p a r lo i r  

l ib r e  t o u s  l e s  jo u r s  d e  l a  s e m a i n e ,  s a u f  l e  d im a n c h e .
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E ta b lissem en ts  tra n s fo rm és  au cours de l’ a n née 19U9 :

L ’année 1949 a vu l ’introduction à la maison centrale de Melun du 
régime progressif précédemment^ appliqué aux forçats a MULHOUSE et 
à Ensisheim . 46 détenus y ont été placés en- observation le 
au quartier cellulaire.

• L ' e f f o r t  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  s ’e s t ,  e n  o u t r e ,  p o r t é  s u r  le  c e n t r e  d e  

f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l le  d’ECROUVES e t  s u r  le  p é n i t e n c i e r  a g r i c o l e  d e  

Casabianda.

L ib éra tion s  cond itionn elles  -

L e  c o m i t é  d e  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le  a  e x a m i n é  a u  c o u r s  d e 1 a n n e e  

é c o u lé e  5 .2 5 8  d o s s ie r s  c o n t r e  7 .9 6 3  e n  19 4 8 .

S u r  c e  n o m b r e , .2 .5 6 4  d é c is io n s  a c c o r d a n t  l a  l i b é r a t i o n  s o n t  i n t e r 

v e n u e s  c o n t r e  5 .0 9 9  e n  19 4 8 .

S i l e s  l i b é r a t i o n s  o n t  d im in u é  p a r  r a p p o r t  à  l 'a n n é e  1 9 4 8 , i l  c o n 

v i e n t  d e  n o t e r  é g a l e m e n t  u n e  b a i s s e  s e n s i b l e  d u  n o m b r e  d e s  d o s s ie r s  

s o u m is  à  l ’e x a m e n  d u  c o m i t é  c o n s u l t a t i f .

P a r  c o n t r e ,  il f a u t  s o u l i g n e r  q u e  le s  r é v o c a t i o n s  in t e r v e n u e s  s o n t  

b e a u c o u p  p lu s  n o m b r e u s e s . 39 a r r ê t é s  o n t  é t é  s i g n é s  a u  c o u r e  d e  l ’a n n é e  

1 9 4 9  C e  c h i f f r e  e s t  d o n c  t r è s  l a r g e m e n t  s u p é r ie u r  à  c e l u i  d e  1 a n n e e  p r e 

c e d e n t e  q u i  s ’é l e v a i t  s e u l e m e n t  à  1 7 .  C e t t e  a u g m e n t a t i o n  t i e n t  a v a n t  

t o u t  a u x  m e s u r e s  p r i s e s  p o u r  p a r v e n i r  à  u n e  m e i l l e u r e  s u r v e i l l a n c e  d es  

lib é r é s  c o n d i t i o n n e l s .  M i e u x - q u e  p a r  le  p a s s é ,  c e s  d e r n i e r s  s o n t  s o u m is  

a u  c o n t r ô l e  d e s  c o m i t é s  d ’a s s i s t a n c e  e t  d e  p l a c e m e n t  q u i n e  m a n q u e n  

p a s  d ’ a v i s e r  l a  C h a n c e l l e r i e  lo r s q u e  le s  l i b é r é s  c o m m e t t e n t  d e  n o u v e lle s  

i n f r a c t i o n s  o u  n ’o b s e r v e n t  p a s  l ’o b l i g a t i o n  d e  r é s id e n c e .

D ’ a u t r e  p a r t ,  q u e lq u e s  a m é l i o r a t i o n s  o n t  é t é  a p p o r t é e s  p a r  c ir c u 

la ir e  e n  c e  q u i c o n c e r n e  le s  c h a n g e m e n t s  d e  d o m ic il e .  D e s  in s t r u c t i o n s  

a d r e s s é e s  le  5  m a i  1 9 4 9  a u x  p r é s i d e n t s  d e s  c o m i t é s  o n t  p r é c is é  le s  c o n 

d it io n s  d a n s  le s q u e ll e s  i l  le u r  a p p a r t e n a i t  d e  s t a t u e r  s u r  le s  r e q u e t e s  

d o n t i l s  p o u r r a ie n t  ê t r e  s a i s i s  à  c e t  e f fe t .  D é s o r m a i s ,  i l s  s t a t u e n t  su r  

le s  d e m a n d e s  d e  r é s id e n c e  a p r è s  a v o i r  p r i s  l ’ a v i s  d e  le u r  c o l l è g u e  d u  n o u 

v e a u  d o m ic il e .

P a r  a i l l e u r s ,  p o u r  le s  in d i v i d u s  s o u m is  a u  c o n t r ô l e  d e  l ’a u t o r i t é  p r é 

f e c t o r a l e ,  d e u x  c i r c u l a i r e s  e n  d a t e  d e s  30 a o û t  e t  1 4  d é c e m b r e  1 9 4 9  on  

f ix é  l a  p r o c é d u r e  q u i  d e v a i t  ê t r e  s u i v i e  e n  m a t i è r e  d e  c h a n g e m e n t  de  

r é s id e n c e .  E n  c e  d o m a i n e ,  le s  p r é f e t s  j o u i s s e n t  m a i n t e n a n t  d ’u n  p lu s  

l a r g e  p o u v o ir  d ’a p p r é c i a t i o n .

III. —  E T A T  S A N I T A I R E

En 1949, 141 détenus sont morts, soit dans les infirmeries de pri 
sons soit dans les établissements où ils avaient été hospitalisés, alors 
qu’en 1 9 3 8 , ce chiffre était de 195 pour un population deux fois moin
dre, si bien qu’en définitive, il y a eu 2,76 fois moins de décès qu avant 
guerre.

— " 2 9  —

Prothèse dentaire :

Un centre de prothèse dentaire a commencé à fonctionner au sana
torium pénitentiaire de L iancourt a'u mois de septembre 1948.

L ’ a u t o r i s a t i o n  d ’a p p a r e i l l a g e  e s t  a c c o r d é e  e x c l u s i v e m e n t  a u x  d é t e 

n u s  i n d i g e n t s ,  c o n d a m n é s  d é f i n i t i v e m e n t  a y a n t  à  s u b i r  u n e  p e in e  é g a l e  

o u  s u p é r i e u r e  à  s i x  m o i s  d ’e m p r is o n n e m e n t  e t  n e  d i s p o s a n t  p a s  d ’u n  

c o e f f i c i e n t  d e  m a s t i c a t i o n  é g a l  o u  s u p é r ie u r  à  4 0  % .

D e p u i s  s a  c r é a t i o n  e n  1 9 4 8 , l ’a t e l i e r  d e  p r o t h è s e  d e n t a i r e  a  d é v e lo p p é  

s o n  a c t i v i t é  à  t e l  p o i n t  q u ’il a  é t é  e n  m e s u r e  d e  s a t i s f a i r e  a u ’ c o u r s  d e  

l ’e x e r c i c e  1 9 4 9 , a u x  d e m a n d e s  d e  40  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  q u i  o n t  

r e ç u  u n  n o m b r e  g l o b a l  d e  2 .4 3 5  a p p a r e il s .

C e  t r a v a i l  c o n s i d é r a b l e  a  é t é  e f f e c t u é  p a r  q u a t r e  m é c a n i c i e n s - d e n 

t i s t e s  s e u l e m e n t  e t  s ’e s t  t r a d u i t  p a r  u n e  é c o n o m ie  d e  2 3 .3 3 9 .4 7 5  f r .  p o u r  

le  T r é s o r  p u i s q u e  le  p r i x  d e  c e s  a p p a r e i l s  r e s s o r t  à  2 .2 8 8 .9 0 0  f r .  c o n t r e  

2 5 .6 2 8 .3 7 5  f r .  d ’a p r è s  le  t a r i f  s y n d i c a l .  E n  r é s u m é , le  p r i x  m o y e n  d ’u n  

a p p a r e i l  d e  p r o t h è s e  d e n t a i r e  f a b r i q u é  à  L iancourt a  é t é  d e  9 4 0  fr .,  

t a n d i s  q u e  l e  m ê m e  a p p a r e i l  c o n f e c t i o n n é  à  l ’ e x t é r i e u r  r e v i e n d r a i t  à  
1 0 .5 2 5  f r .

Fourniture de lunettes :

D a n s  u n  d o m a i n e  v o i s i n ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  s o u c ie u s e  

d e  s a t i s f a i r e  d e  l a  f a ç o n  l a  p l u s  é c o n o m iq u e  a u x  n o m b r e u s e s  d e m a n d e s  

d e  f o u r n i t u r e s  d e  l u n e t t e s  é m a n a n t  d e s  d é t e n u s ,  a  c o n c lu  u n  a c c o r d  a v e c  

le s  s e r v i c e s  d e  s a n t é  d u  M i n i s t è r e  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  d o n t  le s  t a r i f s  

s o n t  m o i n s  o n é r e u x  q u e  c e u x  d e s  o p t i c i e n s  p r i v é s .

S o n t  s e u l e s  p r i s e s  e n  c o n s i d é r a t i o n  le s  d e m a n d e s  f o r m u l é e s  p a r  d e s  

d é t e n u s ,  c o n d a m n é s  d é f i n i t i f s  a y a n t  à  s u b ir  e n c o r e  s i x  m o i s  d e  p e in e  

e t  q u i  n e  d is p o s e n t  p a s  à  le u r  p é c u l e  d is p o n ib l e  d ’u n e  s o m m e  s u f f i s a n t e  

p o u r  a s s u m e r  le s  f r a i s  d ’u n e  f o u r n i t u r e  d e  l u n e t t e s  p a r  u n  o p t i c i e n  

p r i v é .

E n  o u t r e ,  le s  b é n é f i c i a i r e s  d o iv e n t ,  e n  p r i n c i p e ,  a v o i r  u n e  a c u i t é  

v i s u e l l e  i n s u f f i s a n t e  p o u r  le u r  p e r m e t t r e  d e  s ’a c q u i t t e r  n o r m a l e m e n t  d u  

t r a v a i l  q u i le u r  e s t  i m p a r t i  ( c i r c u l a i r e  d u  1 7  m a i  1 9 4 9 ) .

Sanatorium de L iancourt :

L e  s a n a t o r i u m  p é n i t e n t i a i r e  d e  L iancourt a  c o n t in u é  à  f o n c t i o n -  

n é r  d ’u n e  m a n i è r e  t r è s  s a t i s f a i s a n t e  a u  c o u r s  d e  l ’ a n n é e  1 9 4 9  e t  c e r t a i n s  

d e  s e s  s e r v i c e s  o n t  m ê m e  é t é  d é v e lo p p é s .

Le personnel sanitaire qui a donné ses soins comprend un méde
cin-chef phtisiologue, un médecin-adjoint phtisiologue, un interne en 
médecine, et un pharmacien ; en outre, un chirurgien thoracique, un 
oto-rhino-laryngologiste, un ophtalmologiste, et un vénérologue vien
nent périodiquement à L iancourt.

\
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C e s  p r a t i c i e n s  o n t  é t é  a i d é s  p a r  d u  p e r s o n n e l  d é t e n u  : d e u x  m é d e 

c in s ,  d e u x  p h a r m a c i e n s ,  u n  c h i r u r g i e n - d e n t i s t e ,  e t, 1 9  i n f i r m i e r s  e t  g a r 

ç o n s  d e  s a l l e .

L e  nombre de malades admis à, L iancourt en 1 9 4 9  a été de 2 4 4 ,  

le nombre de malades sortis après guérison ou pour toute autre cause 
a été de 2 3 5  et le nombre des décès de 7 . A  la suite de ces divers mouve
ments, le nofnbre des malades détenus qui était, au 1 er janvier 1 9 4 9 , de 
2 6 2 , était au 3 1  décembre de la même année de 2 6 4 .

O u t r e  le s  s o in s  c o u r a n t s ,  i l  a  é t é  p r a t i q u é  a u  c o u r s  d e  1 a n n é e ,  43  

o p é r a t i o n s  c h i r u r g i c a l e s .

L ’a c t i v i t é  d u  l a b o r a t o i r e  d e  b a c t é r i o l o g i e  e s t  a l lé e ,  e lle  a u s s i ,  en  

g r a n d i s s a n t  ; p r è s  d e  6.000 a n a l y s e s  le s  p lu s  d i v e r s e s  o n t  é t é  e f f e c t u é e s  

p a r  s e s  s o i n s  e n  1 9 4 9 .

E n f i n ,  le  c a b i n e t  d e n t a i r e  a  c o n n u , é g a l e m e n t ,  u n e  g r a n d e  a c t i v i t é  ,

6 4 7 9  s é a n c e s  o n t  é t é  c o n s a c r é e s  a u x  m a l a d e s  a u  c o u r s  d e s q u e l le s  i l  a  

é t é  p r a t i q u é  n o t a m m e n t  7 4 0  e x t r a c t i o n s  d e  d e n t s  n o n  c u r a b l e s  e t  4 79  

o b t u r a t i o n s  a p r è s  t r a i t e m e n t .

I n f ir m e r ie  s p é c ia le  d e  Saint-M1artin-de-RÉ :

A  l ’i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d e  t u b e r c u l e u x  o s s e u x  e t  g a n g l i o n n a i r e s  d e  

S a i n t -M A R T In -de-R é , 5 7  m a l a d e s  é t a i e n t  h o s p i t a l i s é s  a u  1 er j a n v i e r  

1 9 4 9  ; 1 7 1  o n t  é t é  a d m is  e n  c o u r s  d ’a n n é e  ; 1 6 9  e n  s o n t  s o r t is  :

92 a p r è s  g u é r i s o n  ;

32 a p r è s  l i b é r a t i o n ;

4 0  p a r  t r a n s f è r e m e n t  ;

5  p a r  é v a s i o n  ;

1  m a l a d e  e s t  d é c é d é  ;

1 3 8  o p é r a t i o n s  c h i r u r g i c a l e s  o n t  é t é  e f f e c t u é e s  ;

5 9  m a l a d e s  s e  t r o u v a i e n t  e n  t r a i t e m e n t  le  3 1  d é c e m b r e  19 4 9 .

I V .  —  D E U X  R E A L I S A T I O N S  : E C R O U V E S  E T  C A S A B 1 A N D A  

Ecrouves:
L ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s e  p r é o c c u p e  d e  f a v o r i s e r  l a  f o r m a 

t i o n  p r o f e s s i o n n e l le  d e s  d é t e n u s ,  a u  m ê m e  t i t r e  q u e  le u r  f o r m a t i o n  i n t e l 

l e c t u e l l e  e t  m o r a le ,  c a r  i l  im p o r t e  p o u r  q u e  le s  l i b é r é s  p u i s s e n t  s e  r e c l a s 

s e r  d a n s  l a  s o c i é t é ,  q u ’ils  a i e n t  l a  r e s s o u r c e  d e  g a g n e r  h o n n ê t e m e n t  

le u r  v i e .  D e p u i s  l a  g u e r r e ,  c e t  e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e  e s t  d ’a u t a n t  p lu s  

u t i l e  q u e  d e  t r è s  n o m b r e u x  c o n d a m n é s  n ’o n t  j a m a i s  é t é  e n  a p p r e n t i s 

s a g e ,  p a r  s u i t e  d e  le u r  p r é s e n c e  d a n s  l ’a r m é e  o u  d a n s  le  m a q u i s  o u  d a n s  

le s  u s in e s  a l le m a n d e s  o ù  i l s  a v a i e n t  é t é  d é p o r t é s .

P o u r  c e t t e  r a is o n , d e s  c o u r s  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  o n t  é t é  

o r g a n i s é s  à  l ’u s a g e  d e s  c o n d a m n é s  d u  s e x e  m a s c u l i n  q u i d o i v e n t  ê tr e  

l i b é r é s  à  u n  â g e  v a r i a n t  e n t r e  2 5  e t  30 a n s  e t  q u i  n e  s o n t  p lu s  a s s e z  

je u n e s  p o u r  ê t r e  e n v o y é s  d a n s  n o t r e  p r is o n - é c o le ,
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Quelques-uns de ces cours ont lieu à Meaux et à la maison centrale 
de Melun (voir ci-dessus) où une quinzaine de détenus apprennent la 
limousinerie, mais, leur institution a été principalement développée, au 
camp pénitentiaire d’ECROUVES, près de Toul.

C e t  é t a b l i s s e m e n t ,  v a s t e  e t  b i e n  a m é n a g é ,  c o n t i e n t ,  d e p u is  l e  1 er 

o c t o b r e  d e r n ie r , 5  a t e l i e r s  p o u r  l a  c o r d o n n e r ie , l a  m e u n i s e r i e ,  l a  m a ç o n 

n e r ie , l a  m é c a n i q u e  e t  le  t r a v a i l  d e s  m é t a u x  e n  f e u i l l e .  D e u x  n o u v e a u x  

a t e l i e r s  y  s e r o n t  c r é é s  d a n s  le  c o u r a n t  d e  c e t t e  a n n é e ,  l ’u n  c o n c e r n a n t  

la  s e r r u r e r ie ,  l a  f o r g e  e t  l a  s o u d u r e , l ’ a u t r e  le s  d i v e r s e s  a c t i v i t é s  r e l e 

v a n t  d e  l ’a r t i s a n a t  r u r a l.

D è s  à p r é s e n t ,  u n e  c e n t a i n e  d e  d é t e n u s  a y a n t  à s u b i r ,  p o u r  i n f r a c 

t io n  d e  d r o i t  c o m m u n , d e s  p e in e s  d o n t  l a  d u r é e  n ’e x c è d e  p a s ,  en  p r i n 

c ip e , 5  a n s ,  s o n t  e n  a p p r e n t i s s a g e .  C e t  e f f e c t i f  p o u r r a  a t t e i n d r e  p r o 

g r e s s i v e m e n t  200, l ’a d m i n i s t r a t i o n  a y a n t  s o i n  d e  f a i r e  d i r i g e r  s u r  

ECROUVES, a u  f u r  e t  à m e s u r e  d e  le u r  c o n d a m n a t i o n ,  le s  d é t e n u s  â g é s  

d ’u n e  v i n g t a i n e  d ’a n n é e s  e t  s u s c e p t i b l e s  d e  r e c e v o i r  u t i l e m e n t  u n e  i n s 

t r u c t io n  p r o f e s s i o n n e l le .

L ’enseignement pratique est donné par des instructeurs spécialisés, 
tandis que la théorie et la technologie sont professées, sous le contrôle 
de l ’instructeur-chef, par des détenus qualifiés pour servir de moniteurs 
en raison de leurs titres ou de leurs anciennes fonctions d’ingénieur.

L ’inspection départementale du travail offre son concours, tant en 
envoyant les sélectionneurs pour orienter la formation de chaque détenu 
d’après ses aptitudes, qu’en faisant passer aux condamnés, dans les 
mêmes conditions qu’aux ouvriers libres, l’examen professionnel qui 
sanctionne leurs études.

C e t  e x a m e n  d o it  a b o u t i r ,  n o r m a le m e n t ,  à l a  d é l i v r a n c e  d u  c e r t i 

f i c a t  d ’a p t i t u d e  p r o f e s s i o n n e l le  o u , à d é f a u t ,  à c e l l e  d e  b r e v e t s  d e  q u a 

li f ic a t i o n  d e  l re, 2" o u  3 ' c a t é g o r i e  ; e x c e p t i o n n e l l e m e n t ,  p o u r  le s  s u j e t s  

le s  m i e u x  d o u é s , le  b r e v e t  é l é m e n t a i r e  i n d u s t r i e l  p o u r r a  ê t r e  p r é p a r é  e t  

o b te n u .

L e s  d é t e n u s  s e  r e n d e n t  c o m p t e  d e  l ’i n t é r ê t  q u e  p r é s e n t e r a  p o u r  e u x  

la  p o s s e s s io n  d e  c e s  d ip lô m e s  e t  a p p o r t e n t ,  e n  g é n é r a l ,  b e a u c o u p  d e  

b o n n e  v o l o n t é  à  s u i v r e  le s  c o u r s .

I l  convient, toutefois, d ’observer que, pendant la durée de leur stage, 
ils ne reçoivent aucune, rémunération, en sorte qu’ils se trouvent défa
vorisés par rapport à ceux qui travaillent pour le compte d’un confec- 
tionnaire et plus encore, par rapport à ceux qui travaillent en chantier 
extérieur ; certains souffrent de cette situation qui est souvent aggra
vée par le fait que leur transfèrement à Ecrouves les a éloignés de leur 
famille.

Par ailleurs, il est à remarquer que les détenus sont rarement capa
bles d ’être mis immédiatement en apprentissage parce qu’ils manquent 
des notions générales les plus élémentaires, notamment, en calcul.

A v a n t  d ’ê t r e  p r é p a r é s ,  p e n d a n t  1 5  à  1 8  m o i s ,  a u  c e r t i f i c a t  d ’a p t i 

t u d e  p r o f e s s i o n n e l l e ,  i l s  d o iv e n t  d o n c  ê tre, p r é p a r é s  p e n d a n t  3  à  6 m o is
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a u  c e r t i f i c a t  d ’é t u d e s  p r i m a i r e s ,  c e  q u i r e p r é s e n t e  a u  t o t a l  u n  c y c le  

d ’é t u d e s  d e  p r è s  d e  d e u x  a n s ”.

I l  e n  r é s u lt e  q u ’il  e s t  p r a t i q u e m e n t  im p o s s i b l e  d e  f a i r e  b é n é f ic ie r  

d e  l a  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  d a n s  le s  p r i s o n s ,  le s  c o n d a m n é s  c o r r e c 

t io n n e ls  q u i  n ’o n t  p a s  à  s u b i r  p lu s  d e  d e u x  a n n é e s  a p r è s  le u r  d é t e n t io n  

p r é v e n t i v e .

P o u r  c e  m o t i f ,  le s  c o u r s  d ’e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e  n e  s a u r a i e n t  

g u è r e  ê t r e  g é n é r a l i s é s ,  m a i s ,  i l  e s t  p e r m is  d ’a s s u r e r  q u e , l à  o ù  i l s  e x i s 

t e n t ,  i l s  s o n t  d e s t i n é s  à  d o n n e r  le s  m e i ll e u r s  r é s u l t a t s .

Casabianda :

L e  p é n i t e n c i e r  a g r i c o l e  d e  Casabianda, c é d é  à l ’a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e  e n  j u i n  1 9 4 8 , e s t  u n  d o m a i n e  d e  1 .8 4 0  h e c t a r e s ,  à p o l y c u l 

t u r e s ,  m i s  e n  v a l e u r  p a r  l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le .

A  l a  d a t e  d e  l a  c e s s i o n , 1 1 5  h e c t a r e s  s e u l e m e n t  é t a i e n t  e n  e x p lo i

t a t i o n .  D e p u i s ,  c e  d o m a i n e  a  é t é  d o t é  d ’u n  m a t é r i e l  a g r i c o l e  m o d e r n e  

c o m p r e n a n t  t r a c t e u r s ,  c a m i o n s ,  c h a r r u e s ,  s e m o i r s  e n  l i g n e ,  m o is s o n 

n e u s e - l ie u s e ,  m o i s s o n n e u s e - b a t t e u s e ,  e tc .. .

S o u s  l a  d ir e c t i o n  t e c h n i q u e  d ’u n  in g é n ie u r  a g r o n o m e ,  le s  2 5 0  d é t e 

n u s  q u i  y  o n t  é t é  e n v o y é s  p e t i t  à  p e t i t  o n t  p o r t é  l a  s u p e r f ic ie  d e s  t e r 

r e s  c u l t i v é e s  à  4 2 5  h e c t a r e s .

C e s  t e r r e s  s o n t  a f f e c t é e s  p r i n c i p a l e m e n t  à  l a  c u lt u r e  d e s  c é r é a l e s  : 

b lé , a v o i n e ,  o r g e ,  s e i g l e ,  e t  à  c e l le  d e  l a  v i g n e .  L e  r e n d e m e n t  a  é t é  p o u r  

1 9 4 9  d e  l ’o r d r e  d e  3 8  t o n n e s  d e  b l é ,  1 8  t o n n e s  d ’a v o in e ,  1  t o n n e  d ’o r g e ,  

1 2 0  h e c t o l i t r e s  d e  v i n .  L e  d o m a i n e  p r o d u i t  e n c o r e  d u  f o i n ,  d e  l a  p a ille  

e t  d e s  l é g u m e s  d i v e r s ,  d o n t  l a  p r o d u c t io n  s ’e s t  é le v é e ,  e n  1 9 4 9 , r e s 

p e c t i v e m e n t  à  4 5 , 1 0  e t  24  t o n n e s .

U n  c h e p t e l ,  c o m p o s é  d e  c h e v a u x ,  b œ u f s ,  b r e b i s  e t  p o r c s  e s t  p lu s  

s p é c i a l e m e n t  d e s t i n é  à  a s s u r e r  l ’a l i m e n t a t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  d u  p é n i

t e n c i e r .  L e s  b â t i m e n t s ,  q u i à  l a  r e p r i s e  d u  d o m a i n e  p a r  d ’a d m i n i s t r a 

t io n  p é n i t e n t i a i r e  é t a i e n t  d a n s  u n  é t a t  d e  d é l a b r e m e n t  m a r q u é , o n t  é té  

e n  g r a n d e  p a r t i e ,  r e s t a u r é s .  L ’e a u  e t  l ’é l e c t r i c i t é  o n t  é t é  i n s t a l l é e s  a in s i  

q u e  d e s  p i è c e s  s a n i t a i r e s  e t  u n e  c h a m b r e  f r i g o r i f i q u e .

L e s  l o c a u x  a g r i c o l e s  o n t  é t é  c o n s o lid é s  e n  a t t e n d a n t  q u e  s o ie n t  

c o n s t r u i t s  d e  n o u v e a u x  b â t i m e n t s ,  m i e u x  a d a p t é s  à  l ’e x p lo i t a t i o n  

m o d e r n e .

L e s  r é s u l t a t s  d e  l a  m is e  e n  v a l e u r  d e s  t e r r e s  n e  s e r o n t  v i s i b l e s  qu e  

d a n s  q u e lq u e s  a n n é e s .

A c t u e l l e m e n t ,  o n  n e  p e u t  n o t e r  q u e  le s  r é s u l t a t s  m a t é r i e l s  s u i v a n t s  :

a )  L é g è r e  p r e s s io n  s u r  la  v ie  é c o n o m iq u e  d u  d é p a r t e m e n t  ( in flu 

e n c e  s u r  le s  p r ix )  ;

b )  I n t é r ê t  p r o v o q u é  a u p r è s  d e s  s e r v ic e s  a g r ic o le s  d é p a r t e m e n ta u x  ' 
p r o j e t  d e  f e r m e  e x p é r i m e n t a l e ,  a v e c  e s s a i s  d e  r é a l i s a t i o n  p o u v a n t  ser-
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v l r  d ’e x e m p l e ,  c r é a t i o n  d ’u n e  p é p i n i è r e  d e  f r u i t i e r s  p o u r  f o n d e r ,  u n e  

s o u r c e  d é p a r t e m e n t a l e  d e  g r e f f e s  ;

c )  S uit le  plan  p rop rem en t p én iten tia ire  :

A b a i s s e m e n t  d u  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  l a  jo u r n é e  d e  d é t e n t io n  ( v iv r e s ) .

g r â c e  a u x  p r o d u i t s  d u  d o m a i n e  :

F é v r i e r  1 9 4 9  ..................................... .......................... .. 7 9  fr .

M a i  1 9 4 9  .............................................................................  8 5 fr .

S e p t e m b r e  1 9 4 9  ...........................................................  2 7  fr . 80

Fournitures à compter du 1er janvier 1950 des denrées vitales aux mai
sons d ’arrêt d’AJACCio et de Bastia.

L a  s i t u a t i o n  g é o g r a p h i q u e ,  l ’é t e n d u e  d u  d o m a i n e  e t  l a  n a t u r e  d e s  

t r a v a u x  c o n f ié s  a u x  d é t e n u s ,  n e  s o n t  c o m p a t i b l e s  q u ’a v e c  u n  r é g i m e  d e  

s e m i - l i b e r t é .

L e  p é n i t e n c i e r  n ’e s t  p a s  c lo s . C ’e s t  u n e  v a s t e  f e r m e  s i t u é e  e n  b o r 

d u r e  d e  l a  r o u t e  n a t i o n a l e  B a s t i a - P o r t c - V e c c h i o .  L e s  d é t e n u s -  c o u c h e n t  

d a n s  d e s  b a r a q u e m e n t s  d é p o u r v u s  d ’ e n c e in t e ,  m u n is  d e  f e n ê t r e s  s a n s  b a r 

r e a u x  e t  d e  p o r t e s  s a n s  v e r r o u .

A p r è s  l 'a p p e l  d u  m a t i n  ( 5  h e u r e s  e n  é t é ,  7  h e u r e s  e n  h i v e r )  le s  c o n 

d a m n é s  s e  r e n d e n t,  s a n s  ê t r e  a c c o m p a g n é s  d e  s u r v e i l l a n t s ,  s u r  le  l ie u  

d e le u r  t r a v a i l ,  s o i t  a v e c  le s  t r a c t e u r s ,  s o i t  a v e c  le  c a m i o n ,  s o i t  à  p ie d .

L e u r  c h a n t i e r  s e  t r o u v e  p a r f o i s  à  5 o u  6 k i l o m è t r e s  d u  p é n i t e n c ie r .  

I l s  r e n t r e n t  à  m id i,  à  l ’a p p e l  d e  l a  c lo c h e . L e s  t r a v a i l l e u r s  s o n t  s u r v e i l 

lé s  p a r  le s  a g e n t s  d u  p e r s o n n e l  d e  l a  c u l t u r e  q u i  s e  r e n d e n t  a u  c o u r s  

d e  l a  j o u r n é e  s u r  le s  c h a n t i e r s  e t  p a r  un, s u r v e i l l a n t  q u i a u  c o u r s  d ’u n e  

t o u r n é e  à  c h e v a l  e f f e c t u e  d e s  c o n t r e - a p p e l s  ; le  s u r v e i l l a n t - c h e f  e t  le  

d i r e c t e u r  p r o c è d e n t  é g a l e m e n t  à  d e s  r o n d e s  à  i n t e r v a l l e s  ir r é g u l i e r s .

A p p e l  a u  p é n i t e n c i e r  à  m id i  e t  le  s o ir . Q u e l q u e s  c o n t r e - a p p e l s  d a n s  

la  n u it .

L e s  f u g u e s  n o c t u r n e s  s o n t  p r e s q u e  t o t a l e m e n t  ( n e x i s t a n t e s  d e p u is  

l ’a p p l i c a t i o n  d e  s a n c t i o n s  s é y è r e s  : t r a n s f è r e m e n t  s u r  le  c o n t i n e n t  a v e c  

p e in e  d e  c e l lu l e .

L e  r é g i m e  d e s  v i s i t e s ,  c o r r e s p o n d a n c e s ,  e t c .. . ,  e s t  l é g è r e m e n t  p lu s  

s o u p le  q u e  d a n s  le s  p r i s o n s  c o n t i n e n t a l e s .

G r â c e  a u x  p r o d u i t s  d e  l ’e x p l o i t a t i o n ,  l ’a l i m e n t a t i o n  e s t  s u f f i s a n t e  

p o u r  p e r m e t t r e  a u x  d é t e n u s  le s  t r a v a u x  p é n i b l e s  e x i g é s  p a r  l a  c u lt u r e .  

L e s  s a l a i r e s  p e r m e t t e n t  à  t o u s  le s  d é t e n u s ,  m ê m e  n o n  a s s i s t é s  d e  l ’e x t é 

r ie u r , d e  c a n t i n e r  a b o n d a m m e n t .

L a  jo u r n é e  d e  t r a v a i l  e s t ,  e n  m o y e n n e ,  d e  8 h . 30. P o u r  le s  g r o s  

t r a v a u x ,  e l le  a t t e i n t  j u s q u ’à  10  h . 30.

L e  s a m e d i  a p r è s - m i d i  e s t  c h ô m é  p o u r  p e r m e t t r e  le s  d o u c h e s  e t  le s  

p a r lo i r s ,  l a  l e c t u r q —  l a  b i b l i o t h è q u e  c o m p r e n d  4 5 0  v o l u m e s  —  e t  l a  le s 

s i v e  e t ,  u n e  f o i s  p a r  q u i n z a i n e ,  u n e  s é a n c e  d e  c i n é m a .
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L e  d i m a n c h e  a p r è s - m i d i ,  le s  d é t e n u s  s o n t  a u t o r i s é s  à  s e  r e n d r e  à  

l a  p l a g e  e t  à  s e  b a i g n e r  s o u s  s u r v e i l l a n c e .  E n  h i v e r ,  d e s  s é a n c e s  t h é â 

t r a l e s  s o n t  o r g a n i s é e s  e t  m o n t é e s  p a r  le s  d é t e n u s .

L e s  d é t e n u s  o n t  a p p r é c i é ,  e n  v e n a n t  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  le s  c o n 

d i t i o n s  d e  v i e  e n  p le i n  a i r  q u i le u r  é t a i e n t  o f f e r t e s ,  l a  c o n f ia n c e  d o n t  ils  

f a i s a i e n t  l ’o b je t  -e t  le  t r a v a i l  i n t é r e s s a n t  e t  r e n t a b l e  q u ’ils  a v a i e n t  à  

f o u r n i r .  L e  r e n d e m e n t  e n  e s t  d ’a u t a n t  p lu s  s a t i s f a i s a n t .  S o u v e n t ,  d a n s  

le s  p é r i o d e s  r e n d u e s  c r i t i q u e s  p o u r  l a  c u l t u r e  p a r  l e s  c o n d i t io n s  a t m o s 

p h é r iq u e s ,  o n  a  p u  le u r  d e m a n d e r  d e  g r o s  e f f o r t s  e t  t o u jo u r s  le s  d é t e n u s  

o n t  é t é  v o l o n t a i r e s  p o u r  d e  n o m b r e u s e s  h e u r e s  s u p p lé m e n t a i r e s .

A u s s i ,  n ’a - t - o n  e u  à  d é p lo r e r  q u e  4  é v a s i o n s  ( s u r  le s q u e ll e s  3  é v a d é s  

o n t  é t é  r e p r i s )  e t  5 6  t r a n s f è r e m e n t s  s u r  l a  m é t r o p o le  p a r  m e s u r e  d is 

c i p l i n a i r e .

. L e s  d é t e n d s ,  q u i  o b t i e n n e n t  t o u s  à l a  s o r t i e  u n  p é c u le  s u f f i s a n t  p o u r  

r e j o i n d r e  l e  c o n t in e n t ,  s o n t ,  d a n s  q u e lq u e s  c a s ,  r e s t é s  e n  C o r s e  o ù  ils  

o n t  p u  m e t t r e  e n  a p p l i c a t i o n  le s  c o n n a i s s a n c e s  a c q u i s e s  à Casabianda. 
P o u r  b e a u c o u p , c e t  e x e m p l e  d ’e x p l o i t a t i o n  m o d e r n e  a  d é c o u v e r t  d es  

h o r i z o n s  o u  a g r a n d i  le  c h a m p  d e  le u r  e x p é r i e n c e  p r o f e s s i o n n e l le .

E n f i n ,  i l  n e  f a i t  a u c u n  d o u t e  q u e  c e  r é g i m e  d e  c o n f ia n c e  e t  d e  s e m i-  

l i b e r t é ,  a i t  d o n n é  à  l a  m a j o r i t é  d e s  c o n d a m n é s  le  s e n t i m e n t  d e  l a  d i g n i t é  

d ’h o m m e , d e  le u r  p o s s i b i l i t é  d e , t r a v a i l ,  t o u t  c e l a  le u r  p e r m e t t a n t  u n  

r e c l a s s e m e n t  n o r m a l  d a n s  l a  v i e  à  le u r  l i b é r a t i o n .

V .  —  L A  L I Q U I D A T I O N  D U  B A G N E  D E  L A  G U Y A N E

G r â c e  a u  c r é d i t  d e  20.000.000 m is  à  l a  d is p o s i t i o n  d e  l a  C h a n c e ll e r ie ,  

u n  p r e m i e r  c o n v o i d e  l i b é r é s ,  e n  d é c e m b r e  1 9 4 8 , p e r m i t  d e  r a p a t r i e r  

2 5 0  e x - f o r ç a t s .

U n  d e u x i è m e  c o n v o i  f u t  o r g a n i s é  e n  a v r i l  1 9 4 9 .-2 5 0  a n c ie n s  f o r ç a t s ,  

d o n t  1 5 8  à  d e s t i n a t i o n  d e  l a  m é t r o p o le  e t  9 2 à  d e s t i n a t i o n  d e  l ’A f r i q u e  

d u  N o r d ,  o n t  p r i s  p l a c e  à  b o r d  d u  c a r g o  I le  d e  N o ir m o u t ie r .  A v a i e n t  é té  

e x c l u s  d e  c e  c o n v o i le s  lé p r e u x ,  le s  t u b e r c u l e u x  e t  le s  a l ié n é s .

E n  o c t o b r e  1 9 4 9 , i l  n e  r e s t a i t  p lu s  à  l a  G u y a n e  e n  c o u r s  d e  p e in e  

q u e  1 9 2  t r a n s p o r t é s ,  7 9  r e l é g u é s  c o l l e c t i f s  e t  3 4 9  r e l é g u é s  i n d i v i d u e ls  

b é n é f i c i a i r e s ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  d u  r é g i m e  d e  l ’a s s i g n a t i o n  o u  e m p l o y é s  

p a r  le s  s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  c o l o n i a u x  e t  d i s p e n s é s  d u  p o r t  d u  c o s 

t u m e  p é n a l.  L ’o c t r o i  à  c e s  c o n d a m n é s  d e  m e s u r e s  g r a c i e u s e s  e n  d im in u e  

le  n o m b r e  c h a q u e  jo u r .

U n  n o u v e a u  c o n v o i  d ©  2 5 0  l i b é r é s  e s t  e n  c o u r s  d ’o r g a n i s a t i o n .

E n  1 9 4 9 , l a  l i q u i d a t i o n  d e  n o t r e  d o m a i n e  p é n i t e n t i a i r e  s ’e s t  p o u r 

s u i v i e .  L e s  b i e n s  v o n t  ê t r e ,  p o u r  l a  p lu p a r t ,  a f f e c t é s  a u  d o m a i n e  p r i v é  

d e  l ’E t a t ,  a t t r i b u é s  g r a t u i t e m e n t  à  d e s  c o l l e c t i v i t é s  lo c a le s  o u  m ê m e  

a l i é n é s  à  d e s  p a r t i c u l i e r s .  L e  p é n i t e n c i e r  d e s  I l e s  d u  S a l u t  a  é t é  é v a c u é  

a u  c o u r s  d e  l ’a n n é e  ë t  l ’h ô p i t a l  A .  BO U R O N  p r i s  e n  c h a r g e  p a r  le  d é p a r 

t e m e n t .
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V I .  —  L E S  S E R V I C E S  P E N I T E N T I A I R E S  A L G E R I E N S

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  d ’A l g é r i e  e s t  p a r t i c u 

l i è r e m e n t  i n t é r e s s a n t  à  e x a m i n e r  a c t u e l l e m e n t  p u i s q u e  c e u x - c i  n ’o n t  é t é  

r a t t a c h é s  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  q u e  p a r  le  d é c r e t  d u  2 4  m u r s  1 9 4 8  ; 

c o m p t e  t e n u  d e s  a d a p t a t i o n s  n é c e s s a i r e s ,  o n  p e u t  d ir e  q u e  c ’ e s t  l a  p r e 

m iè r e  a n n é e  q u e  le  r a t t a c h e m e n t  p e u t  ê t r e  é t u d i é  d a n s  t o u t e s  s e s  c o n s é 

q u e n c e s  p r a t i q u e s .

- I l  f a u t  d ’a i l l e u r s  n o t e r  q u e  l ’a r r ê t é  d e  d é l é g a t i o n  d e  p o u v o ir s  d u  

20 j u i l l e t  1 9 4 8  c o n f è r e  a u  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d e  l ’A l g é r i e  u n e  g r a n d e  

p a r t i e  d e s  a t t r i b u t i o n s  d é v o lu e s  d a n s  l a  m é t r o p o le  a u  G a r d e  d e s  S c e a u x  ; 

d ’a u t r e  p a r t ,  u n  d é c r e t  d u  8 o c t o b r e  1 9 4 8  a  c o n f ir m é  d a n s  s o n  s t a t u t  

a c t u e l  le  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d ’A l g é i j i e  j u s q u ’à  c e  q u e  le s  s t a t u t s  

d e s  p e r s o n n e ls  m é t r o p o l i t a i n s  lu i  a i e n t  é t é  é t e n d u s .

O r g a n is a t io n  g é n é r a le  e t  p e r s o n n e l  :

a )  L e  s e r v i c e  c e n t r a l  r e s t e  a s s u r é  p a r  u n  b u r e a u  r a t t a c h é  à  l a  d i r e c 

t io n  d e  l a  s é c u r i t é  g é n é r a l e  a u  g o u v e r n e m e n t  g é n é r a l  d e  l ’A l g é r i e .  C e  

b u r e a u  e s t  c o m p é t e n t  p o u r  l ’é t u d e  d e  t o u t e s  le s  q u e s t i o n s  d e  .p r in c ip e .

b )  L e s  s e r v i c e s  e x t é r i e u r s  s o n t  d i v i s é s  e n  t r o i s  r é g i o n s  ( A l g e r ,  

O r a n  e t  C o n s t a n t i n e )  à  l ’i n t é r ie u r  d e s q u e lle s  l a  n o m e n c l a t u r e  d e s  é t a 

b l i s s e m e n t s  r e s t e  c e l l e  é t a b l i e  p a r  le  d é c r e t  d u  2 6  m a i  1 8 7 4  ; a c t u e l l e 

m e n t ,  f o n c t i o n n e n t  d e u x  m a i s o n s  c e n t r a l e s  (B ekrouaghia e t  LambèSE), 
d e u x  m a i s o n s  d ’a r r ê t  d ’e f f e c t i f  e x c e p t i o n n e l  (A lger e t  Oran), t r o i s  m a i 

s o n s  d ’a r r ê t ,  d e  g r a n d  e f f e c t i f  (Blida, Constantine e t  Bone) e t  d o u z e  

m a i s o n s  d e  p e t i t  e f f e c t i f ,  a i n s i  q u e  d e  n o m b r e u s e s  p r i s o n s  a n n e x e s .

D e  p lu s , u n  g r o u p e  p é n i t e n t i a i r e  e x i s t e  à M X l SON-CARRÉE.

c )  P e r s o n n e l.  —  L a  r é o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d u  p e r s o n n e l  s ’e s t  

p o u r s u iv ie  e n  1 9 4 9  s a n s  ê t r e  c o m p l è t e m e n t  a c h e v é e .  P l u s i e u r s  p o s t e s  d e  

d i r e c t e u r s  r é g i o n a u x  e t  d e  d ir e c t e u r s  d e  p r i s o n s  d ’e f f e c t i f  e x c e p t i o n n e l  

o n t  é t é  c r é é s ,  m a i s  i l  s u b s i s t e  e n c o r e  u n e  i n s u f f i s a n c e  n u m é r iq u e  c e r 

t a i n e  d u  p e r s o n n e l,  t a n t  a d m i n i s t r a t i f  q u e  d e  s u r v e i l l a n c e .

E n  r a is o n  d e  la  b a i s s e  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e ,  il a  c e p e n d a n t  é t é  

p o s s i b le  d ’a p p l i q u e r  le s  lo is  s o c i a l e s  ( r e p o s  h e b d o m a d a i r e ,  e t c .. .) ,  m a i s ,  

m a l g r é  le s  a m é li o r a t i o n s ,  il e s t  n é c e s s a i r e  d e  r e n d r e  p lu s  n o r m a l  le  

r a p p o r t  e n t r e  le  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e t  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le  q u i  

é t a i t  a v a n t  g u e r r e  d e  jl à  1 5  ( a l o r s  q u ’il s e  m a i n t i e n t  a c t u e l l e m e n t  a u x  

e n v i r o n s  d e  1  à  1 7 ) .

Des cours de formation professionnelle pour les surveillants ont 
fonctionné à raison d ’un par semaine à partir du 1er décembre 1949 ; 
ces cours, calqués sur ceux professés à l ’école de F resnes, ont été faits 
à tous les surveillants sans exception par les sous-directeurs de maisons 
centrales ou par les surveillants-chefs dans les autres établissements.

L e  s e r v i c e  s o c i a l  a  p r o g r e s s i v e m e n t  é t é  é t e n d u  à  p lu s ie u r s  p r i s o n s  

a l g é r i e n n e s  ; e n  p a r t i c u l i e r ,  d e s  i n i t i a t i v e s  p r i v é e s  ( A r m é e  d u  S a l u t ,
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e tc .. .)  s o n t  v e n u e s  a p p o r t e r  a u x  d é t e n u s  le s  s e c o u r s  m a t é r i e l s  e t  m o r a u x  

n é c e s s a i r e s  a u s s i  b i e n  p e n d a n t  le u r  d é t e n t i o n  q u ’à  le u r  l i b é r a t i o n .

P o p u la t io n  p é n a le  :

a )  E f f e c t i f .  —  C e u x - c i  o n t  m a r q u é  u n  n e t  f l é c h i s s e m e n t  e n  19 4 9  p a r  

s u i t e  d e  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  d é c r e t  d e  g r â c e s  d u  1 2  j u i l l e t .  A u  t o t a l ,  l ’e f f e c 

t i f ,  a u  3 0  n o v e m b r e  1 9 4 9  n ’é t a i t  p lu s  q u e  d e  10 .3 8 0  d é t e n u s  (10 .0 7 0  

h o m m e s  e t  3 1 0  f e m m e s )  c o n t r e  1 1 ,3 6 9  a u  3 1  d é c e m b r e  1 9 4 8 .

M a i s  il e s t  p o s s i b le  d e  c o n s t a t e r  c e p e n d a n t  u n  a c c r o is s e m e n t  d e  l a  

p o p u l a t i o n  p o s t é r i e u r  a u  d é c r e t  d u  1 2  ju i l l e t .

b )  D i s c i p l i n e .  —  M a l g r é  q u e lq u e s  in c i d e n t s  ( g r è v e  d e  l a  f a i m  d u  

24. j a n v i e r  1 9 4 9  à  A l g e r  p o u r  p r o t e s t e r  c o n t r e  l a  s u p p r e s s io n  d ’u n  p a r 

lo ir  à  u n e  c a t é g o r i e  d e  d é t e n u s ,  g r è v e  d e  l a  f a i m  d u  1 er a u  3  m a r s ,  

e tc .. .) ,  l a  d is c i p l in e  e s t  r e s t é e  s a t i s f a i s a n t e  d a n s  l ’ e n s e m b le .

C e p e n d a n t ,  le  n o m b r e  t o t a l  d e s  é v a s i o n s  s ’e s t  é l e v é  e n  1 9 4 9  à  1 1 3  

( c o n t r e  4 1  e n  1 9 4 8 ) .

c )  S i t u a t i o n  s a n i t a i r e .  —  C e l l e - c i  e s t  r e s t é e  t r è s  s a t i s f a i s a n t e  e t  le s  

c h a n t i e r s  e x t é r ie u r s  e u x - m ê m e s  o n t  é t é  d o t é s  d ’i n s t a l l a t i o n s  s a n i t a i r e s  

s u f f i s a n t e s  ( d o u c h e s , v e s t i a i r e s ,  in f i r m e r i e s ,  e t c . . . ) .

L e s  r é s u l t a t s  s e  t r a d u i s e n t  c l a i r e m e n t  e n  c h i f f r e s .  L e  n o m b r e  d es  

jo u r n é e s  d ’h ô p i t a l  n ’a  é t é ,  q u e  d e  3 4 .8 5 7  c o n t r e  5 7 .0 4 7  e n  1 9 4 8  ; le s  d é t e 

n u s  a d m i s  d a n s  le s  in f i r m e r i e s  n ’o n t  é t é  e n  1 9 4 9  q u e  d e  3 .5 6 3  ( c o n t r e  

4.6 8 4  e n  1 9 4 8 )  ; l a  m o r t a l i t é  n ’e s t  q u e  d e  0.88 %  d e  l ’e f f e c t i f  t o t a l  d é t e n u  

( c o n t r e  1 ,4 3  %  e n  1 9 4 8 ) .

O n  p e u t  d ir e  q u ’il  a  é t é  o b t e n u , a u  p o i n t  d e  v u e  s a n i t a i r e ,  d ’e x c e l 

le n ts  r é s u l t a t s .  M a i s  l a  t u b e r c u l o s e  d e m e u r e  l a  g r a n d e  c a u s e  d e s  d é c è s  

d a n s  le s  p r i s o n s  a l g é r ie n n e s .  L a  l u t t e  c o n t r e  c e  f lé a u  s o c i a l  a  é t é  s a n s  

c e s s e  i n t e n s i f i é e  e t  d e  n o u v e a u x  a p p a r e i l s  d e  r a d i o s c o p i e  e n t r e r o n t  en  

f o n c t i o n n e m e n t  d è s  l e  d é b u t  d e  1 9 5 0 .

L e  s e r v i c e  m é d i c a l  p o u r r a i t  c e p e n d a n t  ê t r e  a m é li o r é  e n c o r e  s i  u n e  

s o lu t io n  r a p i d e  é t a i t  a p p o r t é e  à  l a  q u e s t io n  d e  l a  r é m u n é r a t i o n  d es  

m é d e c i n s  d e s  p r is o n s  a n n e x e s  ; j u s q u ’à  p r é s e n t ,  le s  m é d e c i n s  c i v i l s  q u i 

a s s u r e n t  c e  s e r v i c e  s a n s  ê t r e  s p é c i a l e m e n t  r é m u n é r é s  n e  c o n s e n t e n t  à  

i n t e r v e n i r  q u e  d a n s  le s  c a s  t r è s  g r a v e s .  D e  m ê m e , le  s e r v i c e  d e n t a i r e  

a  f o n c t i o n n é  d ’u n e  f a ç o n  a s s e z  i r r é g u l i è r e  e n  r a i s o n  d e  l ’e x i g u i t é  d es  

c r é d i t s  q u i  lu i  s o n t  a f f e c t é s .

d )  T r a v a i l  p é n a l.  — * L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  c h a n t i e r s  e x t é r i e u r s  e s t  

p lu s  n é c e s s a i r e  e n  A l g é r i e  q u e  p a r t o u t  a i l l e u r s ,  e n  r a is o n  d u  f a i b l e  

d é v e lo p p e m e n t  in d u s t r i e l  d u  p a y s  ; c e s  c h a n t i e r s  o n t  d o n n é  j u s q u ’à  p r é 

s e n t  d ’e x c e l l e n t s  r é s u l t a t s  ; l ’a l i m e n t a t i o n  d e s  d é t e n u s  a  p u  ê t r e  a c t u e l 

le m e n t  a m é li o r é e  g r â c e  a u x  p r o d u i t s  d e s  c h a n t i e r s .

L e s  ateliers i n d u s t r i e ls  fonctionnent e n  r é g i e  d i r e c t e  : ils sont prin
cipalement spécialisés dans les articles en sparterie d’alfa. Quelques

—  37 —

a t e li e r s  d e  m e n u i s e r i e ,  d e  c o u t u r e ,  d e  f o r g e  o n t  é g a l e m e n t  d o n n é  d e s  

r é s u l t a t s  s a t i s f a i s a n t s .

C e p e n d a n t ,  u n e  n o t a b l e  p a r t i e  d e s  d é t e n u s  —  p r i n c i p a l e m e n t  c e u x  

c o n d a m n é s  à  d e  c o u r t e s  p e in e s  —  e s t  e n c o r e  r e s t é  in o c c u p é e  ; le s  c r é 

d it s  d i s p o n i b l e s  p e r m e t t r o n t  l ’ a u g m e n t a t i o n  d u  n o m b r e  d e s  a t e l i e r s  

in d u s t r i e ls  ; d e  p lu s , d e s  a t e l i e r s  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  a c c é l é r é e  

d o iv e n t  f o n c t i o n n e r  d e p u i s  le  d é b u t  d e  19 5 0 .

C o n c lu s io n  :

G r â c e  a u  d é v o u e m e n t  e t  à  l a  d is c i p l in e  d u  p e r s o n n e l,  l a  r é f o r m e  

d es s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  d ’A l g é r i e  a  c o m m e n c é  e n  1 9 4 9  d ’u n e  m a n i è r e  

t r è s  s a t i s f a i s a n t e .

I l  r e s t e  à  m o d e r n is e r  le s  b â t i m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d a n s  l a  m e s u r e  

d es c r é d i t s  d is p o n ib le s .

D e  p lu s ,  l ’é d u c a t i o n  m o r a le  e t  p r o f e s s i o n n e l le  d o it  s a n s  c e s s e  ê t r e  

d é v e lo p p é e  a i n s i  q u e  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d u  s e r v i c e  s o c i a l  e t  d e s  œ u v r e s  

p o s t p é n a l e s .

P r o g r e s s i v e m e n t ,  u n e  s é r i e  d e  r é f o r m e s  e t  d e .  r é a l i s a t i o n s  v i e n d r o n t  

a s s im il e r  le  r é g i m e  d e s  p r i s o n s  a l g é r i e n n e s  à  c e l u i  d e  l a  m é t r o p o le  s e lo n  

le  v œ u  m ê m e  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d ’A l g é r i e .



D E U X IE M E  P A R T IE

R é a lis a tio n s  de la  R éfo rm e p én iten tia ire
depuis la Libération

L a  c o m m is s i o n  r é u n ie  a u  p r i n t e m p s  1 9 4 5  p o u r  .je te r  le s  b a s e s  e t  a r r ê t e r  

le s  g r a n d e s  l i g n e s  d ’u n e  r é f o r m e  d e  n o s  i n s t i t u t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a v a i t  

r é s u m é  s e s  s u g g e s t i o n s  e n  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  v œ u x  d o n t  il v o u s  

a v a i t  é t é  d o n n é  c o n n a i s s a n c e  à  l a  s é a n c e  d u  C o n s e i l  S u p é r i e u r  d e  j a n v i e r

19 4 6 .

J ’a i  e u  à  c œ u r  c o m m e  m e s  p r é d é c e s s e u r s  d e  p o u r s u i v r e  s a n s  a r r ê t  l a  

r é a l i s a t i o n  p r o g r e s s i v e  d u  p l a n  a i n s i  d r e s s é , m a i s  é g a l e m e n t  d e  d e m e u 

re r d a n s  l e  c a d r e  q u i  a v a i t  é t é  a i n s i  f i x é  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n .

R i e n  e n  e f f e t  n e  s a u r a i t  ê t r e  c o n s t r u i t  d e  s o l i d e  e t  d ’h a r m o n i e u x  

q u i t é m o i g n e r a i t  d ’a n n é e  e n  a n n é e  d ’u n  f l o t t e m e n t  q u a n t  à  l ’o s s a t u r e  d e  

c e t t e  r é f o r m e .  E n  l ’é t a t  d e s  id é e s  e t  d e s  o p i n i o n s  d i v e r s e s  q u i s ’ a f f r o n 

t e n t  s u r  l e  t e r r a i n  p é n i t e n t i a i r e ,  i l  e s t  é v i d e m m e n t  d if f i c i le  d e  c o n t e n t e r  

à  l a  f o i s  t o u t  le  m o n d e . L ’ a d m i n i s t r a t i o n  a  v o u lu  s ’e n  t e n i r  f e r m e m e n t  

a u x  d i r e c t i v e s  r e ç u e s  i l  y  a  c in q  a n s  e t  q u i,  d ’a i l l e u r s ,  a v a i e n t  p a r f o i s  

c o n s t i t u é  u n  c o m p r o m i s  e n t r e  le s  o p i n i o n s  d e s  d i v e r s e s  p e r s o n n a li t é s  

a p p e lé e s  à  d o n n e r  le u r  a v is .

L a  c o m m i s s i o n  a v a i t  r e j e t é  l e  p r i n c i p e  d e  l ’u n i f i c a t i o n  d e s  p e in e s ,  

m ê m e  d a n s  le  d o m a i n e  d e  le u r  e x é c u t i o n ,  e t  d o n n é  s o n  a d h é s io n  p o u r  le s  

lo n g u e s  p e i n e s  à  u n  s y s t è m e  t o u t  à  l a  f o i s  p r o g r e s s i f  e t  s é l e c t i f .  S ’ il  

m ’a v a i t  s e m b l é ,  e n  c o u r s  d e  r é a l i s a t i o n ,  q u e  le s  d o n n é e s  d e  b a s e  é t a i e n t  

f a u s s e s ,  j e  n ’a u r a i s  p a s  m a n q u é  d e  r é u n ir  à  n o u v e a u  l a  c o m m is s i o n .  

M a i s  c e l a  n ’a  p a s  ô té  n é c e s s a i r e .

J e  v a i s  d o n c  r e p r e n d r e  p o i n t  p a r  p o i n t  le s  q u a t o r z e  v œ ü x  e x p r i m é s  

e t, p o u r  c h a c u n  d ’e u x ,  r é s u m e r  c e  q u i a  p u  ê t r e  f a i t  e t  c e  q u i p a r a î t  

p o u v o ir  l ’ê t r e  d a n s  u n  p r o c h e  a v e n ir .  I.

I. —  E n  a f f i r m a n t  d ’a b o r d  q u e  la peine privative de liberté avait pour 
but essentiel l’amendement et le reclassement social du condamné, 
l a  c o m m i s s i o n  m a r q u a i t  q u e , s i  e lle  n ’e n t e n d a i t  p a s  e x c l u r e  le  c a r a c 

t è r e  c o e r c i t i f  d e  l ’e m p r is o n n e m e n t  —  a u q u e l  d e m e u r e  l i é  t o u t  a u  

m o i n s  l ’e f f e t  d e  p r é v e n t i o n  c o l l e c t i v e  —  il  c o n v e n a i t  c e p e r id a n t  d e  

p r e n d r e  e n  p r e m ie r  l ie u  e n  c o n s i d é r a t i o n  l a  t r a n s f o r m a t i o n  m o r a le  

d u  d é t e n u .
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B i l e  a u r a i t  p u  s e  b o r n e r  à  f i x e r  a u  s e u l r e c l a s s e m e n t  s o c i a l  l a  t â c h e  

p r e m iè r e  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n .  S o n  p r o p o s  e û t  é t é  a l o r s  m o in s  a m b it ie u x ,  

I! n o u s  , a  é t é  a u  c o n t r a i r e  im p o s é  u n  d o u b le  r ô le  d o n t  i l  e s t  a i s é  d ’a p e r 

c e v o ir  l ’ a m p l e u r  : r e m e t t r e  le  l i b é r é  d a n s  l a  s o c i é t é  l i b r e  e n  u n e  t e l l e  p o s i-  

t i ç n  q u ’ il  n e  s o i t  p lu s  c e  p a r a s i t e  i m m a n q u a b l e m e n t  v o u é  a u x  r é c id iv e s ,  

m a i s  d e  p lu s  l ’y  r e m e t t r e  s i  p o s s i b le  a m e n d é , c ’e s t - à - d i r e  a m é li o r é ,  m o d i

fié, r e c t i f i é .

I l  n e  v o u s  é c h a p p e r a  p a s  q u ’il  e s t  p lu s  f a c i l e  d e  d é c o u v r ir  u n  e m p lo i  

p o u r  l ’e x - c o n d a m n é ,  v o i r e  m ê m e  d e  lu i a p p r e n d r e  u n  m é t i e r ,  q u e  de 

r é u s s i r  s u r  le  p l a n  d e  l a  c o n s c i e n c e  c e t t e  r e f o n t e  d e  l ’in d iv i d u . C ’e s t  d ’a i l

le u r s  p o u r  c e l a  q u e  d a n s  d ’ a u t r e s  p a y s  l a  « r e m is e  e n  s e l l e  » e s t  c o n s id é r é e  

c o m m e  l e  s e u l  b u t  s u s c e p t i b l e  d ’ê t r e  r e c h e r c h é .  O n  y  e s p è r e  q u e , la  

f o n c t i o n  c r é a n t  l ’o r g a n e ,  l e  l i b é r é  p l a c é  e n  m i l i e u  h o n n ê t e  e t  d o t é  d ’un  

e m p lo i  s u f f i s a m m e n t  r é m u n é r a t e u r  n e  r e t o u r n e r a  p a s  à  l a  p r a t i q u e  du  

d é lit .  C ’ e s t  e n  s o m m e  l a  m é t h o d e  q u e  r é c e m m e n t  o n  a p p e l a i t  « u t i

l i t a i r e  » ( 1 )  o ù  l ’a m e n d e m e n t  n e  v a u t  q u ’à  t r a v e r s  le  r e c l a s s e m e n t .

I l  e s t  m a l h e u r e u s e m e n t  é v i d e n t  q u e  l a  d é f a i l l a n c e  s o c i a l e  n ’e s t  p a s  le  

s e u l f a c t e u r  c r i m i n o g è n e  e t  q u e , m ê m e  p l a c é s  e n  m il ie u  c h o is i,  d e  n o m 

b r e u x  d é l i n q u a n t s  r e c o m m e n c e r o n t ,  d o n t  l a  c a r e n c e  e s t  l ié e  à  u n e  in s u f 

f i s a n c e  h é r é d i t a i r e  o u  a c q u i s e ,  d ’o r d r e  b i o l o g i q u e  o u  p s y c h i q u e ,  o u  à  

u n e  p e r v e r s i t é  q u e  l a  p e in e  n ’ a  p u  c o m b a t t r e  e f f i c a c e m e n t .  Q u e l  q u e  s o it  

a u  s u r p l u s  le  p r o f it  q u e  l a  p r a t i q u e  d ’u n  m é t i e r  h o n n ê t e  p e u t  d o n n e r  

a u  l i b é r é ,  i l  t r o u v e r a  a v e c  m o i n s  d ’e f f o r t s  d e s  a v a n t a g e s  b i e n  s u p é r ie u r s  

d a n s  l a  f r é q u e n t a t i o n  d e s  m é t i e r s  d é f e n d u s  e t  d e s  a c t i v i t é s  a n t i s o c i a le s ,  

s ’ il n e  p o r t e  p a s  e n  l u i  u n e  f o r c e  d e  v o l o n t é  s u f f i s a n t e  p o u r  v a in c r e  

d e  s i  v i o l e n t e s  t e n t a t i o n s .

L ’a m e n d e r ,  d è s  lo r s , n e  p e u t  p a s  c o n s i s t e r  à  lu i  d o n n e r  s e u le m e n t  

p a r  s a  p l a c e  d a n s  l a  s o c i é t é  l ’o c c a s i o n  d e  n e  p a s  r e t o u r n e r  e n  p r is o n  ; 

m a i s  c ’e s t  a u s s i  e s s a y e r  d e  lu i f a i r e  a c q u é r i r  c e  g o u v e r n e m e n t  d e  lu i-  

m ê m e , c e t t e  m a î t r i s e  d e  s e s  p a s s i o n s  s a n s  q u o i a u c u n e  c h a n c e  d e  r é c i

d iv e  n e  p e u t  ê t r e  d é f i n i t i v e m e n t  e x c lu e .

E n  s o m m e , a m e n d e r  c ’e s t  v é r i f i e r  le s  c a r e n c e s  d e  l ’in d i v i d u  e t  p a l lie r  

t o u t e s  s e s  in s u f f i s a n c e s ,  q u e  c e  s o i t  d a n s  le  d o m a i n e  m é d i c a l ,  d a n s  ce lu i  

d e  l a  v o l o n t é  o u  d a n s  c e l u i  d e  s e s  c o n c e p t io n s  s o c i a l e s  g é n é r a l e s .  C e  

n ’e s t  p l u s  d u  p l a c e m e n t  m a i s  d e  l a  t h é r a p e u t i q u e ,  t r a v a i l  d e  f o n d  a u q u e l  

r ie n  d a n s  le  p a s s é  n ’ a v a i t  p r é p a r é  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C ’e s t  e n  f o n c t i o n  d e  c e  r ô le  q u ’a  é t é  c r é é  u n  c o r p s  d ’é d u c a t e u r s .

P o u r  r é é d u q u e r , il f a u t  e n  e f f e t  t o u t  d ’a b o r d  c o n n a î t r e  p a r f a i t e m e n t  

le  d é t e n u  a f in  d e  d é c e le r  s e s  l a c u n e s  e t  s o u p e s e r  le s  f a c t e u r s  c r im in o 

g è n e s  in d iv i d u e ls .  O r , c e l a  n ’e s t  p o s s i b le  q u ’à  u n e  p e r s o n n e  a y a n t  en  

c h a r g e  u n  n o m b r e  r e s t r e i n t  d e  d é t e n u s .  L ’a d m i n i s t r a t i o n  a  d o n c  im a g in é  

d e  p a r t a g e r  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e n t r e  u n  c e r ta in  

n o m b r e  d e  f o n c t i o n n a i r e s  d o n t  r e l è v e r a i e n t  u n e  q u a r a n t a i n e  d e  s u je t s .  

C ’e s t  d ’a i l l e u r s  l a  m é t h o d e  e m p l o y é e  d e p u is  l o n g t e m p s  d a n s  le s  s e r v ic e s  1

(1) PINATEL. Revue Internationale de Droit Pénal 1949 n° 2, p. 219.

de l ’é d u c a t i o n  s u r v e il lé e .  O n  n e  p e u t  i n d i v i d u a l i s e r  l a  p e in e  à  l a  p h a s e  

de s o n  e x é c u t i o n  q u ’e n  b r i s a n t  t o u t  c e  q u i e s t  c o l l e c t i f  e t  e n  c h e r c h a n t  

à  a t t e i n d r e  l ’ in d iv i d u .

I l  p e u t  v e n i r  à  l ’e s p r i t  q u ’à  r a is o n  d e  40 d é t e n u s  p a r  é d u c a t e u r  

m o in s m ê m e  d a n s  le s  p r i s o n s - é c o le s  o ù  le  r ô le  d e  l ’é d u c a t e u r ,  a n i m a t e u r  

d ’un  g r o u p e ,  a p p e l l e  p lu s  d ’a c t i v i t é  —  il  f a u d r a  u n  c o r p s  n o m b r e u x  

p o u r t e n t e r  l ’a m e n d e m e n t  d e  t o u t e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  c o n d a m n é e  à  

de lo n g u e s  p e in e s .  C e p e n d a n t ,  e n  c o n s i d é r a n t  q u e  le  n o m b r e  d e  10 .0 0 0  

d é te n u s  d e  d r o i t  c o m m u n  p l a c é s  e n  m a i s o n s  c e n t r a l e s  p e u t  r e p r é s e n t e r  

u n  m a x i m u m , c e l a  a p p e l l e  u n  c o r p s  d ’ e n v i r o n  2 5 0  f o n c t i o n n a i r e s ,  d o n t  le  

r e c r u t e m e n t  p o u r r a  s ’é c h e lo n n e r  s u r  u n e  q u in z a in e  d ’a n n é e s ,  t e m p s  m i n i 

m u m  n é c e s s a i r e  p o u r  é t e n d r e  à  t o u s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  l a  r é f o r m e  e n t r e 

p r is e  .

C e  c o r p s  d ’é d u c a t e u r s  d e v a i t  ê t r e  d i s t i n c t  d e  c e l u i  d e s  t r o i s  p e r s o n 

n e ls  e x i s t a n t  d a n s  le s  c a d r e s  t r a d i t i o n n e l s  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  : p e r 

s o n n e l a d m i n i s t r a t i f ,  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e ,  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e .  S a  

f o n c t io n  é t a i t  e n t i è r e m e n t  n o u v e ll e  : o b s e r v e r  e t  r é é d u q u e r .

L ’o n  a  p a r f o i s  s u g g é r é  q u ’il  n ’é t a i t  p a s  i n d i s p e n s a b l e  d e  c r é e r  u n  

p e r s o n n e l d i s t i n c t  e t  q u e  l ’o n  a u r a i t  p u  s e  s e r v ir  d a n s  c e  r ô le  d e  c o m m is  

e t i n s t i t u t e u r s  q u i c o n s t i t u e n t  l ’é c h e lo n  d e  b a s e  d u  p e r s o n n e l  a d m i n i s t r a 

t i f ,  e n  p o u r s u i v a n t  l a  c r é a t i o n  d ’u n  n o m b r e  p lu s  i m p o r t a n t  d e  c e s  p o s t e s .  

C e l a  a u r a i t  e u  l ’a v a n t a g e  d ’ a s s u r e r  à  c e s  é d u c a t e u r s  u n  t r a i t e m e n t  d e  

d é b u t a m é li o r é .

O n  o u b l i e  c e p e n d a n t  q u e  le  s e u l  a v a n c e m e n t  d  u n  c o m m is  o u  d  u n e  

i n s t i t u t r i c e  e s t  s o n  a c c e s s i o n  a u x  f o n c t i o n s  d e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  o u  

d ’é c o n o m e . O u t r e ,  q u e  l e  t r a v a i l  d ’é d u c a t i o n  a u r a i t  m a  p r é p a r é  c e s  

f o n c t i o n n a i r e s  à  o c c u p e r  d e  t e l s  e m p lo is ,  l ’o n  e û t  v u  le s  é d u c a t e u r s  

q u it t e r  le  s e r v i c e  a u q u e l  i l s  a u r a i e n t  é t é  p é n i b l e m e n t  f o r m é s ,,  p r é c i s é 

m e n t  à  l ’é p o q u e  o ù  le u r  e x p é r i e n c e  le u r  a u r a i t  p e r m is  d ’a v o i r  a u p r è s  d e s  

d é t e n u s  u n e  a c t i o n  e f f ic a c e .  A u  s u r p lu s ,  le  p e t i t  n o m b r e  d e s  e m p l o is  d e  

g r e f f i e r s - c o m p t a b l e s  e t  é c o n o m e s , p a r  r a p p o r t  a u  g r a n d  n o m b r e  d e s  é d u 

c a t e u r s  n ’a u r a i t  p a s  a s s u r é  à  c e u x - c i  u n  a v a n c e m e n t  s u ff is a n t . E n f i n ,  

il é t a i t  n o r m a l  d e p r é v o i r  p o u r  le  r e c r u t e m e n t  d e s  é d u c a t e u r s  u n e  l i m i t e  

d ’â g e  p l u s  r e c u l é e  e n  r a i s o n  m ê m e  d e  l a  n a t u r e  d e  l a  f o n c t i o n .

I l  s ’a g i t  e n  r é a l i t é  d e  d e u x  m é t i e r s  d i s t i n c t s ,  e x i g e a n t  d e s  q u a l i t é s  e t  

d es é t u d e s  d if f é r e n t e s .  L ’ é d u c a t e u r  d o it  c h e r c h e r  à  s e  p e r f e c t i o n n e r  e n  

p s y c h o l o g i e ,  c e  d o n t  n ’ a  n u l b e s o in  le  c o m m i s  a p p e lé  à  e f f e c t u e r  u n  t r a 

v a i l  a d m i n i s t r a t i f .

L e  s t a t u t  d e s  é d u c a t e u r s  à  é t é  f i x é  p a r  u n  d é c r e t  d u  2 1  j u i l l e t  1 9 4 9  

a p r è s  d e  l o n g u e s  t r a c t a t i o n s  q u i o n t  d u r é  t r o i s  a n s .  I l  n ’a s s u r e  m a l h e u 

r e u s e m e n t  p a s  a u  d é p a r t  u n e  r é m u n é r a t i o n  s u f f i s a n t e  e t  m o n  in t e n t i o n  

e s t  d e  p o u r s u i v r e  a u p r è s  d u  M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s  u n e  a c t i o n  e n  v u e  

de f a i r e  a m é li o r e r  c e  t r a i t e m e n t ,  l ' é c a r t  q u i s é p a r e  1 é d u c a t e u r  s t a 

g i a i r e  d u  s u r v e i l l a n t  a u x i l i a i r e  n e  d é p a s s a n t  g u è r e  d e u x  m i l e  f r a n c s  

p a r  m o is .

P a r  c o n t r e ,  l ’a v f in ir  d e  c e s  n o u v e a u x  f o n c t i o n n a i r e s  p a r a î t  c o n v e n a 

b le m e n t  a s s u r é .  D ’é c h e lo n  e n  é c h e lo n , le s  é d u c a t e u r s  p e u v e n t  d e v e n i r  é d u -

\
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c a t e u r - c h e f  e t  le  p r o j e t  d e  s t a t u t  d u  p e r s o n n e l  a d m i n i s t r a t i f  le u r  o u v r e  

a p r è s  u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d ’ a n n é e s  d e  f o n c t i o n s ,  l a  p o s s i b i l i t é  de 

p r é s e n t e r  le  c o n c o u r s  d e  s o u s - d i r e c t e u r  e n  c o n c u r r e n c e  a v e c  le s  c h e f s  de  

s e r v i c e .

D e  1 9 4 6 , é p o q u e  d e  l ’a p p l i c a t i o n  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  d a n s  le  

p r e m i e r  é t a b l i s s e m e n t  m o d if ié , à  c e s  m o i s  d e r n ie r s ,  le  p e r s o n n e l  d ’ é d u 

c a t i o n  r e m p l i s s a i t  le s  f o n c t i o n s  s a n s  a v o i r  le  t i t r e .  L ’e x a m e n  s u b i  au  

m o i s  d e  n o v e m b r e  1 9 4 9  a  p e r m is  d e  r e c r u t e r  p a r m i  c e  p e r s o n n e l  23 

é d u c a t e u r s  e t  é d u c a t r i c e s  s t a g i a i r e s .  I l  e s t  p r é v u  a u  p r o j e t  d e  b u d g e t  

d e  1 9 5 0 , 1 7  p o s t e s  n o u v e a u x  q u i s e r o n t  c e r t a i n e m e n t  m i s  a u  c o n c o u r s  

a v a n t  l a  fin  d e  l ’a n n é e .

J e  n e  s a u r a i s  t r o p  a p p e l e r  l ’a t t e n t i o n  d u  c o n s e il  s u p é r ie u r  s u r  

l ’ i n t é r ê t  d e  p r e m ië r  p l a n  q u e  j ’a t t a c h e  à  c e  n o u v e a u  c o rp s - p é n i t e n t i a i r e .  

I l  e s t  v e n u  r e m p li r  e x a c t e m e n t  le  v i d e  q u e  l ’ a n c i e n n e  c o n c e p t i o n  de  

l a  p e in e  l a i s s a i t  s u b s i s t e r  e n t r e  l a  g e s t i o n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  l a  g a r d e  

d e s  d é t e n u s . R i e n  n ’é t a i t  p r é v u  p o u r  a m é li o r e r  le  d é l i n q u a n t .  C ’e s t  

d é s o r m a i s  c h o s e  f a i t e .

I l  n e  v o u s  é c h a p p e r a  c e p e n d a n t  p a s  q u ’il  n ’e s t  p a s  p o s s i b le ,  ne  

s e r a i t - c e  q u e  p o u r  d e s  r a i s o n s  b u d g é t a i r e s  d e  f a i r e  a p p e l  à  d e s  é d u c a 

t e u r s  d a n s  le s  m a i s o n s  o ù  s o n t  p u r g é e s  le s  c o u r t e s  p e i n e s  . L a  d u r é e  de  

c e l l e s - c i  p e r m e t - e l l e  m ê m e  d e  t e n t e r  u n e  a c t i o n  r é é d u c a t i v e  ? Q u e  c e  s o it  

p o u r  m o i l ’o c c a s i o n  d ’e x p r i m e r  l e  s o u h a i t  q u e , s e  r a l l i a n t  a u x  v œ u x  d es  

o r g a n i s m e s  s c i e n t i f i q u e s  i n t e r n a t i o n a u x ,  n o t r e  p a y s  c h e r c h e  à  a b a n 

d o n n e r  o u  r é d u ir e  a u  m a x i m u m  c e s  p e in e s  d e  p r i s o n  d e  c o u r t e  d u r é e  

q u i n ’o n t  p r e s q u e  p lu s  d e  s e n s , d é c l a s s e n t  s a n s  c h â t i e r  e t  c o n s t i t u e n t  

l a  p l u s  s û r e  é c o le  d e  r é c i d i v e .

A  l ’é g a r d  d o n c  d e s  d é t e n u s  d e s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  e t  d e  c o r r e c t io n ,  

e n  l ’a b s e n c e  d ’é d u c a t e u r s ,  o n  d e v a i t  c e p e n d a n t  e s s a y e r  d e  s o u t e n i r  p o u r  

le  m o i n s  l a  b o n n e  m o r a l i t é  d e s  d é t e n u s  le s  m e i l l e u r s  e t  d ’é v i t e r  q u e  

t a n t  d e  f a i b l e s  e t  d e  m o u s  n e  t o m b e n t ,  a u  c o n t a c t  d e  p lu s  p e r v e r s ,  d a n s  

u n e  a m o r a l i t é  d a n g e r e u s e  d o n t  le  m iî ip u  f a v o r i s e  l ’é c lo s io n . I l  a  é té  

f a i t  a p p e l  p o u r  c e l a  à  d e s  b é n é v o le s ,  le s  v i s i t e u r s  d e s  p r i s o n s .

I c i ,  m e s  p r é d é c e s s e u r s  s ’é t a i e n t  i n s p ir é s  d e  c e  q u i e x i s t e  l a r g e m e n t  

e n  A n g l e t e r r e  e t  q u i  t r è s  f r a g m e n t a i r e m e n t  e x i s t a i t  a u s s i  c h e z  n o u s .  U n  

p e t i t  n o m b r e  d e  p e r s o n n e s  d e  b o n n e  v o l o n t é ,  a g r é é e s  p a r  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  

c o n s a c r a i e n t  p lu s ie u r s  h e u r e s  p a r  s e m a i n e  à  v i s i t e r  le s  d é t e n u s ,  à  p r e n d r e  

c o n t a c t  a v e c  le s  p l u s  d i g n e s  d ’ i n t é r ê t  e t  s ’ a d o n n a i e n t  a i n s i  à  u n e  œ u v r e  

q u e  c h a c u n e  d ’e l le s  c o m p r e n a i t  u n  p e u  à  s a  f a ç o n ,  t e l l e  s u r  le  p l a n  r e l i 

g i e u x ,  t e l le  a u t r e  s u r  le  p l a n  m o r a l,  d ’ a u t r e s  s u r  le  p l a n  s o c i a l  e n  v u e  

d ’u n  r e c l a s s e m e n t  p o s t - p é n a l .

L ’ a d m i n i s t r a t i o n  s ’e s t  a t t a c h é e  d e p u is  c i n q  a n s  à  a m p l i f i e r  a u t a n t  q u ’il 

a  é t é  p o s s i b le  l ’i n t e r v e n t i o n  d e s  v i s i t e u r s  e t ,  e n  m ê m e  t e m p s , à  g u i d e r  e t  

c a n a l i s e r  c e t t e  a c t i o n .  L e  v i s i t e u r  n ’e s t  p a s  u n  a u x i l i a i r e  d e  l ’ a u m ô 

n ie r , le q u e l  d ’a i l l e u r s  s e  p a s s e  v o l o n t i e r s  d ’u n  c o n c o u r s  q u i n ’e t i t  p a s  

t o u j o u r s  é t é  a d r o it .  11 e s t  à  l a  f o i s  u n  é l é m e n t  d u  s e r v i c e  s o c i a l  e t  u n  é d u 

c a t e u r  b é n é v o le .  I l  t é m o i g n e  e n  o u t r e  d e  l ’i n t é r ê t  q u e  l a  s o c i é t é  lib r e  

c o n t i n u e  à  p o r t e r  à  s e s  m e m b r e s  p r o v i s o i r e m e n t  e x c l u s .  T e n u  à  d es  

r è g l e s  t r è s  s t r i c t e s ,  a f i n  d e  n e  p a s  g ê n e r  l e  d i f f i c i le  f o n c t i o n n e m e n t  d ’é t a 

b l i s s e m e n t s  o ù  d e  t o u t e  i m p r u d e n c e  p e u t  n a î t r e  u n  d a n g e r , '  i l  s ’ a t t a c h e  

lu i a u s s i  à  q u e lq u e s  d é t e n u s  ( u n e  d i z a i n e  a u  m a x i m u m )  q u ’il  s u i t  r é g u 

li è r e m e n t  d e  le u r  i n c a r c é r a t i o n  à  le u r  l i b é r a t i o n .

L e  n o m b r e  d e s  p e r s o n n e s  a y a n t  a p p o r t é  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  le u r  a d h é 

sio n  e s t  p a s s é  d ’u n e  c e n t a i n e  e n  1 9 4 5  à  u n  m il l ie r  a u j o u r d ’h u i. R a r e s  s o n t  

le s  p r i s o n s  o ù  il n ’y  e n  a  p a s .  I l  n e  s ’a g i t  p lu s  d a n s  l ’ a v e n i r  t e l l e m e n t  

d ’a u g m e n t e r  c e  n o m b r e  -—  s a u f  l à  o ù  i l  e s t  i n s u f f i s a n t  —  m a i s  d ’a m é 

lio r e r  c e  c a d r e  d e  b é n é v o le s  p a r  le  j e u  d ’u n  r e c r u t e m e n t  b i e n  c h o is i  e t  

p a r  l ’ i n s t r u c t i o n  d e  s e s  m e m b r e s .  A  c e t  é g a r d ,  le s  d i r e c t e u r s  d e s  œ u v r e s  

d o n t r e l è v e n t ,  le s  v i s i t e u r s  f o n t  u n  e f f o r t  t r è s  lo u a b le  e t  d o n t  j e  le u r  s u is  

p a r f a i t e m e n t  r e c o n n a i s s a n t .

II . —  L e  s e c o n d  v œ u  d e  l a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  é t a i t  

a i n s i  f o r m u l é  : « Son exécution ( d e  l a  p e in e  p r i v a t i v e  d e  l i b e r t é )  e|sf 

organisée dans la métropole ou en Algérie à l’égard de tous les indi
vidus condamnés par les juridictions du continent, de la Corse ou 
de l’Algérie, pour des infractions de droit commun ».
C ’é t a i t  r e j e t e r  i m p l i c i t e m e n t  le s  p e in e s  c o l o n i a l e s  s a u f  à  l ’é g a r d  

d es  c o n d a m n é s  p o l it iq u e s .

J e  n e  p u i s  d a n s  c e  d o m a i n e  q u e  v o u s  r a p p e l e r  c e  q u i e s t  im p r im é  

d a n s  l e  r a p p o r t  a u  s u j e t  d e  l a  l i q u i d a t i o n  d u  b a g n e  g u y a n a i s .  L e s  s e r 

v ic e s  o n t  f a i t  t o u t e s  d i l i g e n c e s  p o u r  h â t e r  l e s  r a p a t r i e m e n t s .

I I I .  —  «  Le traitement infligé au prisonnier, d i s a i t  e n s u i t e  l a  c o m m is 

s io n , hors de toute promiscuité corruptrice, doit être humain, 
ex'empt de vexations, et tendre principalement à son instruction gé
nérale et professionnelle et à son amélioration ».

A i n s i ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d e v a i t  t o u t  à  l a  f o i s ,  e n  c e  q u i  

c o n c e r n e  le  t r a i t e m e n t  d e s  d é t e n u s ,  l u t t e r  c o n t r e  l a  p r o m i s c u i t é  d a n s  le s  

p r is o n s , i n s t a u r e r  d e s  m é t h o d e s  h u m a i n e s  e t  i n s u s c e p t i b l e s  d e  p o r t e r  

a t t e i n t e  à  l a  d i g n i t é  d e s  c o n d a m n é s ,  o r g a n i s e r  u n  e n s e i g n e m e n t  a u s s i  

b ie n  g é n é r a l  q u e  p r o f e s s i o n n e l  e n  v u e  d e  d o n n e r  à  l a  p e in e  u n  e f f e t  p o s i

t i f  d ’ a m é l i o r a t i o n .

J e  m ’e x p l i q u e r a i  p lu s  lo in  q u a n t  a u x  m o y e n s  m i s  e n  œ u v r e  p o u r  

r e s t r e i n d r e  l a  p r o m i s c u i t é .

A  l a  r e c h e r c h e  d e  m é t h o d e s  h u m a i n e s  a  p r i n c i p a l e m e n t  f a i t  s u i t e  

l ’a f f e c t a t i o n  d a n s  le s  i n f i r m e r i e s  d ’u n  p e r s o n n e l  f é m i n i n ,  p lu s  c o m p é 

t e n t  p r o f e s s i o n n e l l e m e n t  q u e  le s  a n c i e n s  s u r v e i l l a n t s  in f i r m i e r s  p u i s q u e  

le  d ip lô m e  d ’E t a t  a  é t é  e x i g é ,  e t  m o in s  e n c li n  à  l a  r u d e s s e  v i s - à - v i s  d e s  

m a la d e s .  A  p e u  p r è s  t o u s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  s o n t  a i n s i  p o u r v u s  d ’u n e
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in f i r m i è r e  q u i,  s o u s  le s  o r d r e s  d u  m é d e c in ,  e s t  r e s p o n s a b le  d e s  s o i n s  p re s-  

c r i t s  e t  d e  l a  b o n n e  t e n u e  d e  l ’in f ir m e r ie .

D a n s  le  m ê m e  b u t ,  l ’i n s t i t u t i o n  d e s  p r é v ô t s  a  é t é  a b o l ie  s a u f  a u x  

a t e l i e r s ,  le  d r o i t  d e  f u m e r  à  é t é  a c c o r d é ,  l ’e n c e l lu le m e n t  d e  p u n it io n  

a d o u c i ;  d e s  s é a n c e s  r é c r é a t i v e s  d o m i n i c a l e s  o n t  é t é  o r g a n i s é e s ,  l a  per

m i s s i o n  d e  p a r le r  a  é t é  d o n n é e , a u  m o i n s  p e n d a n t  le s  p r o m e n a d e s ,  d a n s  

le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  r é f o r m é e s ,  l a  p a r t  d u  d é t e n u  s u r  le  p r o d u i t  d e  son  

t r a v a i l  a  é t é  a u g m e n t é e .  C o m m e  j e  l ’a i  in d iq u é  p lu s  h a u t  d a n s  m on  

r a p p o r t ,  le  c o n d a m n é  q u i p e r d  u n  d e  s e s  p r o c h e s  p e u t  m a i n t e n a n t  d a n s  

c e r t a i n s  c a s ,  b é n é f ic ie r  d ’u n e  p e r m is s i o n  d e  c o u r t e  d u r é e  q u i lu i  p e r

m e t t r a  d ’a s s i s t e r  a u x  o b s è q u e s  e t  d e  s e  t r o u v e r  a u  m il ie u  d e s  s i e n s  p e n 

d a n t  c e s  h e u r e s  d o u lo u r e u s e s .

J e  v o u d r a is  d a n s  l ’a v e n i r  p o u v o ir  s u p p r i m e r  le  p o r t  d e s  f e r s  a u x  

c o n d a m n é s  à  m o r t,  c e  q u i t o u t e f o i s  n e  s e r a  p o s s i b l e  q u e  lo r s q u e  1 a d m in i s 

t r a t i o n  d is p o s e r a  d e  q u a r t i e r s  s p é c i a u x  t r è s  s û r s  p e r m e t t a n t  d e  r a s s e m 

b l e r  e n  q u e lq u e s  p r i s o n s  d u  t e r r i t o i r e ,  e n  v u e  d e  l ’a t t e n t e  d e  l a  d é c is io n  

d e  g r â c e  e t ,  le  c a s  é c h é a n t ,  e n  v u e  d e  l ’e x é c u t i o n ,  t o u s  le s  c o n d a m n é s  à 

l a  p e in e  c a p i t a l e  d ’u n e  r é g i o n  d é t e r m in é e .

L e  r e s p e c t  c h e z  le  d é t e n u  d e  s a  d i g n i t é  d ’h o m m e  a  i n s p i r é  p r in c i

p a l e m e n t  le  r è g l e m e n t  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  r é f o r m é e s ,  t a n t  e n  c e  qui 

c o n c e r n e  l a  s u p p r e s s io n  d e  l a  p r o m e n a d e  à  l a  f i le  in d ie n n e , q u e  l a  c o u p e  

d e s  c h e v e u x  o u  q u e  le  t o n  s u r  le q u e l  i l  e s t  r e c o m m a n d é  a u  p e r s o n n e l  de 

s ’a d r e s s e r  à  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le .  \

P a r t o u t  d e s  c o n s i g n e s  o n t  é t é  d o n n é e s  a f in  q u e  le s  s u r v e i l la n t s  

s ’i m p o s e n t  a u x  d é t e n u s  m o in s  p a r  l a  c o e r c i t i o n  q u e  p a r  l ’a d r e s s e  e t  p ar  

« u n e  c o n c e p t io n  p l u s  n u a n c é e  d e  le u r  rô le . U n  t r è s -  g r a n d  n o m b r e  d  e n tr e  

e u x  l ’a  c o m p r is . J e  p u i s  a f f ir m e r  q u e  b r i m a d e s  e t  v e x a t i o n s  o n t  d ’a u tr e  

p a r t  à  p e u  p r è s  d i s p a r u  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s .

L ’ i n s t r u c t i o n  g é n é r a l e  d e  l a  p o p u l a t io n  p é n a l e  n ’a  p u  g u è r e  être  

e n v i s a g é e  q u e  d a n s  s o n  a s p e c t  le  p lu s  é t r o i t  p a r  s u i t e  d u  n i v e a u  a s s e z  b a s  

d e s  d é t e n u s  d e  d r o i t  c o m m u n  r a s s e m b lé s  d a n s  le s  p r i s o n s .  A p p r e n d r e  à 

lir e  e t  à  é c r ir e  a u x  i l l e t t r é s ,  p r é p a r e r  a u  c e r t i f i c a t  d ’é t u d e s  p r im a ir e s ,  

t e l s  o n t  é t é  le s  m a i g r e s  o b j e c t i f s ,  g é n é r a l e m e n t  a t t e i n t s ,  d ’a i l l e u r s ,  a v e c  

b e a u c o u p  d e  s u c c è s .

J e  s o u h a i t e r a i s  p o u v o ii  f a i r e  m ie u x ,  m a i s  i l  f a u d r a i t  a l o r s  d ’une 

p a r t ,  a u g m e n t e r  l a r g e m e n t  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  l a  d u r é e  d e  la  

j o u r n é e  a f in  q u e  le s  a c t i v i t é s  s c o l a i r e s  n e  p o r t e n t  p a s  a t t e i n t e  a u  .t r a v a il  

p é n a l ,  d ’a u t r e  p a r t ,  o b t e n ir  p a r t o u t  le  c o n c o u r s  t r è s  é t r o i t  d u  M in is t è r e  

d e  l ’E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  e t  m ê m e , à  l ’e x e m p le  d e  c e  q u i s e  p a s s e  d an s  

c e r t a i n s  p a y s  é t r a n g e r s ,  l a i s s e r  à  l a  c h a r g e  d e  c e  d é p a r t e m e n t  l a  d ési

g n a t i o n  e t  l a  r é t r i b u t i o n  d e s  in s t i t u t e u r s  e t  p r o f e s s e u r s .  R i e n  d e  ce la  

n ’e s t  im p o s s ib le  e t  m a  c o n v i c t i o n  s ’a f f ir m e  d e  p lu s  e n  p lu s  q u e . l e  te m p s  

c o n s a c r é  a u  r e p o s  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  e s t  b e a u c o u p  t r o p  im p o r t a n t  

e t  q u e  s i  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  p i é t i n e  d e v a n t  c e r t a i n s  p r o b lè m e s ,  

c ’e s t  q u ’e lle  s ’e s t  t r o p  e ff o r c é e  d a n s  le  p a s s é  d e  le s  r é s o u d r e  s e u l e .  P lu s  

d e  c o o r d i n a t io n  a v e c  d e s  s e r v i c e s  é t r a n g e r s  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  ju s tic e  

p e r m e t t r a i t  d e  d o n n e r  p e u t - ê t r e  d e s  s o lu t io n s  m o d e r n e s  à  d e s  d iffic u lté s
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q u i n e  r e l è v e n t  p a s  t o u j o u r s  d e  l a  c o m p é t e n c e  h a b i t u e l l e  d e s  s e r v i c e s  d e  

la  C h a n c e l l e r i e  J e  p e n s e  a u  t r a v a i l  p é n a l ,  a u x  s e r v i c e s  h o s p i t a l i e r s ,  à  

l ’in s t r u c t i o n  s c o l a i r e  n o t a m m e n t .

S i  j e  n e  p u i s  f a i r e  l ’i n v e n t a i r e  q u e  d e  r é a l i s a t i o n s  m o d e s t e s  d a n s  le  

d o m a in e  d e  l ’e n s e i g n e m e n t  g é n é r a l ,  j e  s u i s  a u  c o n t r a i r e  p lu s  à  m o n  a i s e  

p o u r  p a r l e r  d e  c e  q u i a  é t é  o r g a n i s é  e n  v u e  d e  l ’a p p r e n t i s s a g e  p r o f e s s i o n 

n e l. J e  m e  s u is  d ’a i l l e u r s  d é j à  e x p l i q u é  à  c e  s u j e t  d a n s  l e  r a p p o r t .  I l  m e  

s u ffir a  d e  r a p p e l e r  le s  a t e l i e r s  d ’CERMiNGEN, d e  Mulhouse, d ’ENSiSHEiM , 
d e  Haguenau, d ’E C R O uvE S,, d e  Melun, d e  Meaux, d o n t  l ’a p p r e n t i s s a g e  

p r o f e s s i o n n e l  e s t  le  s e u l  o b j e t  à  l ’e x c lu s i o n  d e  t o u t  b u t  l u c r a t i f .  Doullens 
a u r a  le s  s i e n s  c e t  é t é  e t  d e  m a i s o n  c e n t r a l e  e n  m a i s o n  c e n t r a l e  c e c i  

s e r a  é t e n d u  à  m e s u r e  q u e  l ’é t a b l i s s e m e n t  s e r a  r é f o r m é .

L e s  p o u r c e n t a g e s  d e  s u c c è s  a u  c e r t i f i c a t  d ’a p t i t u d e  p r o f e s s i o n n e l l e  

d é p a s s e n t  le s  p r é v i s i o n s  le s  p lu s  o p t i m i s t e s .

Q u a n t  à  l ’a m é l i o r a t i o n  d u  d é t e n u ,  c o n s i d é r é e  p a r  l a  c o m m is s i o n  

c o m m e  ù n  d e s  b u t s  p r i n c i p a u x  d u  t r a i t e m e n t ,  e llé  e s t  r e c h e r c h é e  s u r  le  

t e r r a i n  m o r a l  p a r  l ’a c t i o n  d e s  a u m ô n ie r s  e t  d e s  é d u c a t e u r s ,  p a r  l a  l e c 

tu r e , p a r f o i s  p a r  l a  p r a t i q u e  d u  s p o r t ,  p a r  d e s  c o n f é r e n c e s  o u  d e s  

c o n c e r t s  d o n n é s  p a r  d e s  p e r s o n n e s  é t r a n g è r e s  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n .  E l l e  

p o u r r a it  l ’ê t r e  p a r  l e  c i n é m a  é d u c a t i f  s i  n o u s  d is p o s i o n s  d e s  c r é d i t s  

n é c e s s a i r e s .

L ’a c t i o n  d e s  a u m ô n ie r s  a  é t é  p r é c i s é e  d a n s  u n  r è g l e m e n t  d u  6  f é v r i e r

1 9 4 7 . N o n  s e u l e m e n t  c e s  m i n i s t r e s  d e s  c u l t e s  o n t  t o u t e  f a c i l i t é  p o u r  

c é lé b r e r  l e s  o ff ic e s  e t  d o n n e r  le s  s a c r e m e n t s ,  m a i s  l e s  p o r t e s  d e s  c e l lu l e s  

le u r  s o n t  o u v e r t e s  p a r t o u t  o ù  u n  d é t e n u  le s  d e m a n d e .

L e s  b i l i o t h ë q u e s  d e s  p r i s o n s  o n t  é t é  c o n s i d é r a b l e m e n t  a u g m e n t é e s  

e n  q u a n t i t é  e t  e n  q u a lit é .  L e  m é c a n i s m e  i n t e r n a t i o n a l  d e  c l a s s e m e n t  e t  

d e d i s t r i b u t i o n  d e s  l i v r e s ,  c o n n u  s o u s  le  n o m  d e  s y s t è m e  Dewey e t  u t i l i s é  

e n  F r a n c e  p a r  la  C r o i x - R o u g e ,  a  é t é  i n s t a u r é  d a n s  le s  c i r c o n s c r i p t i o n s  

d e  Strasbourg, Toulouse e t  Par is , g r â c e  a u  c o n c o u r s  b é n é v o l e  d ’u n e  

s p é c i a l i s t e  d e  l a  C r o i x - R o u g e  q u i p a s s e  d ’é t a b l i s s e m e n t  e n  é t a b l i s s e m e n t ,  

f a i t  le  t r i  d e s  l i v r e s  e x i s t a n t s ,  m e t  e n  p l a c e  l e  n o u v e a u  c l a s s e m e n t ,  e n 

s e i g n e  à  u n  f o n c t i o n n a i r e  d é s i g n é  le s  r u d i m e n t s  d u  m é t i e r  d e  b i b l i o 

t h é c a i r e  e t  in d iq u e  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  q u e lle  q u a n t i t é  s u p p l é m e n t a i r e  

d e l i v r e s  e t  q u e ls  t y p e s  d ’o u v r a g e s  d o i v e n t  ê t r e  a c h e t é s .

I V .  —  L a  c o m m is s i o n  a v a i t  é g a l e m e n t  d é s ir é  q u e  tout condamné de droit 
commun soit astreint au travail et bénéficie d’une protection légale 
pour les accidents survenus pendant son travail ; aucun, d i s a i t - e l l e ,  

ne peut être contraint à rester inoccupé.

C e t t e  q u e s t io n  d u  t r a v a i l  p é n a l  n ’a  c e s s é  e t  n e  c e s s e  d ’ê t r e  a u  p r e 

m ie r  p l a n  d e s  s o u é is  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n .  E n  1 9 4 5 ,  le s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s  r e g o r g e a i e n t  d e  d é t e n u s  p a r  s u i t e  d e  l ’a f f l u x  d e s  c o n d a m -
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a v e c  l ’i n t e n d a n c e  p a r  e x e m p le .  C ’e s t  c e l a  q u ’il f a u d r a i t  g é n é r a l i s e r  e t ,  

s e lo n  m o i, le  s e u l  m o y e n  d ’y  p a r v e n i r  s e r a i t  d ’o b l i g e r  p a r  u n  t e x t e  le s  

a d m i n i s t r a t i o n s  p u b liq u e s  à  c o n s u lt e r  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

a v a n t  d e  p a s s e r  c o m m a n d e  a i l l e u r s .  A u  d é b u t ,  f a u t e  d ’ a t e l i e r s  o r g a n i 

sé s , n o u s  n e  p o u r r io n s  r e t e n i r  q u ’u n  n o m b r e  in f i m e  d e  d e m a n d e s , m a i s  

c e l a  n o u s  é c l a i r e r a i t  s u r  le  c h o i x  e t  l ’o r i e n t a t i o n  d e  n o s  f a b r i c a t i o n s  e t ,  

d ’a n n é e  e n  a n n é e ,  n o u s  o r g a n i s e r i o n s  c e s  a t e l i e r s  e n  f o n c t i o n  d e s  

c o m m a n d e s  d o n t  n o u s  s e r io n s  c e r t a i n s  d ’ê t r e  à  n o u v e a u  s a is i s .  E n  

m o in s  d e  d i x  a n s ,  n o s  p r i s o n s  s e r a i e n t  d e v e n u e s  d e s  u s in e s .

L a  p r o t e c t i o n  l é g a l e  d e s  d é t e n u s  p o u r  le s  a c c i d e n t s  s u r v e n u s  p e n 

d a n t  l e  t r a v a i l  r é s u l t e  d e  l a  lo i d u  30 o c t o b r e  1 9 4 6  e t  d u  r é c e n t  d é c r e t  

du 1 0  d é c e m b r e  1 9 4 9 . C ’e s t  u n e  q u e s t io n  m a i n t e n a n t  d é f i n i t i v e m e n t  r é 

g l é e  e t  s u r  la q u e l le  j e  m e  s u is  d é j à  e x p li q u é .

V  e t  V I .  —  L ’ e r f i p r i s o n n e m e n t  p r é v e n t i f ,  & p r é c i s é  l a  c o m m is s i o n , e s t  

s u b i  d a n s  l ’ i s o l e m e n t  d e  j o u r  e t  d e  n u i t .

I l  e n  e s t  d e  m ê m e ,  e n  p r i n c i p e ,  d e  l ’ e m p r i s o n n e m e n t  p é n a l  j u s q u ’ à  u n  

a n .

C e s  v œ u x  r e j o i g n e n t  le s  v œ u x  d u  l é g i s l a t e u r  d e  1 8 7 5 .  M a i s ,  e n  u n e  

t e l le  m a t i è r e ,  l ’e x p é r i e n c e  e n s e i g n e  q u ’il  n e  s u f f i t  p a s  d e  l é g i f é r e r .  I l  

a u r a i t  f a l l u  é g a l e m e n t  d e s  c r é d i t s  p o u r  c o n s t r u i r e  le s  p r i s o n s  c e l l u l a i r e s  

p r e s c r i t e s  p a r  l a  lo i. O r , p e n d a n t  7 0  a n s  a p r è s  le  v o t e  d u  t e x t e  d e  1 8 7 5 ,  

c e s  m a i s o n s  o n t  a p p a r t e n u  a u x  d é p a r t e m e n t s  e t  l e s  c o n s e il s  g é n é r a u x  

n e  s e  s o n t  g u è r e ,  d a n s  l ’e n s e m b le ,  m o n t r é  n i  g é n é r e u x ,  n i  m ê m e  c o m 

p r é h e n s i f s .

S a n s  d o u t e , m a i n t e n a n t ,  à  p e u  p r è s  t o u s  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  r e lè 

v e n t - i l s  d e  l ’E t a t ,  m a i s  n o u s  a v o n s  a l o r s  t o u t  à  f a i r e  à  l a  fo i s .  U n  t i e r s  

s e u l e m e n t  d e  n o s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  s o n t  c e l l u l a i r e s .  D e  g r a n d e s  v i l l e s  

c o m m e  Toulouse, Le Mans, Bordeaux, Nancy n ’o n t  e n c o r e  q u e  d e s  l o 

c a u x  e n  c o m m u n  o u  d e  p e t i t s  q u a r t i e r s  c e l l u l a i r e s  t r è s  in s u f f i s a n t s .

n é s  d e  c o u r  d e  j u s t i c e ,  a l o r s  q u ’à  vl a  m ê m e  é p o q u e  le s  a t e l i e r s  é t a i e n t  

a r r ê t é s ,  s o i t  e n  r a i s o n  d e  l a  d é s o r g a n i s a t i o n  d u e  à  l a  g u e r r e ,  s o i t  p a r  

m a n q u e  d e  m a t i è r e s  p r e m iè r e s .  I l  a  p u  y  ê t r e  l e n t e m e n t  e t  p é n i b l e m e n t  

p o r t é  r e m è d e  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .  L a  m a j e u r e  p a r t i e  d e  l a  p o p u 

l a t i o n  d e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  t r a v a i l l e .

L a  q u e s t io n  d e m e u r e  e n t i è r e  d a n s  le s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  e t  d e  c o r r e c 

t io n .  C e s  p r i s o n s  s e  p r ê t e n t  d i f f i c i le m e n t  à  l ’o r g a n i s a t i o n  d u  t r a v a i l  

p é n a l  p a r  s u i t e  d e  le u r  m a u v a i s  a g e n c e m e n t  s i  e lle s  s o n t  v i e i l l e s ,  d e  la  

d i v i s i o n  c e l l u l a i r e  s i  e l l e s  s o n t  m o d e r n e s , d u  p e u  d e  t e m p s  q u ’y  s é j o u r 

n e n t  le s  d é t e n u s ,  d e  l ’e x t r ê m e  d if f i c u lt é  e n f in  d e  t r o u v e r ,  d a n s  l a  p lu 

p a r t  d e s  v i l l e s  d e  m o y e n n e  i m p o r t a n c e ,  d e s  i n d u s t r i e l s  in t é r e s s é s  p a r  

l a  m a i n - d ’œ u v r e  p é n a le .

C e  p r o b lè m e  d u  t r a v a i l  p é n a l  m e  p a r a î t  p r é c i s é m e n t  u n  d e  c e u x  q u e  

l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n e  p o u r r a  j a m a i s  s u r m o n t e r  t o u t e  s e u le .  

L e  s y s t è m e  d e  l ’e n t r e p r i s e  q u i  f a i t  a p p e l  à  d e s  c o n f e c t i o n n a i r e s  e x t é 

r i e u r s  e s t  d é m o d é  e t  d e  p lu s  e n  p lu s  a b a n d o n n é  d a n s  le s  a u t r e s  p a y s .  

C e l u i  d u  t r a v a i l  e n  r é g i e  p o u r  le  c o m p t e  d e  l ’E t a t  lu i  e s t  l a r g e m e n t  

s u p é r i e u r  e t ,  s e u l ,  p e u t  a s s u r e r  u n e  r é g u l a r i t é  d ’e m p lo i  d e s  d é te n u s .  

M a i s  i l  f a u t  a l o r s  p o u v o ir  é c o u le r  le s  m a r c h a n d i s e s  f a b r i q u é e s .  S a n s  

d o u t e ,  u n e  p a r t i e  p e u t - e l l e  ê t r e  a b s o r b é e  p a r  l ’a d m i n i s t r a t i o n  e l le - m ê m e  

p o u r  s o n  p r o p r e  u s a g e ,  m a i s  c e  n ’e s t  q u ’u n  e x p é d i e n t .  I l  e n  s e r a i t  a u t r e 

m e n t  s i  l ’E t a t ,  a v a n t  d ’a u t o r i s e r  le s  d i v e r s e s  a d m i n i s t r a t i o n s  à  a c h e t e r  

d a n s  l e  c o m m e r c e ,  o b l i g e a i t  s e s  i n n o m b r a b le s  s e r v i c e s  à  c o n s u lt e r  

d ’a b o r d  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  C ’e s t  a i n s i  q u e  p r o c è d e n t  d ’ a u 

t r e s  p a y s .  C e l a  p a r a î t  l o g i q u e  ; i l  p e u t  s e m b l e r  a s s e z  é t o n n a n t  q u e  d es  

d é p a r t e m e n t s  m i n i s t é r i e l s  r e c e v a n t  le u r s  c r é d i t s  d u  b u d g e t  g é n é r a l  

c o m m e  n o u s , d é p e n s e n t  a n n u e ll e m e n t  d e s  s o m m e s  c o n s i d é r a b l e s  en  

a c h a t s  d e  m a t é r i e l  d iv e r s ,  a l o r s  q u e  le s  d é t e n u s  q u i d o i v e n t  à  l ’E t a t  

l e u r  t r a v a i l  e t  u n e  f r a c t i o n  im p o r t a n t e  d e  le u r  s a l a i r e ,  e t  à  q u i  l ’E t a t  

d o it  d e  n e  p a s  le s  l a i s s e r  in o c c u p é s ,  s e  c r o i s e n t  le s  b r a s  s u r  le s  b a n c s  

d e s  c h a u f f o ir s .

S u p p o s e z  u n  i n s t a n t  q u e  n o u s  a y o n s  à  f a b r i q u e r  t o u t e s  le s  c o r b e il 

le s  à  p a p i e r  d e s  a d m i n i s t r a t i o n s  p u b liq u e s .  Q u e l l e  b o n n e  f a ç o n  d e  f a i r e  

t r a v a i l l e r  n o s  d é t e n u s  d e s  m a i s o n s  c e l l u l a i r e s  ! E t  q u e  n o u s  a y o n s  r é g u 

l i è r e m e n t  à  c o n f e c t i o n n e r  u n  p o u r c e n t a g e  e n  r a p p o r t  a v e c  n o s  p o s s i

b i l i t é s ,  d e s  c h a u s s u r e s  d e  l ’ a s s i s t a n c e  p u b liq u e ,  d e s  c o u v e r t u r e s  d e  1 a r 

m é e , d e s  s a c s  p o s t a u x ,  e tc .. .

F a u t - i l  c r a i n d r e  q u e  c e l a  p o r te  u n  p r é ju d i c e  s é r i e u x  à  l 'é c o n o m i e  

l i b r e  ?  M ê m e  p a s .  D a n s  u n  g r a n d  p a y s  o ù  c e  s y s t è m e  e x i s t e ,  5  %  à  

p e i n e  d e s  b e s o in s  d e s  a d m i n i s t r a t i o n s  s o n t  c o u v e r t s  p a r  le s  p r is o n s .  

M a i s  t o u s  le s  d é t e h u s  t r a v a i l l e n t .

C e c i  p e r m e t t r a i t  a u  s u r p lu s  d e  c r é e r  d e s  i n d u s t r i e s  r e n t a b l e s .  P o u r  

q u ’u n e  u s in e  d o n n e  u n  p r o f it  d e u x  c o n d i t io n s  s o n t  n é c e s s a i r e s ,  s in o n  

s u f f i s a n t e s  : l a  s t a b i l i t é  d e  l a  p r o d u c t io n  e t  l a  s p é c i a l i s a t i o n .  S e u ls  ces  

d e u x  é l é m e n t s  p e r m e t t e n t  u n e  é t u d e  t r è s  s t r i c t e  d e s  p r i x  d e  r e v i e n t .

S a n s  d o u t e , a v a n t  l a  g u e r r e ,  e t  m a i n t e n a n t  à  n o u v e a u  p a r f o i s ,  d es  

m a r c h é s  i n t e r v e n a i e n t - i l s  a v e c  d e s  s e r v i c e s  r e l e v a n t  d ’ a u t r e s  M in is t è r e s ,

M ,ê m e  e n  l i m i t a n t  n o t r e  e f f o r t  a u x  s e u l e s  v i l l e s  g r a n d e s  o u  m o y e n 

n e s  e t  e n  n é g l i g e a n t  le s  p e t i t e s  s o u s - p r é f e c t u r e s  d ’o ù  l ’o n  p e u t  e s p é r e r  

v o ir  d i s p a r a î t r e  u n  jo u r  le  t r i b u n a l  e t  a v e c  lu i l a  v i e i l l e  p r is o n , il f a u 

d r a i t  c o n s t r u i r e  u n e  c i n q u a n t a i n e  d e  m a i s o n s  c e l l u l a i r e s ,  d o n c  e n  m e t t r e  

en  c h a n t i e r  d e u x  o u  t r o i s  p a r  a n  s i  T o n  v o u l a i t  a b o u t i r  e n  v i n g t  a n s .  

C o m m e n t  o b t e n i r  le s  c r é d i t s  n é c e s s a i r e s  ? U n e  m a i s o n  d e  c e  t y p e  c o û t e  

e n v ir o n  400.000 f r .  p a r  c e l lu l e ,  s o i t  40 m il l io n s  p o u r  c e n t  p la c e s .  E t  c e n t  

p la c e s  e s t  s o u v e n t  u n  m in i m u m .

E t ,  c e p e n d a n t ,  n e  c o û t e - t - i l  p a s  p lu s  c h e r  e n c o r e  d e  l a i s s e r  d a n s  

la  p r o m i s c u i t é  d e s  c h a m b r é e s  e t  d e s  s a l l e s  d e  jo u r  c e s  d é t e n u s  s i  d iv e r s  

p a r  le u r  p a s s é ,  le u r  d é li t ,  le u r  p e r v e r s i t é  ? Q u i n e  v o i t  p a s  q u e  n o u s  

f a b r iq u o n s  d e s  r é c i d i v i s t e s  e t  q u e  le s  m é f a i t s  f u t u r s  d o n t  i ls  s e  r e n 

d r o n t c o u p a b l e s  c o û t e r o n t  p l u s  c h e r  à  l a  s o c i é t é  e t  a u  b u d g e t  q u e  le s
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d e u x  m i l l i a r d s  q u i s e r a i e n t  n é c e s a i r e s  p o u r  a s s u r e r  e t  l ’a p p l i c a t i o n  de 

la  lo i e t - c e  m in i m u m  d e  p r o p h y l a x i e  c r i m i n e l l e  a u q u e l  s ’ e s t  a t t a c h é  la  

c o m m is s i o n  ?

L e s  i n c o n v é n i e n t s  d e  l ’e m p r is o n n e m e n t  e n  c o m m u n  o n t  é t é  la r 

g e m e n t  a g g r a v é s  p a r  l a  d e n s it é  e x t r a o r d i n a i r e  d e  la  p o p u l a t i o n  p é n a le  

à  l ’i n t é r i e u r  d e  c e s  m a i s o n s .  M ê m e  d a n s  le s  p r i s o n s  d e  t y p e  c e l lu la ir e ,  

l ’o n  a  d û  s o u v e n t  p l a c e r  t r o i s  d é t e n u s  o u  p lu s  d a n s  c h a q u e  c e l lu l e .  C e t t e  

p r a t i q u e  e s t  c e p e n d a n t  e n  v o i e  d e  d i s p a r i t i o n  e t ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  

q u ’e l le  le  p e u t ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  s ’e f f o r c e  d e  r é t a b l i r  le  r é g i m e  c e llu 

la ir e  i n t é g r a l  d a n s  le s  m a i s o n s  d ’a r r ê t  a d a p t é e s .  C ’e s t  a i n s i  q u ’i l  a  é té  

p r o c é d é , s u c c e s s i v e m e n t  à Soissons, V itré, Laval, Saint-Gaudens, 
EvrËux, LISIEUX, BOURGES. C e  s e r a  f a i t  p r o g r e s s i v e m e n t  d a n s  d ’ a u tr e s  

m a i s o n s .

V U  __ E n  c e  q u i c o n c e r n e  l a  v e n t i l a t i o n  d e s  c o n d a m n é s  à  d e  lo n g u e s

p e i n e s  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  l a  c o m m is s i o n  a v a i t  r e c o m m a n d é  

q u e  l a  r é p a r t i t i o n  a i t  p o u r  b a s e  l e  s e x e ,  l 'a  p e r s o n n a l i t é  e t  l e  d e g r é  

d e  p e r v e r s i o n  d u  d é l i n q u a n t .

Q u a n t  à l a  p e r s o n n a l i t é  d u  d é t e n u , l ’a d m i n i s t r a t i o n  n ’a v a i t  ju s 

q u ’i c i  a u c u n  m o y e n  d ’e n  p r é ju g e r .  L e s  c l a s s i f i c a t i o n s  o p é r é e s  n ’o n t  pu  

l ’ê t r e  a u  c o u r s  d e  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s  q u ’e u  é g a r d  à d e s  c r i t è r e s  s im 

p le s . C ’e s t  a i n s i  q u e  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s  s o n t  r é s e r v é s  a u x  d é te n u s  

c o l l a b o r a t e u r s ,  q u e  le s  je u n e s  d é l i n q u a n t s  d e  1 8  à 2 5  a n s  s o n t  e n v o y é s  à 
l a  p r i s o n - é c o l e  d ’C E R M ingen s e u l e m e n t  e n  f o n c t i o n  d e  le u r  â g e ,  q u e  les  

m i l i t a i r e s  s o n t  r é u n is  à Caen, à Toulouse e t  à Gannat, q u e  l e s  A l l e 

m a n d s  s o n t  d i r i g é s  s u r  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  L o o s ,  q u e  le s  m a l a d e s  v o n t  

à L iancourt s ’ ils  s o n t  t u b e r c u l e u x  p u lm o n a ir e s ,  à Saint-Martin -de-Ré 
s ’i ls  s o n t  t u b e r c u l e u x  o s s e u x  o u  g a n g l i o n n a i r e s ,  à Pau s ’ i ls  s o n t  e m p h y s é 

m a t e u x ,  à l ’in f i r m e r i e  d e  F resnes s i  le u r  é t a t  e x i g e  u n e  o p é r a t i o n  c h i

r u r g i c a l e  g r a v e  o u  d e v a n t  a v o ir  d e s  s u i t e s  d e  lo n g u e  d u r é e .

E n  m ê m e  t e m p s ,  t r o i s  p r e m ie r s  é t a b l i s s e m e n t s  é t a i e n t  o u v e r t s  a u x  

f o r ç a t s  : Mulhouse e t  Mélun a u x  p r i m a i r e s ,  Ensisheim  a u x  r é c i d i v i s 

te s .

J e  l a i s s e  d e  c ô t é  l a  q u e s t io n  d e s  f e m m e s ,  s i g n a l a n t  s e u l e m e n t  que  

le s  d é t e n u e s  q u i o n t  r e l e v é  d e s  c o u r s  d e  j u s t i c e  s o n t  s é p a r é e s  d e s  a u 

t r e s  e t  q u e  le s  j e u n e s  c o r r e c t io n n e lle s  d e  d r o i t  c o m m u n  s e r o n t  g r o u 

p é e s  s o u s  p e u  à l a  p r i s o n - é c o l e  d e  Doullens, t a n d i s  q u e  le s  c o n d a m n é e s  

à d e  t r è s  l o n g u e s  p e i n e s  c o n t in u e r o n t  à a l le r  à Haguenau.

La méthode de classification des détenus hommes va pouvoir main
tenant être considérablement améliorée grâce à l ’ouverture d’ici quel
ques mois d ’un centre général de triage. Tous les condamnés à plus 
de deux années y seront dirigés pour une courte période au cours de 
laquelle ils seront rapidement examinés au point de vue physique, men
tal et quant à leurs aptitudes intellectuelles et manuelles. Désormais,
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n o u s  p o u r r o n s  t e n i r  d a v a n t a g e  c o m p t e  d e  l a  p e r s o n n a l i t é ,  d u  m o i n s  a p 

p a r e n t e ,  d e  l ’in d i v i d u  e t  n o n  p lu s  s e u l e m e n t  d e  c r i t è r e s  e x t é r i e u r s  à  

c e t t e  p e r s o n n a l i t é .  L a  s p é c i a l i s a t i o n  d e  p lu s  e n  p l u s  p o u s s é e  d e  n o s  é t a 

b l i s s e m e n t s  s ’e n  s u i v r a  p a r  l a  f o r c e  d e s  c h o s e s , s e lo n  d e s  r è g l e s  q u ’il  

e s t  d if f i c ile  d ’e n t r e v o i r  d ’o r e s  e t  d é j à ,  m a i s  q u i d e v i e n d r o n t  d e  .p l u s  e n  

p lu s  n e t t e s  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  s ’a c c u m u l e r o n t  a u  c e n t r e  d e  t r i a g e  

J e s  o b s e r v a t i o n s  c lin i q u e s .

Q u a n t  à  l a  c l a s s i f i c a t i o n  d e s  d é t e n u s  e n  f o n c t i o n  d e  le u r  p e r v e r s i t é ,  

e lle  n ’e s t  p o s s i b l e  q u 'a p r è s  u n e  é t u d e  b e a u c o u p  p l u s  lo n g u e  e t ,  c o m p l è t e  

d e  l a  n a t u r e  d e  c h a c u n . II  e s t  d o n c  im p o s s ib l e  d ’e n v i s a g e r  u n e  v e n t i l a 

t io n  e n t r e  le s  é t a b l i s s e m e n t s  f o n d é s  d ’e m b lé e  s u r  c e  c r i t è r e .  S e u le ,  l ’o b 

s e r v a t i o n ,  q u i  c o n t i n u e r a  à  s ’e f f e c t u e r  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e l le s -  

m ê m e s , p e r m e t t r a  d e  d é c e le r  q u e ls  s o n t  le s  s u j e t s  s u s c e p t i b l e s  

d ’ê tr e  c o r r u p t e u r s  e t  q u e ls  s o n t  c e u x  q u ’il  f a u t  d e  t o u t e s  f a ç o n s  

s o u s t r a i r e  c a t é g o r i q u e m e n t  a u x  in f l u e n c e s  n é f a s t e s .

N o u s  c o n t in u e r o n s  d o n c , a p r è s  l a  f in  d e  l ’o b s e r v a t i o n ,  à. d i v i s e r  e n  

p lu s ie u r s  c o m p a r t i m e n t s  n o s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c o m m e  n o u s  le  f a i s o n s  

d e p u is  q u a t r e  a n s . G r â c e  à  c e  m é c a n i s m e  e t  c o m p t e  t e n u  d e s  e r r e u r s  

i n i t i a l e s  i n é v i t a b l e s  q u ’il f a u t  r e d r e s s e r  p a r  l a  s u i t e ,  d è s  l a  f in  d e  l a  

p h a s e  d ’is o l e m e n t  c e l l u l a i r e  q u i  n e  p e r m e t  p a s  le s  c o n t a c t s  e n t r e  d é t e 

n u s , c e u x - c i  s o n t  g r o u p é s  e n  d e s  s e c t i o n s  d iv e r s e s ,  t r o i s  d a n s  le s  m a i 

s o n s  d ’h o m m e s , q u a t r e  à Haguenau. E n  a u c u n e  o c c a s i o n ,  le s  d é t e n u s  

d e  c e s  s e c t i o n s  d i f f é r e n t e s  n e  p e u v e n t  s e  r e n c o n t r e r ,  m ê m e  p a s  a u x  a t e 

lie r s . C ’e s t  d ir e  q u e  n o u s  n e  p o u v i o n s  v r a i m e n t  p o u s s e r  p lu s  lo in  l a  l u t t e  

c o n t r e  le  v i c e  le  p lu s  g r a v e  d e  l a  p r i s o n , l a  p r o m i s c u i t é .

N o u s  a v o n s  d û  é v i d e m m e n t  s a c r i f i e r  à  c e  s o u c i  d e  s é l e c t i o n  m o r a le ,  

e t  le s  c o m m o d i t é s  h a b i t u e l l e s  d ’u n e  i n t e r c h a n g e a b i l i t é  d e s  d é t e n u s  e n  

u n  m ê m e  é t a b l i s s e m e n t ,  e t  m ê m e  p a r f o i s  le  s o u c i  d ’ a f f e c t e r  l e  d é t e n u  

à  l ’a t e l i e r  c o r r e s p o n d a n t  le  m i e u x  à  s e s  p o s s i b i l i t é s .  T e l  a t e l i e r  e s t  

a f f e c t é  à  t e l  g r o u p e  e t  n e  p e u t  r e c e v o i r  d e s  d é t e n u s  d ’u n  a u t r e  g r o u p e .  

I l  n o u s  e s t  a p p a r u ,  q u e ls  q u e  s o i e n t  le s  i n c o n v é n i e n t s  d u  s y s t è m e ,  q u e  

la  n é c e s s i t é  d ’e n  f in ir  a v e c  l a  p r o m i s c u i t é  d é p a s s a i t  e n  v a l e u r  l ’u t i l i s a 

t io n  m a n u e l l e  i m m é d i a t e  d e  l ’ in d iv i d u . Q u a n t  à  l ’u t i l i s a t i o n  f u t u r e  d u  

m é t i e r  a p p r i s  e n  p r is o n , o u t r e  q u ’il n e  f a u t  p a s  t r o p  s e  f a i r e  d ’i l lu s io n s  

s u r  l ’i n t é r ê t  p o s t p é n a l  d e s  m é t i e r s  c o n n u s  d a n s  le s  a t e l i e r s  p é n i t e n t i a i 

r e s  d e  p r o d u c t i o n ,  e l le  d e m e u r e  s a u v e g a r d é e  p a r  l ’a p p r e n t i s s a g e  p r o 

f e s s io n n e l.  I l  v a u t  m ie u x ,  à  c o u p  s û r ,  e m p l o y e r  p e n d a n t  u n e  d e m i- jo u r -  

n é e  l e  d é t e n u  d a n s  u n  a t e l i e r  q u e lc o n q u e  d o n t  l e  b u t  e s t  d e  lu i  p r o 

c u r e r  u n  p é c u l e  e t  d e  r e m b o u r s e r  à  l ’E t a t  u n e  p a r t i e  d e  s e s  f r a i s  d e  

d é t e n t io n , p u i s  le  p l a c e r  p e n d a n t  l ’a u t r e  d e m i - jo u r n é e  d a n s  u n e  é c o le  

p r o f e s s i o n n e l le  d ’a p p r e n t i s s a g e  c o r r e s p o n d a n t  à  s e s  g o û t s ,  q u e  d e  l ’a f 

f e c t e r  t o u t  le  j o u r  à  u n  t r a v a i l  id e n t i q u e  q u i n e  lu i  d o n n e r a  p a s  u n e  

q u a l i f i c a t i o n  r é e lle  e t  l ’a u r a  m is  —  s o u s  p r é t e x t e  d e  s p é c i a l i s a t i o n  •—  

a u  c o n t a c t  d e s  p i r e s  s u j e t s  d e  l a  m a i s o n .

A u x  a t e l i e r s  d ’ a p p r e n t i s s a g e ,  l a  d i v i s i o n  e n  s e c t i o n s  s e lo n  le  d e g r é  

d e  p e r v e r s i t é  e s t ,  e n  e f f e t ,  é g a l e m e n t  r e s p e c t é e ,  c o m m e  e lle  l ’e s t  a u x  

p r o m e n a d e s ,  à  l ’in fir p o e r ie  o u  a u x  r é f e c t o i r e s .

D e u x  s e u l e m e n t  d e s  m a i s o n s  n o u v e ll e s  n ’o n t  p u  ê t r e  o r g a n i s é e s  s u r  

c e  c r i t è r e  s é l e c t i f  in t e r n e  ; c e  s o n t  le s  p r i s o n s - é c o le s  d ’C E R M lN G E N  e t  d e
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DOULIjENS où  l ’a p p r e n t i s s a g e  p r o f e s s i o n n e l  o c c u p e  t o u t e  l a  jo u r n é e .  

F o r c e  a  é t é  là ,  d e  d o n n e r  l e  p a s  à  l a  f o r m a t i q n  t e c h n i q u e  d e  c e s  d é t e n u s  

j e u n e s  s u r  le  s o u c i  d e  s é l e c t i o n  m o r a le .  C e p e n d a n t ,  e n  c o n t r e - p a r t i e ,  le s  

p lu s  m a u v a i s  é l é m e n t s  s o n t  e x c lu s .

V I I I .  —  L e  h u i t i è m e  v œ u  d e  l a  c o m m i s s i o n  é t a i t  c e l u i - c i  : « Un régime 
progressif est appliqué dans chacun de ces établissements ( c e u x  

p o u r  le s  c o n d a m n é s  à  d e  lo n g u e s  p e i n e s ) ,  en vue d’adapter le trai
tement du prisonnier à son attitude et à son degré d’amendement. 
Ce régime va de l’encellulement à la semi-libeVté ».

L e  r é g i m e  p r o g r e s s i f  n ’é t a i t  p a s  c o n n u  d a n s  n o s  m a i s o n s  c e n t r a 

le s . I l  n e  f o n c t i o n n a i t ,  e n  q u e lq u e  s o r t e ,  q u ’i n d i v i d u e l l e m e n t ,  à  l ’é g a r d  

d e  q u e lq u e s  d é t e n u s  b é n é f i c i a i r e s  d e  g a l o n s ,  q u i  o b t e n a i e n t  d e s  f a v e u r s  

p e r s o n n e lle s .

I l  a  é t é  l é g a l e m e n t  i n t r o d u i t  d a n s  n o t r e  s y s t è m e  p é n i t e n t i a i r e  p a r  

le  d é c r e t  d u  28 a v r i l  1 9 3 9  s u r  le  r é g i m e  d e s  f o r ç a t s .  N o u s  l ’ a v o n s  u t i 

l i s é ,  c o n f o r m é m e n t  a u  d é s ir  d e  l a  c o m m is s i o n , n o n  s e u l e m e n t  d a n s  le s  

m a i s o n s  c e n t r a l e s  a f f e c t é e s  à c e s  f o r ç a t s ,  m a i s  a u s s i  à l a  m a i s o n  c e n 

t r a l e  d e  f e m m e s  d e  Haguenau et à l a  p r i s o n - é c o l e  d ’ CERMlÜJGËN.

O n  e n t e n d  p a r f o i s  lu i  r e p r o c h e r  d e  f a i r e  n a î t r e  l ’h y p o c r i s i e  p a r c e  

q u ’il  s u b o r d o n n e  l ’o c t r o i  d ’u n  t r a i t e m e n t  m e i l l e u r  « à  l ’ a t t i t u d e  d u  p r i 

s o n n i e r  e t  à  s o n  d e g r é  d ’a m e n d e m e n t »  a i n s i  q u e  l ’a  v o u lu  l a  c o m m is 

s io n . J e  f e r a i  r e m a r q u e r  q u ’i l  e n  é t a i t  d e  m ê m e  d u  v i e u x  s y s t è m e  d es  

g a l o n s  p e r s o n n e ls  e t  q u e  c e  r e p r o c h e  p e u t  ê t r e  e n c o u r u  p lu s  e n c o r e  d a n s  

le s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e s  p a y s  q u i a p p l i q u e n t  l a  p e i n e  in d é 

t e r m i n é e .  L a  r e c h e r c h e  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  a , d ’a i l l e u r s  le s  

m ê m e s  r é s u l t a t s .  A u  f o n d  d e s  c h o s e s ,  c e  n ’e s t  p a s  t e l  o u  t e l  s y s t è m e  

q u i f a i t  n a î t r e  l a  s i m u l a t i o n  d a n s  le s  p r i s o n s ,  m a i s  l a  p r i s o n  e lle -m ê m e  

e t  l ’é t a t  d e  d é p e n d a n c e  a b s o lu e  d a n s  le q u e l  d e s  h o m m e s  s e  t r o u v e n t  p a r  

r a p p o r t  à  q u e lq u e s  a u t r e s  h o m m e s .

O n  v o i t  é g a l e m e n t  c e r t a i n s  p a y s  s e  d é t a c h e r  a c t u e l l e m e n t  d u  r é 

g i m e  p r o g r e s s i f  à  c a u s e  d e  l ’ i m p o s s i b i l i t é  q u ’i l  p o s t u l e  d ’a c c o r d e r  d ’e m 

b l é e  à  t o u s  le s  d é t e n u s  c e s  a v a n t a g e s  q u i  s o n t  r é s e r v é s  à  c e u x  d e s  c a t é 

g o r i e s  le s  m i e u x  n o t é e s .  N o u s  n e  p o u r r io n s  le s  i m i t e r  q u ’e n  a d o p t a n t  

u n  l i b é r a l i s m e  q u i c o n t r a s t e r a i t  a lo r s  d e  f a ç o n  t r o p  s e n s i b l e  a v e c  n o tr e  

a t t i t u d e  d ’h ie r . J e  n e  s a i s  p a s  c e  q u e  s e r a  l a  p e i n e  d e  p r is o n  d a n s  t r e n te  

o u  c i n q u a n t e  a n s ,  m a i s ,  a u j o u r d ’h u i, j ’e s t i m e  q u ’e l l e  d o it  c o n s e r v e r  en  

F r a n c e  u n  m in i m u m  d e  v a l e u r  d ’e x e m p l a r i t é .  L e s  d i r e c t i v e s  q u e  n o u s  

a  im p o s é e s  l a  c o m m is s i o n , s i  e lle s  n e  s o n t  p a s  à  l a  p o i n t e  d e s  c o n c e p 

t i o n s  m o d e r n e s  e n  c e t t e  m a t i è r e ,  m e  s e m b l e n t  c o n f o r m e s  a u x  b e s o in s  

a c t u e l s  d e  n o t r e  p o l i t i q u e  c r i m i n e l le .

L e  r é g i m e  p r o g r e s s i f  n ’ a  a t t e i n t  j u s q u ’ i c i  s o n  p le in  d é v e lo p p e m e n t  

q u ’à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d ’HAGUENAU. L a  b r i è v e t é  d ’u n  g r a n d  n o m b r e  

d e s  p e in e s  p u r g é e s  d a n s  c e t  ' é t a b l i s s e m e n t ,  a g g r a v é e  p a r  l ’o c t r o i  t o u t

n a t u r e l  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le  a u x  m e i l l e u r e s  d é t e n u e s ,  r a c c o u r 

c it  d  a i l l e u r s  s o n  c h a m p  d ’a p p l i c a t i o n .  I l  n ’e s t  c a r a c t é r i s é  q u e  p a r  l ’ a d 

m is s io n  à  u n e  d iv is io n  d i t e  «  d e  c o n f ia n c e  » c o m p o r t a n t  u n  c e r t a i n  n o m 

b r e  d ’a v a n t a g e s  : c h a m b r e  in d i v i d u e l l e  n o n  f e r m é e  à  c l e f ,  d r o i t  d e  p a r 

le r  e t  d e  s e  r é u n ir  d e  c h a m b r e  à  c h a m b r e  j u s q u ’à  l ’e x t i n c t i o n  d e s  l u 

m iè r e s , c o s t u m e  s p é c i a l ,  p l a c e m e n t  à  d e s  p o s t e s  r e c h e r c h é s  d u  s e r v i c e  

g é n é r a l ,  p r o m e n a d e s  d o m i n i c a l e s  e n c a d r é e s  h o r s  d e  l a  p r is o n .

I l  e n  e s t  d e . m ê m e  à  l a  p r i s o n - é c o l e  d ’C E R M iN G E N  o ù  v i e n d r a  c e p e n 

d a n t  s ’a j o u t e r ,  d è s  q u e  n o u s  a u r o n s  t r o u v é  le  l o c a l  in d i s p e n s a b le ,  le  p l a 
c e m e n t  e n  s e m i - l i b e r t é  à  N a n c y .

D a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  a f f e c t é e s  a u x  f o r ç a t s ,  l a  lo n g u e u r  d e s  

p e in e s  p e r m e t t r a  u n  d é v e l o p p e m e n t  p lu s  g r a d u é  d e s  d iv e r s e s  é t a p e s .  

P o u r  le  m o m e n t ,  il y  e n  a  t r o i s  : l ’e n c e l l u l e m e n t  d e  j o u r  e t  d e  n u it ,  c o n 

f o r m e  a u x  p r e s c r i p t i o n s  d u  d é c r e t  d u  28 a v r i l  1 9 3 9 , l a  p h a s e  s u i v a n t e  

o ù  l a  v i e  e n  c o m m u n  d e  j o u r  e s t  l i m i t é e  a u  t e m p s  p a s s é  d a n s  le® a t e 

lie r s  e t  a u x  p r o m e n a d e s ,  l a  p h a s e  d it e  d ’a m é l i o r a t i o n  p e n d a n t  la q u e l le  

le s  d é t e n u s  v i v e n t  d a n s  u n e  s o r t e  d e  « h o m e  » o ù  i l s  p r e n n e n t  le u r s  

r e p a s , o n t  d e s  d i s t r a c t i o n s  ( j e u x  d e  d a m e , p i n g - p o n g )  e t ,  d is p e n s é s  d e s  

p r o m e n a d e s  d a n s  le s  c o u r s , o n t  a c c è s  a u x  j a r d i n s  d e  l ’é t a b l is s e m e n t ,  

s o it  p o u r  y  c u l t i v e r  à  le u r  p r o f i t  q u e lq u e  p l a t e - b a n d e ,  s o i t  p o u r  y  jo u e r  

a u x  b o u le s  o u  s ’y  p r o m e n é r  l i b r e m e n t .

L a  q u a t r i è m e  e t  d e r n i è r e  p h a s e  d u  r é g i m e  p o u r r a  ê t r e  o r g a n i s é e  

d a n s  le  c o u r a n t  d e  c e t t e  a n n é e . E l l e  c o m p o r t e r a  p o u r  c e r t a i n s  l e  t r a 

v a il  e n  c h a n t i e r  e x t é r i e u r  o u  m ê m e  l e  p l a c e m e n t  e n  s e m i - l i b e r t é .

J e  c r o i s  d e v o ir  i c i  f a i r e  r e m a r q u e r  q u e  le  r é g i m e  p r o g r e s s i f  a p p l i 

q u é  a u x  f o r ç a t s  n e  p o u r r a  c e p e n d a n t  j a m a i s  a t t e i n d r e  s o n  p le in  e s s o r  

t a n t  q u e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l le  s e r a  r e f u s é e  à  c e t t e  c a t é g o r i e  d e  

d é t e n u s . E l l e  d o it  ê t r e  l ’u l t i m e  é t a p e  d e  le u r  a s c e n s io n . U n  p r o je t  d e  lo i  

a  d ’a i l l e u r s  é t é  d é p o s é  à  c e t  e f f e t  s u r  l e  b u r e a u  d e  l ’a s s e m b l é e .

I x - —  L a  n e u v iè m e  b a s e  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  d o n t  le s  g r a n d e s  

l i g n e s  o n t  é t é  a r r ê t é e s  e n  1 9 4 5  a  t r a i t  à  l ’i n t r o d u c t i o n  d e  m a g i s 

t r a t s  d e  l ’o r d r e  j u d i c i a i r e  d a n s  l e  m é c a n i s m e  p é n i t e n t i a i r e .  « D a n s  

t o u t  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e  o ù  s o n t  p u r g é e s  d e s  p e i n e s  d e  d r o i t  

c o m m u n  p r i v a t i v e s  d e  l i b e r t é  d ’ u n e  d u r é e  s u p é r i e u r e  à  u n  a n ,  u n  

m a g i s t r a t  e x c l u s i v e m e n t  c h a r g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d e s  p e i n e s  a u r a  s e u l  

c o m p é t e n c e  p o u r  o r d o n n e r  l e  t r a n s f e r t  d u  c o n d a m n é  d a n s  u n  é t a 

b l i s s e m e n t  d ’ u n  a u t r e  t y p e ,  p o u r  p r o n o n c e r  l ’ a d m i s s i o n  a u x  é t a p e s  

s u c c e s s i v e s  d u  r é g i m e  p r o g r e s s i f  e t  p o u r  r a p p o r t e r  l e s  d e m a n d e s  d e  

l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  a u p r è s  d u  c o m i t é  i n s t i t u é  p a r  l e  d é c r e t  d u  

1 6  f é v r i e r  1 8 8 8  ».

C e t t e  i n n o v a t i o n  —  l a  p lu s  c u r i e u s e  c a r  a u c u n  a u t r e  p a y s  n e  c o n 

n a ît  u n  t e l  p r o l o n g e m e n t  d u  r ô le  d u  m a g i s t r a t  a u  d e l à  d u  p r o n o n c é  d e  

la  s e n t e n c e  —  a  p o u r  b u t  d ’a s s u r e r  l a  l i a i s o n  i n d i s p e n s a b l e  e n t r e  le
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t r i b u n a l  q u i p r o n o n c e  l a  c o n d a m n a t i o n  e t  l ’e x é c u t i o n  e f f e c t i v e  d e s  d é c i

s io n s  j u d i c i a i r e s .  I l  a  p a r u  à  l a  c o m m is s i o n , r e g r e t t a b l e  q u e  c e u x - là  

m ê m e  q u i  o n t  à  f a i r e  c h o i x  d ’u n e  p e in e  p u i s s e n t  s e  d é s i n t é r e s s e r  de 

s o n  m o d e  d ’e x é c u t i o n . I l  e u t  é t é  v a i n  d e  p a r l e r  d ’i n d i v i d u a l i s a t i o n  de  

l a  p e i n e ,  s a n s  in f o r m e r  le  j u g e  r é p r e s s i f  d e s  m é t h o d e s  d ’i n d i v i d u a l i s a 

t io n , s a n s  l ’in t é r e s s e r  à  l ’é t u d e  d e s  c a s  in d iv i d u e ls .

I l  n e  p o u v a i t  c e p e n d a n t  ê t r e  q u e s t io n  d e  l a i s s e r  le  m a g i s t r a t  a in s i  

i n t r o d u i t  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  s e  s u b s t i t u e r  a u  d i r e c t e u r  e t  il 

c o n v e n a i t  d è s  lo r s  d e  p r é c is e r  e x a c t e m e n t  le s  l i m i t e s  d e  s o n  r ô le .  C ’e st  

c e  q u ’a  f a i t  l a  c o m m is s i o n . E l l e  lu i  a  d o n n é  u n  t r i p l e  r ô le  :

D é c i d e r ,  s o u s  r é s e r v e  d e  l ’ a p p r é c i a t i o n  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a le ,  

d e s  t r a n s f e r t s  s u r  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t  m i e u x  a p p r o p r i é ,  c ’e s t -à -d ir e ,  

e n  f a i t ,  r e d r e s s e r  le s  e r r e u r s  d ’ a i g u i l l a g e  i n i t i a l e s  ;

P r o n o n c e r ,  a p r è s  a v i s  d e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  d e  c la s s e m e n t ,  

l ’ a d m i s s i o n  d e s  d é t e n u s  a u x  p h a s e s  s u c c e s s i v e s  d u  r é g i m e  p r o g r e s s i f  ;

F a i r e  r a p p o r t  é c r i t  s u r  le s  d e m a n d e s  d e  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e lle .

A i n s i ,  s a n s  r i e n  a v o i r  à  f a i r e  d a n s  l ’o r g a n i s a t i o n  e t  le  f o n c t io n n e 

m e n t  d e  l’a  m a i s o n  c e n t r a l e ,  le  m a g i s t r a t  p r e n d , p a r - d e s s u s  l e  d ir e c te u r ,  

le s  d é c i s i o n s  le s  p lu s  g r a v e s ,  c e l le s  q u i c o n c e r n e n t  l ’a v e n i r  p é n i t e n t ia i r e  

d u  d é t e n u . I l  e s t  le  m a î t r e ,  d a n s  s e s  g r a n d e s  l i g n e s ,  d u  t r a i t e m e n t  in d i

v i d u e l ,  le q u e l  m e t  e n  j e u ,  n o n  s e u l e m e n t  l e / s o r t  d u  d é t e n u  d a n s  t e l  é t a 

b l i s s e m e n t  c o n s id é r é ,  m a i s  s a  p o s it io n  m ê m e  s u r  l ’é c h iq u i e r  p é n ite n 

t i a i r e  e t  s o n  r e t o u r  à  l a  l i b e r t é .  E n  c e  s e n s , le  m a g i s t r a t  p o u r s u i t  d a n s  

l ’o r g a n i s m e  d ’e x é c u t i o n  d e s  p e in e s  l ’a p p l i c a t i o n  d u  t r a i t e m e n t  é b a u c h é  

à  l ’a û d i e n c e  p a r  s e s  c o l l è g u e s ,  le s q u e ls  n e  p o u v a i e n t  a l o r s  d e v i n e r  les  

r é a c t i o n s  f u t u r e s  d u  c o n d a m n é  s o u s  l ’e f f e t  d e  l a  p e in e .

A chacune des maisons centrales réformées a été attaché un de ces 
magistrats : un juge cantonal à Haguenau, un substitut à Mulhouse, 
un juge à Ensisheim , un juge d’instruction à CErmingen, un vice-pré
sident à LOOS et, à MElun, le président même du tribunal de première 
instance de cette ville.

P a r t o u t ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  n ’ a  e u  q u ’à  s e  lo u e r  d e  la  c o lla b o r a tio n  

d u  n o u v e a u  v e n u . L ’ a c c o r d  a v e c  le s  c h e f s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  a  é t é  p a r 

f a i t  ; c e s  m a g i s t r a t s  c o n n a i s s e n t  i n d i v i d u e l l e m e n t  le s  d é t e n u s  d e  l ’é t a 

b l i s s e m e n t  e t  s e  s o n t  v i v e m e n t  i n t é r e s s é s  à  u n e  t â c h e  q u ’i l s  r e m p lis s e n t  

c e p e n d a n t  e n  s u s  d e  le u r s  f o n c t i o n s  h a b i t u e l l e s .  L e s  u n s  e t  le s  a u tre s  

o n t  d é c o u v e r t  l ’ im m e n s e  c h a m p  d e  p o s s i b i l i t é s  q u ’u n e  é t r o i t e  lia iso n  

e n t r e  l e  j u d i c i a i r e  e t  le  p é n i t e n t i a i r e  o u v r e  a u x  s c i e n c e s  c r im in e lle s .

X.   D a n s  t o u t  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  a souhaité la commission,
d o i t  f o n c t i o n n e r  u n  s e r v i c e  s o c i a l  e t  m é d i c o - p s y c h o l o g i q u e .
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L e  s e r v i c e  s o c i a l  e x i s t e  m a i n t e n a n t  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  p r i s o n s  ( 1 7 7  

su r 2 4 9 ) . D a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  d a n s  le s  g r a n d e s  m a i s o n s  d ’a r 

r ê t, i l  e s t  a s s u r é  p a r  u n e  o u  p lu s i e u r s  a s s i s t a n t e s  à  p le i n  t e m p s ,  d a n s  

le s  a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  n o u s  e m p l o y o n s  d e s  a s s i s t a n t e s  à  t e m p s  p a r - ’ 

tie l. P a r f o i s ,  c e l le s - c i  r e m p l i s s e n t  e n  m ê m e  t e m p s  l e s .  f o n c t i o n s  d ’in f i r 
m iè re .

A i n s i ,  p a r t o u t ,  d è s  le  jo u r  d e  l ’é c r o u , le  d é t e n u  r e ç o i t - i l  l a  v i s i t e  d e  

l ’a s s i s t a n t e .  E l l e  l u i  o f f r e  d e  r é g l e r  s u r - l e - c h a m p  le s  d if f i c u lt é s  d ’o r d r e  

s o c ia l  q u e  1 a r r e s t a t i o n  v i e n t  d e  f a i r e  n a î t r e .  D a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  

e lle  r e ç o i t  l e  d o s s ie r  s o c i a l  d e  s a  c o l l è g u e  d e  m a i s o n  d ’a r r ê t .

P e n d a n t  le  t e m p s  d e  l a  p e in e , e l le  s u i t  a v e c  l ’a i d e  d e s  v i s i t e u r s  le s  

d é t e n u s  le s  p l u s  i n t é r e s s a n t s ,  le s  j e u n e s ,  le s  p r i m a i r e s ,  c e u x  q u ’e l le  a  

j u g é s  d i g n e s  d ’ i n t é r ê t  ; e n  f in  d e  p e in e ,  t o u jo u r s  a v e c  l ’a i d e  d e s  v i s i 

te u r s  e t  p a r f o i s  d u  c o m i t é  d ’a s s i s t a n c e  p o s t p é n a l e ,  e l l e  s ’e f f o r c e  d e  t r o u 
v e r  u n  e m p l o i  a u  l ib é r é .

L  a d m i n i s t r a t i o n  s e  p r é o c c u p e  é g a l e m e n t  d e  c r é e r  d a n s  le s  m a i s o n s  

d ’a r r ê t  u n  s e r v i c e  d e  d é p i s t a g e  p s y c h i a t r i q u e .  I l  e s t ,  e n  e f f e t ,  é t a b l i  

q u ’u n  n o m b r e  c o n s i d é r a b l e  d e  d é l i n q u a n t s  p r é s e n t e n t  d e s  a n o m a l i e s  

m e n t a l e s  q u i  o n t  f a c i l i t é ,  s in o n  c a u s é  l e  d é l i t  e t  q u i  r i s q u e n t  f o r t ,  d a n s  

l ’a v e n ir ,  d e  c o n d u ir e  l ’in d i v i d u  à  l a  r é c i d i v e .

T o u t  e s t  à  f a i r e  d a n s  c e  s e c t e u r  d e  l ’h y g i è n e  m e n t a l e  e t  i l  n ’e s t  

p a s  d o u t e u x  q u e  d e s  i n t e r v e n t i o n s  p r é v e n t i v e s  d i m i n u e r a i e n t  s e n s i b l e 

m e n t  l a  c r i m i n a l i t é .  O n  n ’y  p a r v i e n d r a  q u e  p a r  u n e  é t r o i t e  l i a i s o n  e n t r e  

u n  s e r v i c e  d e  d é p i s t a g e  m e n t a l  s y s t é m a t i q u e  d e s  d é l i n q u a n t s ,  le s  c a b i n e t s  

.d ’i n s t r u c t i o n  e t  le s  a u t o r i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s .

O u t r e  le s  s o lu t io n s  q u e  c e s  e x a m e n s  p e u v e n t  a p p o r t e r  à  d e s  c a s  i n d i 

v id u e ls , i l  s ’a t t a c h a i t  à  l a  c r é a t i o n  d ’a n n e x e s  p s y c h i a t r i q u e s  u n  g r a n d  

in t é r ê t  s c i e n t i f i q u e .  N o u s  n e  p o u r r o n s  d é t e r m in e r  q u e lle  e s t  l a  c o n t r i b u 

t io n  e x a c t e  d e  l a  p a t h o l o g i e  m e n t a l e  à  l a  c r i m i n a l i t é  q u e  l o r s q u ’a u r o n t  

fo n c t io n n é  l o n g u e m e n t  c e s  c r i b le s  d a n s  le s  m a i s o n s  d ’a r r ê t .

D e s  d i f f i c u l t é s  t e n a n t  a u  m a n q u e  d e  p l a c e  e t  p lu s  e n c o r e  à  l ’a b s e n c e  

d e c r é d i t s  e m p ê c h e n t  l ’a d m i n i s t r a t i o n  d ’o r g a n i s e r  d e s  a n n e x e s  d a n s  t o u s  

le s  é t a b l i s s e m e n t s .  C e p e n d a n t ,  g r â c e  à  u n  a c c o r d  a v e c  le  M i n i s t è r e  d e  l à  

S a n t é  p u b liq u e  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  m a i s o n s  d ’a r r ê t  s o n t ,  d ’o r e s  e t  d é j à ,  

ou s e r o n t  p r o c h a i n e m e n t ,  d o t é e s  d e  c e s  a n n e x e s  : à  P a r i s  La R oquette 
e t F resnes ; e n  p r o v in c e  : Rennes, Loos, Toulouse, Saint-Gaudens, 
Soissons, Evreux, Bourges, L isieu x , Marseille e t  Lyon.

A i n s i ,  l a  m a i s o n  d ’a r r ê t  d e  l ’a v e n i r  c o m m e n c e - t - e l l e  à  p r o file r , p e u  

à  p e u , s a  s i l h o u e t t e .  D é p i s t a g e  s o c i a l ,  d é p i s t a g e  s y p h i l i t i q u e ,  d é p i s t a g e  

m e n t a l ,  d é p i s t a g e  d e  l a  t u b e r c u l o s e ,  p a r f o i s .  E l l e  d o i t  ê t r e  u n  l a b o r a 

to ir e  m e t t a n t  à  l a  d is p o s i t i o n  d u  t r i b u n a l  t o u t e s  le s  i n f o r m a t i o n s  d o n t  

il a u r a  d e  p l u s  e n  p lu s  b e s o in  p o u r  p r o n o n c e r  l a  p e in e .

D a n s  l e  d o m a i n e  d e  l a  p s y c h i a t r i e ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  s ’e s t ,  d ’a u t r e  

P a rt, a s s u r é e ,  le  c o n c o u r s  r é g u l i e r  d e  m é d e c i n s  s p é c i a l i s t e s  d a n s  c h a c u n e  

d es m a i s o n s  c e n t r a l e s  o ù  i l  e s t  p r o c é d é  à  l ’o b s e r v a t i o n  d e s  c o n d a m n é s
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à  d e  lo n g u e s  p e in e s . E n f in ,  j ’e s p è r e  m e t t r e  s u r  p ie d  c e t t e  a n n é e  m ê m e  à  

Chateau-Thierry , u n  é t a b l i s s e m e n t  d e s t i n é  a u x  d é t e n u s  q u i  o n t  é té  

j u g é s  p a r t i e l l e m e n t  i r r e s p o n s a b le s  e n  r a is o n  d e  le u r  é t a t  m e n t a l ,  o u  o n t  

d o n n é  a u  c o u r s  d e  le u r  d é t e n t i o n  d e s  s i g n e s  d e  d é r a n g e m e n t  c é r é b r a l,  

s a n s ,  t o u t e f o i s ,  q u e  le u r s  f a c u l t é s  s o i e n t  a t t e i n t e s  a u  p o i n t  d e  j u s t i 

fie r  u n  in t e r n e m e n t  d a n s  u n  h ô p i t a l  p s y c h i a t r i q u e .

C e t t e  m a i s o n  q u i c o m p o r t e r a  u n e  c e n t a i n e  d e  p la c e s ,  p e r m e t t r a  d e  

r e t i r e r  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  o r d i n a i r e s  d e s  d é t e n u s  q u i  y  s o n t  p a r f o i s  u n e  

c a u s e  d e  t r o u b le  e t  d ’a p p l i q u e r  p lu s  a i s é m e n t  le s  t r a i t e m e n t s  n é c e s s a i 

r e s . '  ' ,

X I .  —  L a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  a  é m i s  l e  v œ u  q u e

l e  b é n é f i c e  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  s o i t  é t e n d u  à  t o u t e s  l e s  

p e i n e s  t e m p o r a i r e s .

A i n s i  q u e  j e  l ’ a i  in d iq u é  p lu s  h a u t ,  u n  p r o j e t  d e  lo i a  é t é  d é p o s é  

d a n s  c e  s e n s  s u r  le  b u r e a u  d e  l ’A s s e m b l é e  n a t i o n a l e .

X I I .  —  A s s i s t a n c e  d o i t  ê t r e  d o n n é e  a u x  p r i s o n n i e r s  p e n d a n t  e t  a p r è s

l a  p e i n e  e n  v u e  d e  f a c i l i t e r  l e u r  r e c l a s s e m e n t .

C ’e s t  i c i  t o u t e  l a  q u e s t io n  d e s  c o m i t é s  p o s t p é n a u x .

Q u e l s  q u e  s o i e n t ,  e n  e f f e t ,  le s  e f f o r t s  t e n t é s  p e n d a n t  l e  c o u r s  d e  la  

d é t e n t i o n  p o u r  r e d r e s s e r  le  d é l i n q u a n t ,  i l  e s t  d e  p lu s  e n  p lu s  é v i d e n t  q u e  

l a  l u t t e  l a  p lu s  e f f ic a c e  c o n t r e  l a  r é c i d i v e  e s t  c e l l e  q u i s ’e n g a g e  u n e  fo is  

l a  p e i n e  a c h e v é e .  N o u s  e n  a v o n s  t o u s  le s  j o u r s  d e s  p r e u v e s  c e r t a in e s .  

J e  c i t e r a i ,  p a r  e x e m p le ,  l a  b o n n e  t e n u e , à  l a q u e l l e  n o u s  n o u s  a t t e n d io n s  

s i  p e u , d e s  r e l é g u é s  l i b é r é s  c o n d i t i o n n e l l e m e n t  e t  m is  s o u s  p a t r o n a g e  

à L ille, d o n t, j e  p a r l e r a i  t o u t  à l ’h e u r e .

U n  o r g a n i s m e  p o s t p é n a l  t r è s  f o r t ,  d e  b o n n e s  lo is  im p o s a n t  a u  lib é r é  

c e t t e  t u t e l l e  p r o v is o ir e ,  v o i l à  l ’ a x e  c e n t r a l  d e  t o u t e  p r o p h y l a x i e  c r i m i

n e lle .

R i e n  n ’e x i s t a i t ,  c e p e n d a n t  a v a n t  1 9 4 6 , m ê m e  p a s  à  l ’é g a r d  d es  

l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s .  U n  r é s e a u  d e  p a t r o n a g e  o f f ic ie l  a ,  alors, é t é  c r é é  

s u r  l ’ e n s e m b le  d u  t e r r i t o i r e  d a n s  le  c a d r e  d e  l ’a r r o n d i s s e m e n t  ju d i c i a i r e .

L a  d i r e c t i o n  n e  p o u v a i t  p a s  e n  ê t r e  a b a n d o n n é e  a u x  œ u v r e s  p r i 

v é e s ,  q u e l  q u e  s o i t  le u r  m é r i t e ,  a f in  d ’é v i t e r  l a  d i s p e r s io n  d e s  e f fo r ts .  

E l l e  n e  d e v a i t  p a s  l ’ê t r e  n o n  p lu s  a u x  a u t o r i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  q u i s o n t  

p a r  t r o p  é t r a n g è r e s  a u x  q u e s t io n s  p é n a le s .  O n  a  f a i t - a p p e l  a u x  s e u l e s  

a u t o r i t é s  d e  q u i, l o g i q u e m e n t ,  d é p e n d e n t  c e s  q u e s t i o n s  : a u x  a u t o r i t é s  

ju d i c i a i r e s .  N o n  p a s  a u x  c h e f s  d e s  p a r q u e t s  q u i s o n t  d e s  a g e n t s  d e  p o u r 

s u i t e ,  m a i s  a u x  p r é s i d e n t s  d e s  t r i b u n a u x  q u i, a y a n t  p o u r  m is s i o n  d e  

j u g e r ,  n e  p e u v e n t ,  e n  c o n s c i e n c e ,  s e  d é s i n t é r e s s e r  d e s  s u i t e s  d e  le u r s  s e n 

t e n c e s .

I l  a  é t é ,  p a r f o i s ,  d if f i c ile  d ’i n t é r e s s e r  c e s  m a g i s t r a t s  a u x  p r o b lè m e s  

s o c i a u x  q u e  p o s e  le  r e t o u r  à  l a  l i b e r t é .  P l u s  d if f i c i le  e n c o r e  d e  t r o u v e r  

d e s  d é l é g u é s  p o u r  a s s u r e r  l a  t â c h e  e f f e c t i v e  d e  s u r v e i l l a n c e .  I l  n ’y  a v a i t  

e n  o u t r e ,  n i a r g e n t ,  n i  v ê t e m e n t s ,  n i a b r i ,  n i b o n n e  v o l o n t é ,  s o u v e n t  c h e z  

le  l i b é r é  p o u r  a c c e p t e r  u n  c o n t r ô le .

E n  q u a t r e  a n s ,  c e p e n d a n t ,  d e  g r a n d s  p r o g r è s  o n t  é t é  a c c o m p li s .  

L ’é t u d e  d e s  p r o b lè m e s  u r g e n t s  q u e  p o s e  le  r e t o u r  à  l a  l i b e r t é  e t  l ’i n c i 

d e n c e  é v i d e n t e  d u  n o n - r e c la s s e m e n t  s u r  l a  .r é c i d i v e  o n t  f r a p p é  le s  p r é 

s i d e n t s  d e s  t r i b u n a u x .  U n  a u t r e  e s p r i t  m a i n t e n a n t  le s  a n im e . U s  o n t  

c o m p r i s  q u ’e n  p r é s i d a n t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d ’o r g a n i s m e s  d o n t  il n e  le u r  

e s t ,  d ’a i l l e u r s ,  p a s  d e m a n d é  d ’a s s u r e r  e u x - m ê m e s  l a  m a r c h e ,  i ls  p r o lo n 

g e n t  d a n s  s a  v o i e  n a t u r e l l e ,  l a  c o m p é t e n c e  r é p r e s s i v e  d u  j u g e .

P r è s  d e  3.000 d é l é g u é s  p r ê t e n t  le u r  c o n c o u r s  g r a t u i t .  I l s  o n t  e u  à  

s u iv r e ,  e n  1 9 4 9 , 8 4 4  l i b é r é s  c o n d i t io n n e l s ,  a b s t r a c t i o n  f a i t e  d e s  l i b é r é s  

d é f i n i t i f s  a y a n t  a c c e p t é  o u  s o l l i c i t é  m ê m e  le u r  a s s i s t a n c e .

D a n s  u n e  d o u z a in e  d ’a r r o n d is s e m e n t s ,  l ’a s s i s t a n t e  d e  l a  p r is o n  e s t  

e n  m ê m e  t e m p s  s e c r é t a i r e  d u  c o m i t é  e t  c e t t e  f o r m u l e  d e  l i a i s o n  s e r a  

é t e n d u e  d e  p lu s  e n  p lu s . L ’a s s i s t a n t e  p e u t ,  a lo r s , d é c h a r g e r ' l e  p r é s i d e n t  d e s  

b e s o g n e s  a d m i n i s t r a t i v e s ,  r e c h e r c h e r  d e  n o u v e a u x  d é l é g u é s ,  r é p a r t i r  

le s  l i b é r é s  e n t r e  c e s  d é l é g u é s ,  a n i m e r  t o u t  le  s e r v i c e ,  l a i s s a n t  a u  p r é 

s i d e n t  s o n  s e u l  r ô le  d ’a r b i t r e .  L ’a c t i o n  d e s  c o m i t é s  s ’e s t ,  é g a l e m e n t ,  

d i r i g é e  d e  p l u s  e n  p lu s  v e r s  l a  c r é a t i o n  d e  c e n t r e s  d ’a c c u e i l  p o u r  le s  s o r 

t a n t s  : à  P a r i s ,  à  L i l l e ,  a u  M a n s ,  à  T o u lo u s e , à  B o r d e a u x ,  à  C a r c a s s o n n e .

A v e c  d e s  f o n d s  in s u f f i s a n t s ,  m a i s ,  g r â c e  à  l a  c o l l a b o r a t i o n  d e  n o m 

b r e u s e s  p e r s o n n e s  d e  t o u s  le s  m i l i e u x  s o c i a u x ,  g r â c e  t o u t  a u t a n t  à  l a  

r é u n io n  e n  u n  s e u l f a i s c e a u  d e  t o u t e s  le s  a c t i v i t é s  j a d i s  é p a r p i l lé e s ,  n o u s  

b â t i s s o n s ,  a c t u e l l e m e n t ,  d ’a n n é e  e n  a n n é e  c e t  o r g a n i s m e  n a t i o n a l  d e  

p a t r o n a g e  d e s  li b é r é s ,  q u i,  u n  jo u r  p e u t - ê t r e ,  a u r a  a s s e z  d e  f o r c e  p o u r  

f o u r n i r  le s  c a d r e s  d e s  d é l é g u é s  p o u r  l ’i n s t i t u t i o n  s i  s o u h a i t a b l e  d e  l a  

« p r o b a t i o n  » o u  m ê m e  p o u r  a s s u r e r ,  le  c a s  é c h é a n t ,  . le  c o n t r ô l e  d e s  

in t e r d i t s  d e  s é j o u r  s i  d ’a v e n t u r e ,  i l  d e v e n a i t  n é c e s s a i r e  d e  r e le v e r  d a n s  

c e t t e  t â c h e ,  le s  o r g a n i s m e s  d e  p o lic e .

L e  p l a c e m e n t  d e s  l i b é r é s  s ’a v è r e ,  m a l h e u r e u s e m e n t ,  d e  p lu s  e n  p lu s  

d iff ic ile  e n  r a i s o h  d e s  c i r c o n s t a n c e s  é c o n o m iq u e s . C e p e n d a n t ,  u n  g r a n d  

p a s  v i e n t  d ’ê t r e  f a i t  a v e c  l ’é r e c t i o n  s u r  le  p l a n  n a t i o n a l  d ’u n  s e r v i c e  

d e  m a i n - d ’ œ u v r e  r e l e v a n t  d u  M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  q u i n e  f o n c t i o n n a i t ,  

j u s q u ’ ic i ,  q u e  d a n s  le  c a d r e  d e  l a  r é g i o n  p a r i s i e n n e .  C ’e s t  l a  r a is o n  p o u r  

la q u e l le ,  e n  d é p i t  d é s  d if f i c u lt é s  a c t u e l l e s ,  n o u s  d e v o n s  d e m e u r e r  o p t i 

m is t e s .
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X I I I .  —  R i e n ,  c e p e n d a n t ,  n e  s a u r a i t  ê t r e  e n t r e p r i s  d a n s  le  d o m a i n e  

d ’u n e  e n t i è r e  r é n o v a t i o n  d e  n o s  c o n c e p t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  s a n s  u n e  

é t r o i t e  e t  c o n f i a n t e  c o l l a b o r a t i o n  d u  p e r s o n n e l.  O r , c e t t e  c o l l a b o r a 

t i o n  n ’e s t  p o s s i b le  q u e  s i  c e  p e r s o n n e l  e s t  i n s t r u i t ,  n o n  s e u l e m e n t  

d e s  t e c h n i q u e s  p r o f e s s i o n n e l le s ,  m a i s  a u s s i  d e s  b u t s  n o u v e a u x  q u e  

s e  p r o p o s e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  e t ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  d e s  v o i e s  q u i  y  

m è n e n t .

C ’e s t  à  c e  s o u c i  quey  r é p o n d  le  1 3 ' p o i n t  d u  p r o g r a m m e  d r e s s é  e n  1 9 4 5  : 

Tout agent du personnel pénitentiaire doit avoir subi les cours d’une 
école technique spéciale. •

D è s  1 9 4 5 , u n e  é c o le  é t a i t  o u v e r t e  a u x  p r i s o n s  d e  F resnes ; u n  a n  

p lu s  t a r d ,  u n  c e n t r e  d ’é t u d e s  v o y a i t  le  jo u r .

A  l ’é c o le ,  v ie n n e n t  e n  s t a g e  p o u r  t r o i s  m o is , p a r  p e t i t s  c o n t i n g e n t s  

d e  3 5 , à  c a u s e  d e  l ’e x i g u i t é  d e s  l o c a u x ,  le s  f o n c t i o n n a i r e s  d e  t o u s  g r a 

d e s  a p p e l é s  à  a p p l iq u e r  le s  m é t h o d e s  n o u v e ll e s  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  

r é f o r m é s .  I l  e n  e s t  p a s s é  3 50  e n v i r o n  a u  c o u r s  d e  c e s  q u a t r e  a n n é e s .

L ’i n s t r u c t i o n  d e s  a u t r e s  a g e n t s  q u i n ’o n t  p a s  à  p a r t i c i p e r  d ir e c t e 

m e n t  à  l ’ a p p l i c a t i o n  d e  c e s  m é t h o d e s  e s t  f a i t e  d a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  

m ê m e s  o ù  i l s  s o n t  a f f e c t é s ,  p a r  le s  s o in s  d e s  s o u s - d i r e c t e u r s  e t  s u r v e i l 

l a n t s - c h e f s  p r é a l a b l e m e n t  v e n u s  e n  s t a g e  p e n d a n t  u n  m o is , n o n  p a s  à  

l ’é c o le  p é n i t e n t i a i r e ,  m a i s  a u  c e n t r e  d ’é t u d e s  p é n i t e n t i a i r e s .

A  c e  c e n t r e ,  s o n t  p a s s é s  e n  t r o i s  a n s ,  t o u s  le s  s o u s - d ir e c t e u r s  (u n e  

q u a r a n t a i n e ) ,  t o u s  le s  s u r v e i l l a n t s - c h e f s  (2 5 0 )  e t  é g a l e m e n t  p r è s  d e  200 

a s s i s t a n t e s  s o c ia l e s .

L ’ i n s t i t u t i o n  d ’u n  c o n c o u r s  p o u r  l ’a c c è s  a u  g r a d e  d e  s o u s - d ir e c t e u r  

o b lig e ,  d ’a u t r e  p a r t ,  le s  é c o n o m e s  e t  g r e f f i e r s - c o m p t a b l e s  à  a c q u é r i r  d es  

c o n n a i s s a n c e s  s é r ie u s e s  e n  d r o i t  p é n a l  e t  e n  s c i e n c e  e t  p r a t i q u e  p é n i t e n 

t ia ir e s .

L e  s e r v i c e  d e  r e v u e s  s p é c i a l i s é e s  e s t ,  e n f in , a s s u r é ,  n o n  s e u le m e n t  

a u  p e r s o n n e l  d e s  d i r e c t i o n s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n  e t  d e s  m a i s o n s  c e n t r a le s ,  

m a is , a u s s i ,  p a r  r o u le m e n t  a u x  s u r v e i l l a n t s - c h e f s  d e s  m a i s o n s  d ’ a r r ê t .  

E n  b r e f ,  j e  m e  s u is  e f f o r c é ,  c o m m e  .p i e s  p r é d é c e s s e u r s ,  d e  f a i r e  r é g p e r  

d a n s  t o u t  le  p e r s o n n e l  d e s  p r i s o n s  u n e  a m b i a n c e  d e  p e r f e c t i o n n e m e n t  

in d iv i d u e l  e t  d ’o u v r ir  le s  e s p r i t s  a u x  t e c h n i q u e s  d e s  p a y s  é t r a n g e r s .  L a  

f r é q u e n t a t i o n ,  d a n s  le  s e i n  d e  l a  c o m m is s i o n  i n t e r n a t i o n a l e  p é n a l e  e t  

p é n i t e n t i a i r e ,  d o n t  j e  s u i s  l ’u n  d e s  v i c e - p r é s i d e n t s ,  d e  m e s  c o l l è g u e s  

d e s  a u t r e s  p a y s ,  m ’a  p e r m is  d e  m e  r e n d r e  c o m p t e  q u e  n o s  d if f ic u lt é s  

s o n t  le s  le u r s ,  q u e  le u r s  m é t h o d e s  p e u v e n t ,  p a r f o i s ,  ê t r e  le s  n ô t r e s  e t  

q u ’u n e  é t r o i t e  l i a i s o n  i n t e r n a t i o n a l e  f a c i l i t e r a i t  l ’a m é l i o r a t i o n  d e  n o tr e  

s y s t è m e  p é n i t e n t i a i r e  f r a n ç a i s .
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X I V .    L a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  a v a i t ,  e n fin , s o u h a i t é

q u e  s o i t  r e c h e r c h é  p o u r  le s  r e l é g u é s ,  un internement en colonie
pénale, en principe perpétuel, mais susceptible d’être abrégé pat
une libération arvticipée.

C e  p r o b lè m e  d e s  r e l é g u é s ,  p a r  le q u e l j e  t e r m i n e r a i ,  e s t ,  e n  e f f e t ,  

l ’u n  d e s  p lu s  d if f ic ile s  à  r é s o u d r e  e t  l ’a d m i n i s t r a t i o n  n e  p o u v a i t  p lu s  s e  

c o n t e n t e r  d e s  e r r e m e n t s  d e  l a  p é r io d e  d e  g u e r r e .

D e p u i s  q u e  le  b l o c u s  d e s  c ô t e s  a v a i t  e m p ê c h é  d e  d ir i g e r  le s  i n t é 

r e s s é s  s u r  l a  G u y a n e ,  c e s  r e l é g u é s  d e m e u r a ie n t  su r^  le  c o n t i n e n t  e t  

é t a i e n t  p l a c é s  e n  m a i s o n  c e n t r a l e ,  c o m m e  s ’i l s  a v a i e n t  à  s u b ir  u n e  p e in e .  

L a  lo i d u  6 j u i l l e t  1 9 4 2  a  r e n d u  l é g a l e  le u r  s i t u a t i o n ,  s a n s  p o u r  c e l a  l a  

r e n d r e  c o n f o r m e  n i  a u  v œ u  d u  l é g i s l a t e u r  d e  1 8 8 5  n i a u  p lu s  é l é m e n 

t a i r e  s e n t i m e n t  d e  j u s t i c e .  T o u t e f o i s ,  c e  t e x t e  a  p e r m is  d e  l i b é r e r  

c o n d i t i o n n e l le m e n t  c e r t a i n s  r e l é g u é s  a p r è s  3 a n s  d 'i n t e r n e m e n t  a u  d e là  

d e  l ’e x p i r a t i o n  d e  le u r  p e in e .

L ’administration, après une première tentative pour organiser a 
Saint-MARTIN-de-Ré, un établissement doté d’un régime spécial, qui a 
échoué par suite de l ’opposition de la population locale et de l ’impuis
sance des intéressés à se maintenir correctement en liberté condition
nelle, s ’est orientée, il y a deux ans, vers une solution de sélection préa
lable.

D a n s  l ’ i m p o s s i b i l i t é  o ù  n o u s  n o u s  t r o u v o n s  d e  f a i r e  a d m e t t r e  p a r  

'  le s  a u t o r i t é s  c o m p é t e n t e s  l a  d é s i g n a t i o n  d ’u n  n o u v e a u  t e r r i t o i r e  c o lo 

n ia l  d e  r e l é g a t i o n ,  f o r c e  e s t  b i e n  d e  t r o u v e r  u n e  s o lu t i o n  m é t r o p o li t a i n e .  

D ’ a u t a n t  q u e  le  n o m b r e  d e  c e s  r e l é g u é s  n e  c e s s e  d e  c r o î t r e .  I l s  s o n t ,  

a c t u e l l e m e n t ,  900 a y a n t  a c h e v é  le u r  p e in e .

I l  a  d o n c  é t é  c r é é  à  L o o s ,  u n  c e n t r e  d ’o b s e r v a t i o n  e t  d e  t r i a g e  s u r  

le q u e l le s  r e l é g u é s  s o n t  d i r i g é s  e n  d e u x  c o n t i n g e n t s  a n n u e ls  d e  72.

C e  t r i  a  p o u r  o b j e t  d e  d o n n e r  à  c h a c u n  u n e  c h a n c e  s é r i e u s e  d e  

r e c l a s s e m e n t  p a r  le  j e u  d ’u n e  l i b e r t é  c o n d i t i o n n e l l e ,_ é t r o i t e m e n t  e n c a 

d r é e , a v e c  a s s i g n a t i o n  d e  r é s id e n c e  d a n s  l ’a g g l o m é r a t i o n  l i l l o i s e  e t,  

é g a l e m e n t ,  d e  d iv is e r  e n  t r o i s  c a t é g o r i e s  c e s  m u l t i - r é c i d i v i s t e s  : le s  p e r 

v e r s , a n t i s o c i a u x ,  é l é m e n t s  d a n g e r e u x  q u ’ il  v a u t  m i e u x  m a i n t e n i r  e n  

d é t e n t i o n  t a n t  q u e  l ’â g e  n ’a  p a s  é m o u s s é  le u r  « n o c u it é  » , le s  a s o c i a u x ,  

s u je t s  a b o u l iq u e s ,  s a n s  c a r a c t è r e  n i v o l o n t é ,  m a i s  n e  p r é s e n t a n t  p a s  

u n  é t a t  d e  d a n g e r  s é r i e u x ,  e n fin , le s  in d i v i d u s  r é c u p é r a b le s .

2 7  d ’ e n t r e  e u x  a p p a r t e n a n t  à  t o u t e s  le s  c a t é g o r i e s  o n t  é t é  l i b é r é s  

c o n d i t io n n e l le m e n t  le  a v r i l  1 9 4 9 . S u r  c e  n o m b r e , 1 5  s o n t  e n c o r e  e n  

li b e r t é ,  le s  a u t r e s  o n t  d û  f a i r e  l ’o b j e t  d ’u n e  m e s u r e  d e  r é v o c a t i o n .

33 ont été libérés dans les mêmes conditions le 1er janvier 1950. 
Jusqu’ici, il n’est intervenu que 3 révocations.
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T o u s  c e u x  d o n t  l a  l i b é r a t i o n  e s t  r é v o q u é e  e t  é g a l e m e n t  c e u x  q u e  

l ’o n  n ’a  p a s  p u  e n v o y e r  e n  l i b e r t é  c o n d i t io n n e l le  v o n t  e t r e  p l a c e s  s o u s  

p e u  d a n s  t r o i s  é t a b l i s s e m e n t s  d i s t i n c t s  d o n t  le  r é g i m e  s e r a  e n  r a p p o r t  

a v e c  le s  c a r a c t è r e s  d e  c h a c u n  d e s  t r o i s  g r o u p e s  p r é c é d e m m e n t  d é c r i t s .

A i n s i  v a i s - j e  m ’e f f o r c e r  d e  r é s o u d r e  c e  p r o b lè m e  d e s  r e lé g u é s  en  

le  m o r c e l a n t  e t  n o n  p lu s  e n  l ’a t t a q u a n t  d a n s  s o n  e n s e m b le ,  c e  q u i,  n o n  

s e u l e m e n t ,  s e r a  p lu s  f a c i l e ,  m a i s  p e r m e t t r a  d e s  s o l u t i o n s  d iv e r s e s  c o r r e s 

p o n d a n t  à  l a  n a t u r e  d i v e r s e  d e  c e s  r é c i d i v i s t e s .

Comme je viens de vous le montrer, l ’administration pénitentiaire 
s ’est efforcée depuis bientôt 5 ans, de donner une suite effective aux 
suggestions dont elle avait été saisie. Sa tâche n’a pas toujours ete 
facile et je n’ai pas besoin d’insister sur les innombrables difficultés 
que mes prédécesseurs et moi-même avons rencontrées.

M a i s  u n e  r é f o r m e  d e  c e t t e  n a t u r e  e t  d e  c e t t e  i m p o r t a n c e  e s t  u n e  

œ u v r e  de’ l o n g u e  h a le in e .  I l  f a u t  c o n s t r u ir e  p ie r r e  p a r  p ie r r e , e n  n e  

s ’ a r r ê t a n t  j a m a i s ,  m a i s  a u s s i  e n  c o n s e r v a n t  c o n s t a m m e n t  d e v a n t  le s  

v e u x  u n e  v u e  a s s e z  c l a i r e  d u  p la n  d ’e n s e m b le  p o u r  n e  p a s  d e v i e r  ou  

e r r e r  V o u s  a v e z  p u  c o n s t a t e r  q u e  n o u s  n o u s  a t t a c h o n s  à  r e s p e c t e r  ce  

p r o g r a m m e  p r i m i t i f .  J e  p u i s  v o u s  a s s u r e r  q u e  l ’ a n n é e  1 9 5 0  n e  c o n n a î

t r a  p a s  u n  r a l e n t i s s e m e n t  d e  n o s  a c t i v i t é s  e t  q u e  n o u s  f r a n c h i r o n s  

e n c o r e  u n e  é t a p e  o ù , d ’a i l l e u r s  n o u s  s o m m e s  d ’o r e s  e t  d é j à  e n g a g e s .
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I. —  R É G IM E  A L I M E N T A I R E

Aucun changement notable concernant le régime alimen
taire des détenus n’est à signaler en 1950.

La dépense moyenne en vivres par jour et par détenu a 
eu tendance à augmenter par suite de la hausse des prix. 
Elle a dépassé souvent 100 fr. par jour.

Le total des dépenses pour l’entretien des détenus est 
resté stationnaire malgré une certaine diminution des 
effectifs.

Dépenses en 1949..................  2.035.000.000 fr.
Dépenses en 1950..................  2.046.000.000 fr.

Les ventes en cantines ont été en légère augmentation 
et sont passées de 250 millions en 1949 à 287 millions en 1950.

II. —  H A B I L L E M E N T  E T  C O U C H A G E

Depuis le milieu de l’année 1950, les difficultés d’appro
visionnement en articles textiles ont réapparu et les prix 
ont considérablement augmenté.

Les prix des laines communes, avec lesquelles sont faits 
le drap droguet et les couvertures pour les détenus, ont 
triplé. Il est devenu très difficile de se procurer du chanvre 
qui est la matière convenant le mieux pour la fabrication 
des enveloppes de paillasses et il en est résulté dans les 
prisons une pénurie de ce genre d’articles cependant de 
première nécessité.

Malgré ces difficultés, les détenus ont pu être pourvus 
en vêtements et en linge de façon suffisante et il a pu être 
distribué des draps dans un grand nombre d’établissements, 
quoique certains en manquent encore.



III. —  T R A V A I L  P É N A L

La situation du travail pénal ne s ’est pas sensiblement 
modifiée d’une année à l’autre.

Malgré une certaine diminution de la population pénale 
par rapport à 1949, le nombre des détenus au travail a plutôt 
augmenté :

Services généraux des E tablissem ents (hom m es e t

FIN 1949 FIN 1950

5.000
4.000 
1.300 
0.700

5.700 
3.000 
1.200
8.700

17.000 18 000

Le produit du travail pénal atteint pour 1950 un chiffre 
moyen de 54 millions de francs par mois.

L’activité des ateliers en régie directe s ’est maintenue. 
Les principales fabrications ont été les suivantes :

Fontevrault .. Drap droguet p ou r vêtem en t de détenu. 19.000 m.
— Couvertures de la in e .................................  23.000

Clairvaux

Melun . . . .

P o iS S Y .........

Clairvaux

Tissage de t o i le ........................................... 100.000 m.
Brodequins type armée ..............................  25.000 p.

Sandalettes et ch a u ssu res ....................  6.500 p.

Brosses, balais, b a la y e ttes ........................  75.000

Menuiserie. T a b le s .................................  2.900
“  B an cs....................................  3.100
“  Etagères-placards . . . .  v  . 1.200
“  Tabourets............................  4.500
“  A rm oires.............................. 160
“  Sabots.................................... 11.500
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Clairvaux .. .. Meuuiserie. Bois de b a la is ....... .... .. 82.500

Ensisheim. . . . .. Menuiserie. E tagères-placards.. . , . 1.600

P u ll-o v e r ........................ 2.000
« Bas et chaussettes___ 7.500

Maisons centrales diverses

Confection de vêtem ents.......................................................  136.000 eff.

L’insuffisance des crédits budgétaires en 1950 a cependant 
entravé, plus encore que les années précédentes, l’activité 
des ateliers en régie directe.

Pour remédier à cette difficulté, le ministère des Finances 
a accepté la création à partir du 1er janvier 1951 d’un compte 
spécial du Trésor où figureront les dépenses et les recettes 
des ateliers des prisons. Ce compte a effectivement été créé 
par l’article 23 de la loi budgétaire du 31 décembre 1950 
ouvrant deux douzièmes provisoires.

Grâce à cette facilité, l’Administration pénitentiaire 
espère à bref délai pouvoir développer l’activité de ses 
ateliers. Du personnel technique qui sera spécialisé dans cette 
tâche est en voie de recrutement et des démarches auprès 
des administrations publiques sont en cours pour obtenir 
des commandes. De son côté, l’Inspection générale de 
l’Administration a entrepris une large enquête pour rechercher 
comment le travail pénal pourrait être développé et réorga
nisé. Il y a tout lieu d’espérer que ces efforts porteront 
bientôt des fruits et qu’un plus grand nombre de détenus 
pourra être occupé utilement.

Accidents du travail

L’application aux détenus exécutant un travail pénal de 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et 1a. réparation 
des accidents du travail avait été réglée par le décret du 10 
décembre 1949.

Un arrêté interministériel du 2 février 1950 a précisé les 
taux de cotisation applicables d’une part pour le travail exécuté 
en régie directe et, d’autre part, pour le travail exécuté par 
voie de concession de main-d’œuvre.

/
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Les instructions nécessaires à l’entrée en vigueur de ces 
textes ont été données par une circulaire du 1" mars 1950. Les 
accidents du travail survenus depuis le 1er janvier 1947 ont 
fait 1 objet de déclarations aux Caisses primaires de Sécurité 
sociale et la régularisation de la période écoulée est actuel
lement en cours.

Malgré la complexité de la matière et les difficultés 
rencontrées pour comprendre dans un régime uniforme des 
situations très diversifiées, il est permis dès à présent d’émettre 
un premier jugement sur la valeur de l’œuvre réalisée. Les 
résultats enregistrés à ce jour sont satisfaisants. Il importe de 
noter, à cet égard, que la France a été l’un des premiers pays 
à consacrer législativement puis à organiser le droit subjectif 
du détenu à la réparation des accidents du travail.

IV . _  F O R M A T I O N  P R O F E S S IO N N E L L E

La formation professionnelle dans les prisons a reçu en 
1950 de nouveaux développements. Des ateliers d’apprentissage 
ont été créés ou sont en voie de création :

Centre pénitentiaire d’EpiNAL.. Maçonnerie (en fonctionnement)
Maison centrale de Melun.......  Tôlerie (en fonctionnement)
Maison d’arrêt de Rouen.........  Maçonnerie (en fonctionnement)
Prison des Baumettes....... ........ Maçonnerie (fonctionnera cou

rant 1951)

Au centre pénitentiaire cI’Ecrouves, les ateliers d’appren
tissage mis en service en 1950 ont donné de bons résultats dès 
la première année. Une nouvelle session a été commencée en 
octobre avec 150 apprentis qui se répartissent comme suit :

Chaudronnerie-tolerie.......  30 M açonnerie............................ 60
Mécanique g é n é r a le ... . . .  30 Charpente b o is ...................... 30

Sur les conseils du ministère du Travail, certains change
ments ont. été apportés à l’enseignement professionnel afin 
de le mieux adapter aux besoins industriels. C’est ainsi que

l’apprentissage de la menuiserie a été complété par l’appren
tissage de la charpente bois, que la soudure autogène 
électrique a été développée, qu’un atelier de charpente 
métallique est en voie d’organisation, que des machines- 
outils vont être achetées pour l’atelier de mécanique générale. 
Malheureusement ces changements entraînent des dépenses 
assez importantes et sont ralentis par l’insuffisance des 
crédits.

A la prison-école de Douli.ens où sont envoyées des 
jeunes femmes de 20 à 25 ans, un effort particulier est en cours 
pour y mieux organiser l’apprentissage.

V .  —  É Q U I P E M E N T  M A T É R I E L

L’amélioration de l’équipement matériel des prisons a
été poursuivie comme les années précédentes :

Des buanderies modernes ont été installées aux m aisons d’arrê 
de Nancy, Metz et Strasbourg et aux prisons de Marseille ;

Les buanderies des prisons de Lyon et des maisons centrales de 
Melun et Fontevrault ont été rem ises à neuf ;

Une importante buanderie a égalem ent été installée dans la 
maison de La Ferté-Y idame, (centre d’accueil de libérées) ;

Du matériel de chantier : bétonnières, grues, coffrages métalliques, 
a été acheté pour les travaux de bâtiment entrepris à 
Saint-Martin- de-Ré et à Loos ;

La menuiserie de Clairvaux a reçu plusieurs m achines nouvelles 
parmi lesquelles une scie à grumes Panhard à grand débit et 
une raboteuse à grande vitesse ;

Pour le pénitencier agricole de Casabianda, il a été acheté 3 trac
teurs çt quelques nouvelles machines agricoles afin de faire 
face à l’extension des surfaces cultivées qui atteignent 800 ha. ;

Il a été acheté 2 m otoculteurs pour les maisons centrales d’EYssES 
et de Caen qui ont des jardins importants ;

1 m oto-pom pe de défense con tre  l ’in cendie de 90 m 3. heure a été 
achetée p ou r  la  m aison  cen tra le  de Clairvaux ;

/



-  16 —

Des postes de haute tension ont été installés ou sont en cours 
d ’installation aux centres pénitentiaires d’EcRouvEs et de Ney 
à Toul ;

La puissance du poste haute tension des prisons de F r e sn e s  est en 
voie de renforcement.

Enfin, le renouvellement du parc autom obile a été assuré par 
l’achat de 4 voitures touristes et 25 véhicules utilitaires : camions, 
camionnettes et voitures cellulaires.

V I . —  A C Q U I S I T I O N S  IM M O B I L I È R E S

Le 24 juin 1950, l’Administration pénitentiaire a acheté 
une propriété d’une contenance de un hectare 97 ares, 
comprenant bâtiment et jardin à M ax éville  (Meurthe- 
et-Moselle) en vue d’y installer un home de semi-liberté 
destiné à recevoir de jeunes détenus qui, après avoir reçu 
dans la prison-école d’ŒRMiNGEN une formation professionnelle 
et éducative, font l’objet de placements individuels chez des 
employeurs privés et rentrent le soir et le dimanche à 
l’établissement.

Les opérations destinées à préparer la déclaration d’utilité 
publique des travaux nécessaires à la création d’une maison 
centrale à M auzac (Dordogne), dont les terrains sont affectés 
provisoirement au ministère de la Justice, ont été entreprises 
et seront poursuivies au cours de l’année 1951.

V II . —  T R A V A U X  D E  B A T I M E N T S

Malgré la modicité des crédits accordés, l’effort de 
reconstruction et d’amélioration des bâtiments pénitentiaires 
ne s’est pas ralenti en 1950.

Il est malheureusement probable que cette activité fléchira 
en 1951. En eflet, alors que chaque année des autorisations 
de programme parcimonieuses îuais régulières avaient été 
accordées à l ’Administration pénitentiaire au titre du budget 
reconstruction et équipement, il ne lui en est accordé aucune 
en 1951. 11 lui est seulement octroyé quelques crédits pour 
la poursuite des opérations anciennes.

Pour mettre en évidence l’insuffisance des ressources de 
l’Administration pénitentiaire affectées à l’entretien et à 
l’amélioration de ses bâtiments, il suffit d’indiquer qu’abstrac
tion faite des dépenses de petit entretien limitées au strict 
indispensable, ses crédits se réduiront, en 1951, à moins de 
200 millions. C’est plus que cette somme qu’il faudrait pour 
remettre en état la seule prison de L a S anté .

Et combien d’autres prisons vétustes, insalubres devraient 
également être remises à neuf ou même reconstruites. Dans 
ce dernier 'cas, il faudrait compter au minimum un million 
par cellule.

Avec des ressources aussi faibles, il n’est pas possible 
d’en réserver une fraction suffisante pour faire rapidement 
des travaux importants dans un seul ou dans un petit nombre 
d’établissements. De grosses réparations deviennent urgentes, 
des aménagements se révèlent indispensables en cours d’année, 
ce qui oblige à répartir les ressources sur un assez grand 
nombre d’établissements et a pour effet d’étendre la période 
d’exécution des programmes les plus importants.

Parmi les travaux essentiels réalisés en 1950, il faut citer :

Prison  de LA SANTÉ :

Remise à neuf d’une division du quartier bas 6 000.000 fr. 
(achèvement)

Remplacement des câbles principaux

Réfection du chauffage central............

Elargissement de la porte sur rue...

.........  12.000.000 fr.
(achèvement)

.........  8.800.000 fr.
(prem ière tranche)
.........  3.500.000 fr.



La rem ise à neuf d’une autre division du quartier bas vient d’être 
com mencée. La réfection du chauffage central se poursuit et 
on peut espérer qu ’elle sera entièrement achevée pour l’hiver 
prochain.

P risons de FRESNES :
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Poste haute tension et tableau ........................................  6.000.000 fr.
Construction de deux bâtiment offrant 48 logements 

pour les surveillants mis en service en 1950 et
février 1951........................................................................... 19.000.000 fr.

Remise en état d ’une division (en cours) ;

La construction d’un quartier spécial pour condamnés à mort a 
été mise à l ’étude et les travaux pourront com m encer cette 
année ;

La construction d’un bâtiment de 300 places pour l ’infirmerie est 
égalem ent â l ’étude.

P rison  de MARSEILLE-BAUMETTES :

La surélévation de deux étages du b loc m édico-chirurgical de 
l ’infirmerie qui était trop étroit est achevée quant au gros 
œ uvre et les aménagements intérieurs sont en cours.

La surélévation d’un étage du bâtiment adm inistratif également 
trop étroit est en cours.

Maison d ’a rrêt de CHATEAU-THIERRY :

Pour créer dans cette maison un centre d’observation 
psychiatrique, elle a été entièrement remise à neuf et moder
nisée :

Surélévation du bâtiment d’entrée de 2 étages pour créer 6 logements. 
Surélévation d’un étage d ’une aile pour créer des ateliers. 
Installation du tout-â-l’égout, du chauffage central, etc ...

M aison d’a rr ê t  de NE VERS :

Cette maison, considérée comme vétuste, a été entièrement 
remise à neuf et modernisée :

Le tout-à-l’égout y  a été installé, et de plus il a été possible d’en 
diviser les locaux pour transform er l ’établissement en prison 
cellulaire. Il est envisagé d’y installer le chauffage central cette 
année.

M aison d’a rrêt de N ARBON N E :

A  la suite des inondations du midi en 1938, la construction d’une 
prison neuve avait été envisagée et était restée inachevée. Les 
travaux avaient été entrepris par la m ain-d ’œ uvre pénale et 
le mur d’enceinte a été construit cette année.

M aison d’a rrêt de TOULON :

Cet établissement, qui avait été gravem ent endom magé par la 
guerre, a été entièrement remis â neuf au cours de l ’année 
écoulée et a été réouvert fin 1950. A noter que chaque cellule a 
été dotée d’installations sanitaires modernes.

Maison centrale de CAEN :

Le bâtiment de 300 cellules nocturnes dont la construction avait 
été com m encée l’année dernière sera bientôt achevé. Il sera 
sans doute possible de le mettre en service à la fin de l’année.

Maison centrale de C L A IR V A U X  :

Le réservoir surélevé de 300 m3 et la  station de pom page ont été 
mis en service. La pose de la distribution principale se poursuit.

La reconstruction du bâtiment à deux étages â usage de magasin, 
incendié l’année dernière, est en cours.

M aison centrale de DOULLENS :

Le bâtiment où ont été aménagés quatre groupes de 14 chambrettes 
avec salle de réunion a été mis en service.

Maison centrale d’ENSISHEIM ;

La transform ation d’un vieux bâtiment en dortoir cellulaire de 
100 places s ’achève. Ce dortoir sera mis en service au milieu 
de l ’année.

Maison centrale de FO N TEVRAU LT :

La construction du château d’eau est terminée.
L’installation de la station de pompage et de la conduite de refou

lement est en cours.
L’égout principal est terminé et la station d’épuration est en 

construction.
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Dès que cet ensemble sera achevé, il sera possible de doter peu à 
peu tous les locaux d’installations sanitaires convenables. Ce tra
va il sera entrepris en premier lieu dans l’infirmerie et les plans 
correspondants ont déjà çté dressés.

Maison centrale de LOOS :

Un pavillon servant de poste de garde et de logem ents pour le 
surveillant-chef et un surveillant a été construit.

L’étude de la reconstruction sous form e cellulaire de l’aile droite 
est poursuivie.

Maison centrale de MELUN :

Le chauffage central a été installé dans la moitié du grand dortoir 
cellulaire.

Un local a été construit pour l’atelier d’apprentissage de tôlerie.
Un nouveau poste de haute tension a été installé et mis en service.

Centre pénitentiaire de CASABIANDA :

L’aménagement de logem ents pour le personnel a été poursuivi,
Le plancher du grand bâtiment d’exploitation agricole a été refait 

en béton armé. Un incendie a malheureusement détruit en 
juillet 1950 le grand hangar. Il sera reconstruit cette année.

Centre pénitentiaire de SAINT-M ARTIN-DE-RË :

Le mur d’enceinte de 430 m. de long autour de la caserne Thoiras 
a été achevé et l ’aménagement du bâtiment est en cours pour 
y recevoir des relégués.

Un bâtiment a été construit pour servir d ’atelier d’entretien et de 
menuiserie.

La construction d’un dortoir cellulaire de 120 places est commencée.

Centre pénitentiaire NE Y à T oui :

Le m ur d’enceinte est terminé.
Un bâtiment a été aménagé pour y loger 300 détenus.
L’étude de la transform ation d’un bâtiment en dortoir cellulaire 

est poursuivie.

/

DEUXIÈME SECTION

LE PERSONNEL PÉNITENTIAIRE



I. — CONTRIBUTION SUR LE PLAN DU PERSONNEL 
A L’ŒUVRE DE RÉFORME ENTREPRISE 

DANS CERTAINES PRISONS

Il a été obtenu au budget de l’exercice 1950, la création de 
17 emplois d’éducateurs portant ainsi à 40 l'effectif de ces 
fonctionnaires. Poursuivant son effort, la Chancellerie, 
malgré les difficultés auxquelles elle se heurtait, a obtenu 
l’inscription au budget de l’année 1951 de 10 nouveaux 
emplois d’éducateurs. En outre, des surveillants choisis 
parmi les mieux doués ont été affectés aux établissements 
réformés afin d’aider les éducateurs dans leur tâche.

Dans un domaine voisin, la Chancellerie a obtenu la 
création dans le budget de 1950, de 10 postes d’assistantes 
sociales et celle de 8 nouveaux postes dans le budget de 1951.

Le personnel des établissements réservés à des caté
gories spéciales de détenus en vue d’une individualisation 
de la peine a été appelé à accomplir un stage de trois 
mois à l’Ecole pénitentiaire de Fresnes pour se familiariser 
avec les nouvelles méthodes.

II. —  Œ U V R E S  S O C IA L E S

Pendant l’année 1950, l’Administration pénitentiaire s’est 
préoccupée constamment de l’amélioration des conditions 
de vie du personnel pénitentiaire :

1° En créant et en développant une politique nouvelle des 
logements par des constructions de. bâtiments à l’usage 
du personnel, particulièrement à Fresnes, Ecrouves, Ney, 
et Œ rmingen ;

2° En développant des cantines où le personnel des 
établissements peut trouver sur place, pour un prix 
modique, une nourriture à la fois saine et abondante ;

/
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3° En augmentant les crédits destinés à subventionner les 
sociétés mutuelles pénitentiaires ;

4“ En aidant matériellement la colonie de vacances de 
Rabate qui est réservée aux enfants du personnel péni
tentiaire et est gérée par des organisations professionnelles 
pénitentiaires.

III. —  C O M M I S S I O N S  P A R I T A I R E S  
D U  P E R S O N N E L

Il a été procédé le 7 juin 1950 à de nouvelles élections 
des représentants du personnel auprès des cinq commis
sions paritaires existantes, conformément aux dispositions 
de l’article 22 de la Loi du 19 octobre 1946 fixant le statut 
général des fonctionnaires et du décret d’application du 20 
novembre 1947.

I V . —  S A N C T I O N S  D IS C IP L IN A IR E S

Pendant l’année 1950, 94 affaires ont été soumises au 
Conseil de discipline du personnel des établissements 
pénitentiaires et les sanctions ci-apres ont été prononcées i

Révocation avec ou sans pension ........................  26
Radiation des cadres...................................................  2
Exclusion tem poraire de fon ction .......................  2
R étrogradation ............................................ ■ 2
Abaissement d’é ch e lon ...............................................  10
Déplacement d’o ffice .............................   16
Blâm e.......................................................................  20
A vertissem ent................................................................ 12

En outre, 2 employés auxiliaires de l'Etat ont été 
traduits devant un Conseil de discipline compétent à leur 
égard et ont fait l’objet de licenciement.

V .  —  P É R É Q U A T I O N  D E S  P E N S IO N S
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La péréquation des pensions de retraite concédées aux 
anciens fonctionnaires de l’Administration pénitentiaire, tant 
métropolitaine que coloniale, s’est poursuivie pendant les 
premiers mois de l’année 1950 et a été achevée au mois de 
juillet dernier. C’est ainsi que de janvier à juillet 1950, ont 
été révisées 2.656 pensions d’anciens fonctionnaires métro
politains et 1.050 pensions d’anciens fonctionnaires coloniaux.

Il faut ajouter à ce chiffre 254 liquidations de nouvelles 
pensions civiles et 61 nouvelles liquidations de pensions 
militaires opérées pendant l’année 1950. Ainsi, pendant 
l’année précitée, 4.021 dossiers de pension visant des fonc
tionnaires de l’Administration pénitentiaire ont été soit 
péréqués, soit liquidés.

V I . —  S E R V IC E S  P É N IT E N T IA IR E S  
D E  L A  G U Y A N E

La population pénale dans les divers établissements 
pénitentiaires de la Guyane qui était au 1er janvier 1950 de 
545 individus (transportés, relégués et prévenus ou condam
nés dépendant des juridictions locales) n’était plus, à la 
fin de 1950, que de 403 (399 hommes et 4 femmes).

En conséquence, le personnel affecté à son entretien
qui comprenait au 1er janvier 1950 :

Chef de b u re a u ..............   1
Commis p rin cip a u x ...................................................  12
Commis de première classe.   1
Conducteur principal des travau x ........................  1
Commis des trava u x .................................................. 1
Surveillants p r in c ip a u x ..........................................  5
S urveillants-chefs.......................................................  13
Surveillants m ilita ires .............................................  115

/
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ne comprend plus, au l Br janvier 1951, que :

Commis principaux (dont 2 mis à la retraite
en février 1951)............................................................ 4

Commis de première classe......................................  \
Commis des tra v a u x ................................   \
Surveillants p rin cip au x .............................................. 2
Surveillants-chefs .....................................................  g
Surveillants m ilita ires................................................ 34

Cette réduction de l’eflectit a été obtenue par détache
ments et surtout par un dégagement des cadres qui a été 
opéré dans le courant de 1950.

En outre, le chef de bureau qui comptait dans l’effectif 
au l re janvier 1950 et qui était détaché hors cadre aux 
services pénitentiaires coloniaux, est remis à la disposition 
de la France d’outre-mer.

V II . —  C R É D IT S
mis à la disposition de l’Administration pénitentiaire 

pendant l’année 1950

Personnel...........................................................   2.832.778.000 fr.
M atériel................................................. ......................  3.128.448.000 fr.

Total...............   5.961.226.000 fr.

Il convient d’y  ajouter les crédits de paiement 
pour travaux d’équipement qui sont d e .......  133.426.398 fr.

Soit au Total...................... 6.094.652.398 fr.

.  ' 7-
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TROISIÈME SECTION

L’APPLICATION DES PEINES

/



I . T E X T E S

Aucun texte de loi n'a été promulgué en 1950 qui concerne 
directement l’application des peines.

Le projet de loi sur l’assistance sociale dans les prisons 
n’est toujours pas venu en discussion devant le Parlement. 
On sait que le texte primitif déposé le 28 janvier 1949 par 
le Gouvernement avait été profondément remanié par la 
Commission de la justice et de législation de 1 Assemblée 
nationale.

Le système construit par cette Commission aurait amené, 
dans la structure de l’assistance sociale telle qu’elle fonc
tionne depuis plusieurs années (voir pages 75 a 82 du 
rapport de l’Inspection générale) des modifications de nature 
à en compromettre le succès. Aussi la Chancellerie a-t-elle 
dû s’opposer à l’adoption « sans débat » du texte de la 
Commission. Mais comme le projet de loi dont s agit na  
d’autre but, pour l’Administration pénitentiaire, que de 
consacrer législativement un état de fait existant, et que le 
ministère des Finances consent tous les ans à inscrire au 
budget les crédits nécessaires à la création de nouveaux 
postes d’assistantes sociales, l’absence d’un texte de loi 
formel ne présente pas de bien grands inconvénients.

Bien qu’ils aient été promulgués seulement après le 31 
décembre 1950, il n’est cependant pas possible de passer 
sous silence deux textes importants votés par le Parlement 
au cours de ces derniers mois.

Il s’agit de la loi d’amnistie du 5 janvier 1951 et de la 
loi du 27 février 1951 modifiant l’article 8 de la loi du 14 
août 1885.

La loi d’amnistie contient deux dispositions essentielles 
pour l’Administration pénitentiaire.
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L’article 22 admet désormais les condamnés aux travaux 
forcés au bénéfice de la libération conditionnelle dans les 
mêmes conditions que les condamnés à la réclusion et à 
l’emprisonnement correctionnel. Cette réforme, souhaitée 
depuis longtemps, permettra une meilleure individualisation 
de la peine.

D’autre part, l’article 20 de la même loi a créé, au 
profit des détenus condamnés pour faits de collaboration, 
l’institution de la « libération anticipée ». Celle-ci a les 
mêmes effets et s ’obtient par la même procédure que la 
libération conditionnelle, mais ses conditions d’application 
sont différentes : peuvent en bénéficier les condamnés pour 
faits de collaboration à une peine temporaire quelle que 
soit la durée de la peine subie, alors que pour la libération 
conditionnelle le condamné doit avoir subi la moitié de la 
peine s’il s’agit d’un primaire, les deux tiers de la peine s'il 
s'agit d’un récidiviste.

La loi du 27 février 1951 permet d’aider plus efficace
ment les œuvres qui reçoivent les libérés conditionnels. Ces 
œuvres percevront, en effet, désormais une somme de 100 
fr. par jour pour chaque libéré hébergé par elles (au lieu 
des 50 centimes prévus par la loi de 1885). Des instructions 
d’application ont été adressées à ce sujet. L’Adminis
tration pénitentiaire estime d’ailleurs que la solution ainsi 
adoptée n’est pas satisfaisante et donne sa préférence à un 
système plus souple prévoyant le calcul du taux de l’allo
cation sur la base d’un prix de journée fixé selon la régle
mentation existant pour les établissements hospitaliers. Un 
avant-projet de loi en ce sens a été adressé pour examen et 
avis au ministère des Finances le 8 décembre 1950.

Instructions réglem entaires

Le Bureau de l’application des peines a élaboré, dans 
l’année 1950, un certain nombre de circulaires dont l'énumé
ration serait fastidieuse et qui concernent notamment la 
sécurité des établissements, l’aménagement des services 
sanitaires et l’organisation des loisirs des détenus.

II. —  R E N S E I G N E M E N T S  S T A T I S T I Q U E S

1° Population pénale

Au 31 décembre 1950, la population totale des établisse
ments pénitentiaires était de 33.760 détenus (29.557 hommes 
et 4.203 femmes).

Elle avait donc légèrement diminué au cours de l’année 
puisqu’au 31 décembre 1949 les prisons contenaient 36.754 
détenus (32.164 hommes et 4.590 femmes). Cependant cette 
baisse est moins sensible que celles enregistrées au cours 
des années précédentes,

Le nombre des prévenus, au 31 décembre 1950, est de 
9.638 hommes et 1.269 femmes (au 31 décembre 1949, ces 
chiffres étaient de 11.974 hommes et 1.547 femmes) ; la dimi
nution des détenus de cette catégorie est donc particulière
ment sensible.

Il en est de même pour les condamnés pour faits de 
collaboration qui, au 31 décembre 1950, ne représentaient 
plus que 3.581 hommes et 920 femmes contre 5.263 hommes 
et 1.167 femmes au 31 décembre 1949.

Conformément à l’évolution enregistrée au cours des 
années précédentes, le nombre des condamnés de droit 
commun à de longues peines privatives de liberté (travaux 
forcés, réclusion, emprisonnement correctionnel supérieur 
à un an) a continué de décroître légèrement : il n'est plus, 
au 31 décembre 1950, que ede 9.744 (8.850 hommes et 894 
femmes) contre 10.191 au 31 décembre 1949 (9.358 hommes et 
833 femmes).

Au contraire, et de même que l’année précédente, le 
nombre des seuls condamnés aux travaux forcés (de droit 
commun) s’est accru d’une façon très sensible : 3.217 (3.013 
hommes et 204 femmes) purgeaient cette peine au 31 
décembre 1950 contre 2.749 (2.559 hommes et 190 femmes) au 
31 décembre 1949 et 2.462 (2.292 hommes et 170 femmes) au 
31 décembre 1948.
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2° Libérations conditionnelles

Au cours de l’année 1950, le Comité consultatif des 
libérations conditionnelles a examiné 3.262 dossiers (contre 
5.258 en 1949 et 7.963 en 1948). Cette diminution s’explique, 
en particulier, par la baisse considérable du nombre des 
détenus de Cours de justice.

L’article 22 de la loi du 5 janvier 1951 qui permet 
désormais aux condamnés aux travaux forcés de bénéficier 
de cette faveur, va augmenter le nombre des dossiers qui 
seront examinés au cours de l’année 1951.

Sur les 3.262 dossiers examinés en 1950, 1.151 ont fait 
l’objet d’une décision favorable (contre 2.564 en 1950) ; la 
proportion des décisions favorables par rapport au nombre 
des dossiers examinés a donc légèrement diminué.

Le nombre des révocations intervenues au cours de 
l’année 1950 est de 60 (contre 39 en 1949 et 17 en 1948). Il est 
donc en augmentation constante et ceci indique principale
ment une amélioration de la surveillance qui est exercée 
sur les libérés conditionnels par les comités d’assistance et 
de placement des libérés.

3° Evasions et tentatives d’évasion

Au cours de l’année 1950, 370 évasions ont été tentées 
ou réalisées.

Ce chiffre se décompose de la façon suivante :

Evasions consom m ées....................................... 205
Evasions tentées.............' ..................................  165

On peut donc constater une légère diminution par 
rapport à l’année précédente (au cours de laquelle 233 
évasions avaient été réalisées et 212 tentées).

Sur les 370 évasions (ou tentatives) de l’année 1950, il 
faut remarquer que :

78 se sont produites sur des chantiers extérieurs ;
274 se sont produites dans des établissements fermés ;
18 se sont produites dans les hôpitaux.

Le nombre des évasions des chantiers extérieurs est 
donc faible si l’on considère les grandes facilités qui sont 
alors offertes aux détenus susceptibles de s’échapper ; 
plusieurs circulaires sont d’ailleurs venues étendre, au cours 
de l’année 1950, la possibilité d’envoi des détenus sur les 
chantiers.

4° Décès, suicides et internements

Au cours de l’année 1950, il a été enregistré 141 décès, 
5 suicides et 568 internements de détenus dans les hôpitaux 
psychiatriques.

Le nombre de décès (141) se décompose de la façon
suivante :

, Décès dans les infirm eries des établissem ents........  71
Décès dans les hôpitaux où les détenus avaient été 

transférés............................................................................. 70

Le nombre des suicides enregistrés (5) est en baisse 
sensible par rapport à l’année 1949 où il était de 14.

Enfin, il faut noter que le nombre des détenus internés 
dans des hôpitaux psychiatriques va sans cesse en croissant. 
Il est de 568 en 1950 contre 521 en 1949. Il s’agit là, n’en 
doutons pas, d’un grave problème.

III. —  C E N T R E S  M É D I C A U X  (1)

1° Infirmerie centrale des prisons de Fresnes

Au cours de l’année 1950, l’Infirmerie centrale de Fresnes 
a enregistré plus de 4.500 entrées de détenus (tant à l’hôpital 
central qu’à l’infirmerie annexe). 1

(1) V oir les pages 85 à 112 du rap port de l ’Inspection générale con sa crées  à l ’œuvre 
8anitaire de l’A dm inistration pénitentiaire.
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Le nombre de malades en traitement qui était au 31 
décembre 1949 de 500 a légèrement décru puisqu’au 31 
décembre 1950 il n'était plus que de 475 (282 à l’hôpital 
central et 193 à l’infimerie annexe).

358 opérations chirurgicales ont été pratiquées au cours 
de l’année.

L’Administration pénitentiaire s’est efforcée de résoudre 
le problème difficile du choix des détenus à transférer à 
l’hôpital central ; à cet effet, le dossier médical établi pour 
chaque détenu proposé pour ce transfèrement par le méde
cin d’un établissement, est envoyé pour avis, sous le contrôle 
de l’Administration centrale, aux services médicaux de 
Fresnes qui sont ainsi consultés sur l’opportunité du trans
fèrement envisagé.

Mais de telles mesures sont encore insuffisantes et 
l’Administration pénitentiaire a été amenée à envisager la 
création d’infirmeries régionales pourvues de tout le maté
riel médical et chirurgical nécessaire où les détenus malades 
pourront recevoir tous les soins que nécessite leur état.

La question est à l’étude.

2 Infirmerie spéciale de Saint-Martin-de-Ré

Au 1er janvier 1950, le nombre des malades en traitement 
à l’infirmerie spéciale de Saint-Martin-de-Ré réservée aux 
tuberculeux osseux ou ganglionnaires, était de 60. En outre, 
57 détenus ont été hospitalisés à l’infirmerie au cours de 
l’année.

Sur ce nombre, sont sortis :

Malades pour g u é r iso n .............................................  39
Malades après libération ...........................................  16
Malades par transfert...................................   25

Aucun décès, ni aucune évasion n’ont été enregistrés au 
cours de l’année.

Le nombre des malades restant en traitement au 31 
décembre 1950 était de 37.
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3° Sanatorium pénitentiaire de Liancourt

Au 1er janvier 1950, 264 tuberculeux pulmonaires étaient 
en cours de traitement à Liancourt. Pendant le cours de 
l’année, 241 détenus ont été amenés au sanatorium.

182 détenus sont sortis de l’établissement en 1950 et 15 
décès ont été enregistrés.

Au 31 décembre 1950, la population du sanatorium était 
donc de 308 détenus.

Le nombre des interventions chirurgicales pratiquées à
Liancourt en 1950 s’élève à 47, soit :

Thoracoplasties..............................................................  11
Pneum othorax extra-p leuraux......... ....................... 10
Sections de brides................... ■....................................  11
P leuroscop ie ...................................................................  1
Opérations de chirurgie gén éra le ............................ 14

Près de 6.000 analyses ont été effectuées au sanato
rium au cours de l’année 1950.

En outre des analyses les plus diverses, le laboratoire 
assume le contrôle de toutes les denrées alimentaires et la 
surveillance des eaux du sanatorium.

Il réalise enfin toutes les ordonnances indiquées par le 
médecin pour les détenus de l’établissement.

Au fonctionnement du sanatorium même, se rattache 
celui du centre de prothèse dentaire. Celui-ci a continué de 
fonctionner en 1950 dans les mêmes conditions que l’année 
précédente ; certaines améliorations ont d’ailleurs été 
apportées à son installation matérielle.

En 1951, le centre a satisfait aux demandes de 61 établis
sements pénitentiaires ; le nombre des appareils de prothèse 
dentaire fabriqués s’élève à 2.122.

Ces 2.122 appareils, au tarif syndical professionnel 
auraient dû être payés 23.385.235 fr. ; or ils ne sont revenus 
qu’à 2.410.219 fr. L’économie réalisée par le Trésor grâce au 
fonctionnement de l’atelier s’élève à 20.975.016 fr.
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4° Création d’un quartier des aveugles au centre pénitentiaire 
de la Châtaigneraie

Au cours de l’année 1950, les détenus aveugles actuelle
ment en France ont été concentrés dans un quartier spécial 
du centre pénitentiaire de L a C hâtaigneraie à la Celle-Saint- 
Cloud (Seine-et-Oise).

Grâce au concours apporté par une association d’aveugles 
(Valentin-Haüy), il a été possible d’organiser à l’intention 
de ces infirmes, au nombre d’une dizaine, un régime spécial 
de détention adouci (lecture à haute voix à certaines heures 
de la journée, jeux approriés, prêts de livres et de revues 
écrits en Braille, parloirs rapprochés etc...). Par ailleurs, des 
cours de Braille ont été organisés et l ’Administration pense 
pouvoir créer prochainement des cours de rééducation et 
d’apprentissage d’un métier compatible avec l’état de ces 
détenus.

5 Création d’un centre d’observation psychiatrique 
à Château-Thierry

La création du centre d’observation de C hâteau-T hierry 
correspond à une nécessité urgente en raison de l’augmen
tation constante du nombre des détenus anormaux dans les 
établissements.

Cet établissement a été mis en état de fonctionnement 
au cours de l’année 1950.

Au 1er janvier 1951, il contenait 40 malades. Ce nombre 
doit être augmenté de dix unités chaque mois pendant les 
premiers mois de l’année 1951.

Il ne semble pas que l’effectif de l’établissement doive 
jamais dépasser une centaine de détenus.

La plupart des transférés sont de grands nerveux, 
susceptibles de prendre de véritables crises de fureur ; il 
n’y a que cinq ou six véritables aliénés. En effet, ceux-ci 
doivent continuer, comme par le passé, à être transférés 
dans les hôpitaux psychiatriques spécialisés relevant du 
ministère de la Santé publique.

La création de ce centre rendra plus aisé le fonctionne
ment des établissements ordinaires, débarassés de détenus 
difficiles à mener et susceptibles d’être une cause de troubles.
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IV . —  R É A L I S A T I O N S  N O U V E L L E S
dans le sens d’une plus grande individualisation de la peine

- À -  ' J  - ,1° Centre d’observation et de triage de Fresnes

Jusqu’ici lés détenus condamnés à de longues peines 
étaient dirigés sur tel ou tel établissement au hasard des 
transferts et des places disponibles, sans qu’il puisse être 
tenu compte d’éléments individuels que l’Administration 
ignorait. La nature et la durée de la condamnation consti
tuaient leur seule étiquette. Il n’y avait d’exception (et 
seulement dans une faible mesure) que pour ceux envoyés 
dans les établissements réformés.

Pour parer à cette lacune, un centre général de triage 
a été ouvert à F resnes le 15 août 1950 dans le quartier 
cellulaire jadis aménagé pour les transférés et qui reçut 
avant la guerre, en affectation provisoire, les mineures 
prévenues ou condamnées.

Plus de cent cellules permettent de diriger sur ce centre 
et de conserver à l’isolement pendant six semaines les 
hommes condamnés destinés à purger leur peine en maison 
centrale, aussitôt qu’ils peuvent être retirés des maisons 
d’arrêt.

L’étude de chaque cas est alors poussée activement par 
une équipe comprenant un médecin psychiatre, un interne 
de médecine générale et un psychotechnicien. Tous autres 
examens nécessités par l’état de santé physique ou mentale 
de l’individu sont faits, soit à l ’hôpital des prisons de 
Fresnes qui est voisin, soit dans les services spécialisés de 
la capitale.

Une fois ce dépistage achevé et en outre le détenu som
mairement jugé au point de vue tant de ses possibilités de 
travail que de sa conduite ultérieure et des difficultés qu’il 
est susceptible de donner pendant le cours de sa détention, 
une commission détermine dans quel établissement il sera 
envoyé.

Sans doute, la spécialisation des maisons où s’exécutent 
les longues peines n’est-elle pour le moment qu’ébauchée. 
Le centre de triage aura cependant l’avantage d’aider à
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améliorer cette spécialisation et d’en hâter la réalisation. Il 
mettra, en outre, mieux en valeur l’importance numérique 
des diverses catégories - non plus pénales, mais humaines - 
de condamnés et éclairera l’Administration sur l’existence 
de catégories non soupçonnées, ainsi que sur l’acuité de 
toutes sortes de problèmes jusqu’ici d’autant plus mal 
résolus qu’ils étaient moins connus.

Pour le moment, il ne saurait être question de faire 
passer tous les condamnés par le centre, en raison de 
l ’impossibilité de recevoir plus de 80 détenus à la fois. On 
peut espérer y parvenir dans i’avenir, 240 condamnés y ont 
été examinés d’août à décembre 1950.

2° Home de semi-liberté pour les jeunes d’Œrmingen

A  la prison-école d’ŒRMiNGEN où fonctionne un régime pro
gressif du type classique (pavillons d’observation, d’épreuve, 
de confiance), il manquait encore le home de semi-liberté 
où l ’on place les détenus parvenus au sommet de l’échelle, 
ceux dont la rééducation professionnelle et morale semble 
acquise.

Il ne pouvait être question d'installer ce pavillon de 
semi-liberté à GErmingen même, bourg perdu loin de tout 
centre industriel. La dernière étape de séjour en prison- 
école doit, en effet, permettre le travail à l’extérieur, dans 
des usines où le détenu se rend librement chaque jour et 
où il pratique effectivement le métier appris dafls l’établis
sement. Force a donc été de l’ouvrir à N ancy qui est la 
grande ville la moins éloignée, bien encore que distante de 
80 kilomètres.

ïl a été fait l’achat dans la banlieue de N ancy d’une 
maison et de terrains attenants, susceptibles de recevoir 
une quinzaine de jeunes gens. Leur nombre ne sera jamais 
très élevé car le séjour en senu-liberté ne peut être que bref. 
Si le détenu donne satisfaction dans ses contacts avec le 
monde libre, il doit pouvoir être mis rapidement en liberté 
conditionnelle.

Un éducateur détaché de la prison-école vit avec les 
pensionnaires, a la charge administrative du foyer et tous 
les pouvoirs pour assurer l’ordre et opérer les placements 
professionnels extérieurs. Il est aidé sur ce dernier point 
p ar l’assistante sociale de la maison d’arrêt de N ancy.
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Le profil général de la prison-école d’QERMiNGEN est donc 
achevé. L’action de l’Administration, après ces trois années 
de mise en place, va pouvoir se porter avec plus d’efïïcacité 
vers le perfectionnement des méthodes internes.

3 Prison-école de Doullens

La maison centrale de D oullens, où ne se trouvaient 
depuis trois ans que de jeunes détenues condamnées pour 
des faits de collaboration, a été transformée au cours de 
1950 en prison-école pour les jeunes filles ou jeunes femmes 
condamnées de droit commun. Vingt-six délinquantes y ont 
été dirigées le 18 avril 1950, principalement des infanticides. 
Leur âge est de 18 à 27 ans. Progressivement, toutes les 
détenues de cette catégorie, c’est-à-dire majeures au moment 
des faits et insusceptibles en raison de la durée de leur 
peine de demeurer en prison au delà de 27 ans, y seront 
groupées. L’établissement pourra finalement contenir une 
centaine de détenues.

A leur arrivée, celles-ci sont placées pour deux mois en 
observation : isolement cellulaire coupé chaque jour de
participation à des séances de culture physique, à des cours 
scolaires et parfois a des réunions de discussions communes 
orientées (group therapy).

La commission de traitement présidée par un magistrat 
désigné à cet effet, décide ensuite par quelles voies indivi
duelles sera recherché dans divers domaines (scolaire, 
professionnel, moral, médical, etc.. ) l’amendement et le 
reclassement social de ces délinquantes.

Les détenues sont alors placées dans des groupes dirigés 
par des éducatrices. Chacun de ces groupes a ses locaux 
propres : salle à manger, cuisine, salle de réunion, sanitaire 
et chambres individuelles.

Les activités professionnelles sont orientées vers l’ap
prentissage d’un métier.

Il est envisagé de transformer cette prison-école en 
etablissement ouvert.
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4 °  Centre d’observation psychiatrique de Château-Thierry

Les condam nés à de longues peines présentant des 
troubles m entaux sont désorm ais groupés au centre de 
C h a t e a u - T h i e r r y  dont il a été question plus haut.

5" Nouveaux établissements pour relégués

Le centre de triage des relégués dè Loos a fonctionné 
tout au long de 1950 à raison de 72 récid ivistes par semestre. 
Ceux de ces relégués qui ne se m ontrent pas dignes de la 
libération conditionnelle sont classés en trois catégories : 
asociaux, rééducables et antisociaux.

Pour les prem iers a été ouverte en avril 1950 la prison- 
asile de C l e r m o n t - F e r r a n d  o ù  les pensionnaires sont placés 
dans les conditions les plus bienveillantes, com pte tenu de 
la seule obligation de n ’en pas sortir. E ncore des placements 
en sem i-liberté, des prom enades accom pagnées et des auto
risations de sortie de courte durée viennent-ils rom pre la 
m onotonie d ’une telle séquestration. Profitant de ces facilités, 
plusieurs relégués se sont enfuis. A l ’exception  d un seul, ils 
ont été repris et placés en m aison centrale.

Les rééducables font l ’objet d’un traitement dit d 'occupa- 
tional tliera p y  à la m aison centrale de Loos, sous la direction 
du m édecin-chef de l ’asile psychiatrique d’ARMENTiÈRES.

Les antisociaux seront prochainem ent achem inés sur la 
prison  de G a n n a t . Il n’y aurait évidem m ent aucun inconvé
nient à reprendre la transportation pour cette catégorie de 
m ultirécidivistes, car on ne peut guère plus rien espérer de 
ceux-là. Mais est-il possib le de se mettre d ’accord avec le 
m inistère de la France d’outre-mer sur le choix  d ’un lieu de 
transportation ? Quant aux départem ents français, il a fallu, 
pour des raisons diverses, vérifiées sur place, rejeter 
successivem ent L a R é u n i o n , L a G u a d e l o u p e , La G u y a n e  et 
La M a r t i n i q u e .

V . —  L I Q U I D A T I O N  D U  B A G N E  
D E  L A  G U Y A N E

La liquidation de ce qui subsistait encore du bagne de la 
G u y a n e  s ’est poursuivie au cours de l ’année 1950 ; elle est 
presque achevée a l ’heure actuelle.

En effet, le dernier grand convoi de rapatriem ent a été 
organisé au m ois d ’avril 1950. Ont été ramenés par le cargo 
« Ile de N oirm outiers » :

Libérés dans la métropole....................................  153
Libérés en Afrique du N o rd .................. ................  67
Libérés à destination de l’A . O F ., de l’A . E . F., 

de la Réunion et de M adagascar.....................  19

La plupart des libérés transportables ont donc été 
désormais ramenés sur leur territoire d ’origine.

Il ne reste guère plus, à  l ’heure actuelle, à  la G u y a n e  
que des m alades qu ’il est im possible de ram ener dans la 
métropole ou  des détenus encore en cours de peine. Ils 
sont d ’ailleurs très peu nom breux : au 1er janvier 1951, il ne 
restait plus que 103 condam nés aux travaux forcés (certains 
des condam nés aux travaux forcés sont d ’ailleurs originaires 
du département et ont été condam nés par les jurid ictions 
locales) et 212 relégués (dont 170 relégués individuels, hors 
dépôt).

Parallèlem ent au rapatriem ent des détenus et libérés, la 
liquidation du bagne s ’est égalem ent poursuivie en ce qui 
concerne les archives. Le transfert de toutes celles-ci de la 
Gu y a n e  à  la m étropole ( S a i n t - M a r t i n - d e - R é )  est actuellement 
en cours d ’organisation.

Enfin les anciennes archives du m inistère de la France 
d’outre-mer com portant 6.300 dossiers de relégués et 6.000 
dossiers de transportés ont été transférés aux A rchives 
nationales.
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V I .  —  L E S  S E R V IC E S  P É N IT E N T IA IR E S  
A L G É R I E N S

— 42 —

1“ Population pénale

Au cours de l’année 1950, l’effectif pénal des prisons 
relevant des départements d’ALGÉRiE s’est maintenu à peu 
près constant.

La moyenne de la population détenue est passée pour 
les condamnés à de longues peines de 4.397 détenus pour 
1949 â 4.301, soit une légère diminution. Au contraire, le 
nombre moyen des condamnés à de courtes peines a légère
ment augmenté, passant de 1.608 à 1.721 individus.

La population totale des établissements pénitentiaires 
d’ALGËRiE au 31 décembre 1950 se répartissait de la façon 
suivante par rapport à l’année précédente :

ÉTABLISSEMENTS
31 DÉCEMBRE 1949 31 DÉCEMBRE 1950

H o m m e s F e m m e s H o m m e s F e m m e s

M aisons centrales et assim ilés.............
M aisons d ’a rrê t .................. ..........................

T o t a l  ................................................... ..........

T o t a l  g é n é r a l ...........................................

3.992
6.151

113
217

4.017
6.065

114
234

10 143 330 10 082 348

10.473 10.430

93 évasions se sont produites au cours de l’année 1950 
(contre 113 en 1949).

Elles se décomposent de la façon suivante :

Dans des établissements ferm és..............................  51
Sur des chantiers extérieurs................................   34
Dans des hôpitau x..................................................  8

Etat s a n i t a i r e . —  Au cours de l ’année 1950, un certain 
nombre d’améliorations ont pu être apportées dans les 
installations sanitaires des établissements d’ALGÉRiE (douches, 
infirmeries, etc...); aussi peut-on dire que la situation sani
taire a été très satisfaisante en 1950.

On n’a enregistré, au cours de l’année 1950, que 63 décès 
(contre 100 en 1949).

La lutte contre la tuberculose, maladie répandue dans 
les établissements d’ALGÉRiE, s’est poursuivie. Un nouvel 
appareil de radioscopie a été mis en service, ce qui porte a 
trois le nombre des appareils en fonctionnement.

Aucune maladie contagieuse généralisée n’a été constatée 
pendant l’année 1950 parmi la population détenue.

La création d’une annexe psychiatrique à la prison 
d’ALGER est actuellement en cours d’étude.

2° Organisation matérielle et travail

A t e l i e r s . —  La majeure partie des ateliers existant dans 
les prisons d’ALGÉRiE ont produit des articles en sparterie 
d’alfa. Cependant quelques ateliers de confection de vête
ments ou de chaussures, de menuiserie, de forges, fonctionnent 
également.

Les méthodes de travail ont été améliorées en 1950 ; la 
modernisation de l’outillage a été poursuivie et la création 
de nouveaux ateliers est envisagée en vue d’occuper le plus 
grand nombre possible de détenus.

C h a n t i e r s  e x t é r i e u r s . —  Un grand nombre de chantiers 
extérieurs fonctionnent en A l g é r i e  o ù  l’apport de la main- 
d’œuvre pénale est utile pour les travaux agricoles. Les 
salaires versés par les concessionnaires pour la main-d’œuvre 
pénale sont identiques à ceux accordés aux ouvriers libres.

Au 31 décembre 1950, 1.455 détenus étaient employés sur 
29 chantiers.

101 millions de francs ont été versés au Trésor par les 
concessionnaires de main-d’œuvre pénale, ce qui représente 
238 fr. par journée de travail.
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A limentation. — Un effort sensible a été fait au cours 
de l ’année pour am éliorer le régim e alim entaire de la popu
lation pénale.

Grâce au retour à l ’abondance, il a pu être fait un large 
appel à la concurrence pour les fournitures de v ivres, ce 
qui fait que l ’am élioration de l ’alimentation n’a pas entraîné 
de frais supplém entaires pour l ’Etat.

V estiaire et literie. — D ’importants achats d ’effets de 
vestiaire et de literie ont été effectués au cours de l ’année, 
ce qui a perm is de vêtir correctem ent tous les détenus et 
de leur accorder 2 à 3 couvertures.

B atiments. — Les réparations et les aménagements des 
bâtim ents pénitentiaires ont été réalisés dans la lim ite des 
possibilités budgétaires.

De plus im portants travaux sont prévus pour l ’année 1951 : 
quartiers nouveaux, e tc ...

3° Personnel

Le nom bre des surveillants (470 pour 10.000 détenus) est 
encore insuffisant ; cependant les qualités dont font preuve 
la plupart des agents permettent de suppléer une déficience 
d’environ 100 postes.

Le service des visiteurs des prisons, créé en 1949, 
fonctionne d ’une m anière satisfaisante dans la plupart des 
établissem ents im portants.

«  L ’Œ uvre des prisons », com ité post-pénal de reclasse
ment, vient d ’être constituée. Un grand nom bre de personnes 
charitables s ’intéressant au sort des détenus et des libérés 
sont groupées dans ce com ité (C roix-R ouge, Arm ée du Salut, 
etc...).

C O U R B ES DE LA P O P U L A T IO N  PÉN ALE

1. - Statistique générale de la population pénale 1945*1950

II. - Statistique des prévenus 1945-1950

III. - Statistique des condamnés à de longues peines 1945-1950
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Introduction

Ce rapport avait été primitivement conçu en trois grandes 
parties :
Charges et obligations de l’administration pénitentiaire. 
Réalisations de l’administration pénitentiaire.
Propositions de réformes.

Mais, si cette division satisfait apparemment l’esprit en ce 
qu’elle permet d’embrasser ‘d’un coup ce que l’administration 
pénitentiaire doit faire sur les plans matériel et moral, ce qu elle 
fait pratiquement et ce qu’il conviendrait qu’elle fît, à la rédac
tion U n’a pas semblé possible de la conserver. Chaque question 
se trouvait scindée, dissociée, obligeant le lecteur à se< reporter 
successivement de la troisième à la deuxième puis à la première 
partie pour en saisir l’ ensemble.

Aussi le plan classique:, consistant à exposer successivement les 
divers problèmes soumis à l’administration pénitentiaire, fut-il en 
définitive adopté, chacun d’eux étant toutefois étudié sous le 
triple aspect :
Des charges et obligations auxquelles l’administration péniten

tiaire doit faire face.
Des réalisations et des efforts entrepris pour y satisfaire.
Des améliorations souhaitables. ,

Ces problèmes seront groupés dans les huit chapitres sui
vants :
C h a p i t r e  p r e m i e r  Vue d’ensemble des services pénitentiaires.

La population pénale.
Les établissements.
Le personnel.

C h a p i t r e  I I ..........  Les bâtiments.
'L ’effort de reconstruction et d’aména

gement.
C h a p it r e  I I I ........  Le reclassement social du condamné.

L ’œuvre éducative.
C h a p i t r e  I V ..........  L ’œuvre sociale.
C h a p i t r e  V ............  L ’œuvre sanitaire.
C h a p i t r e  V I ..........  Le travail pénal.
C h a p i t r e  V II ........  Le problème des relégués.
C h a p i t r e  V I I I . .. . Propositions de réformes.

/



L e  p r e m ie r  c h a p itr e  d o n n er a  u n e  v u e  d ’ e n s e m b le  d es  c h a r g e s  
d e  l’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n t ia i r e ,  e x p o s e r a  c o m m e n t  le  p e rs o n n e l  
e s t  f o n c t io n  d es  é ta b l is s e m e n ts  e t  d e  l e u r  s t r u c tu r e ,  e t  c o m m e n t  
c e u x -c i  d é p e n d e n t  d e  la  p o p u la t io n  p é n a le  q u a n t i ta t iv e m e n t  et. 
q u a li ta t iv e m e n t .

L e  t r o is iè m e  c h a p i tr e  a b o rd er a  l ’ œ u v r e  n o u v e l le  q u e  s ’ e s t  
im p o s é e  l ’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n t ia i r e ,  m a is  il e s t  b ie n  c e r ta in  
q u e  la  p o l i t iq u e  à  o b s e r v e r  d a n s  le s  c o n s t r u c t io n s  e t  le s  a m én a 
g e m e n t s  e x p o s é s  au  d e u x iè m e  c h a p i tr e  e s t  c o n d i t io n n é e  p a r  la  
p o lit iq u e  g é n é r a le  e n t r e p r i s e  e t  le s  m é th o d e s  n o u v e l le s  q u ’ e lle  
im p liq u e . •>

L e s  c h a p i t r e s  q u i s u iv r o n t  n e  s o n t  q u e  le  p r o lo n g e m e n t  d e  
la  r é f o r m e  p é n i t e n t ia i r e  s u r  le  p la n  s o c ia l ,  p u is  s a n ita ir e . L e  
tra v a il  p é n a l n ê  p e u t  ê t r e  c o n ç u  lu i -m ê m e  q u e  s u iv a n t  le s  m o b i
le s  p o u rs u iv is  : a m e n d e m e n t ,  f o r m a t io n  p r o fe s s io n n e l le ,  in té r ê t  
é c o n o m iq u e  p o u r  le  d é te n u  c o m m e  p o u r  l ’E ta t .  L e  p r o b lè m e  d es  
r e l é g u é s  n ’ e s t  q u ’u n e  a n n e x e  d e  c e t t e  r é f o r m e  g é n é r a le  c a r  la  
s o lu t io n  r e c h e r c h é e  s ’ in s p ir e  d es  m ê m e s  p r in c ip e s .

E n fin , d a n s  u n e  d e r n iè r e  p a r t ie ,  c o n s t i tu a n t  u n e  s o r t e  d e  c o n 
c lu s io n  d ’ e n s e m b le ,  s e r o n t  e x p o s é e s  d e s  « p r o p o s it io n s  d e  r é f o r 
m e s  » d o n t l’ im p o r ta n c e  ju s t i f ie  qu ’ e l le s  s e  d é ta c h e n t  d es  d iv e r s e s  
q u e s t io n s  p r é c é d e m m e n t  t r a it é e s .

D a n s  c e s  e x p o s é s , n o u s  n ou s  e f fo r c e r o n s  d e  r e s t e r  s u r  le i t e r 
r a in  d e s  fa i t s ,  é v i t a n t  d e  n ou s  e n g a g e r  d a n s  le s  d is c u s s io n s  d o c 
tr in a le s .

U n e  v i ta l i t é  n o u v e l le  a n im e  la  s c i e n c e  p é n i te n t ia ir e .  « C e  q u i  
f r a p p e  d a n s  c e  m o u v e m e n t ,  c ’ e s t  la  d iv e r s i t é  d e s  c o n c e p t io n s  de  
la  s c ie n c e  p é n i t e n t ia i r e  q u ’ il r é v è l e  » (1 ).

T r o p  d e  h a u te s  c o m p é t e n c e s  o n t  é c r i t  d a n s  t r o p  d e  r e v u e s  
d iv e r s e s  p o u r  q u ’ il n e  n o u s  s e m b le  lp a s  v a in  d ’ a b o r d e r  ic i  l e  
d o m a in e  th é o r iq u e .

N o u s  n e  s o m m e s  p lu s  a u  t e m p s  o ù  le s  s a v a n ts  fa i s a i e n t  la  
s c i e n c e  ta n d is  q u e  le s  p h ilo s o p h e s  e n  d is c u ta ie n t . « L a  fa u s s e  
a r is to c r a t i e  d es  p r in c ip e s  » se d é s a g r è g e .  L a  s c i e n c e  e s t  fille  d e  
l e x p é r i e n c e  e t  d e  la  v ie . C ’ e s t  d e  la  ju r is p r u d e n c e  q u e  s ’ in s 
p i r e n t  (o u  d e v r a ie n t  s ’ in s p ir e r  J le s  lo is . C e  s e r o n t  le s  r é s u l ta t s  
d e s  m é th o d e s  p é n i t e n t ia i r e s  n o u v e lle s  q u i p e r m e t t r o n t  'de le s  m od i
f i e r ,  d e  le s  o r i e n t e r  e t  p e u t - ê t r e  d e  d é g a g e r  d es  r è g l e s  a p p lic a 
b le s  à  c h a c u n e  d e s  c a t é g o r i e s  p é n a le s  q u i ir o n t  s e  m u ltip lia n t.

C es  m é th o d e s  n o u v e lle s  q u e  s o n t -e l l e s  ?

S u r  q u e l le s  b a s e s  fu r e n t - e l l e s  f o n d é e s  ?

(1) M. Jean P inatel, inspecteur de l’adm inistration . Les diverses concep
tions de la Science pénitentiaire (Revue de science crim inelle  et de Droit 
p én a l com paré, 1949, n° 4, p . 1).

Si l’ o n  e n  j u g e  p a r  l ’ a m p leu r  de s e s  a p p lic a t io n s  d a n s  la  
F r a n c e  d ’ a v a n t  1945, la  s c i e n c e  p é n i t e n t ia i r e  n e  s e m b la it  p a s  y  
a v o ir  u n  g ra n d  r a y o n n e m e n t .

L e  b u t d e  l ’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n t ia i r e ,  a v a n t  c e t t e  d a te ,  
s e  r é s u m a it  d a n s  la  g a r d e  d es  p r is o n n ie r s ,  c ’ e s t -à -d ir e  d a n s  le  
p le in  m a is  r e s t r i c t i f  s e n s  d u  t e r m e  : la  s u r v e i l la n c e  c o n s t a n t e ,  
r e n f o r c é e  d e  m u r s , d e  b a r r e a u x  e t  d e  v e r r o u x ,  d e  c e s  g e n s  d on t  
la  ju s t i c e  lu i a v a it  d o n n é  la  c h a r g e  p o u r  u n  n o m b r e  d é te r m in é  
d ’a n n é e s .

D ’où  v e n a ie n t  c e s  g e n s , q u e ls  cheiïn ins c v e u x  le s  a v a ie n t  c o n -  
d u its  à  la  p r is o n  e t  q u e lle s  r o u te s  s ’ o u v r ir a ie n t  p o u r  e u x  à  le u r  
l ib é r a t io n  ? L ’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n t ia i r e ,  d a n s  s es  c a d r e s  s u p é 
r ie u r s ,  y  a v a it  s a n s  d o u te  r é f l é c h i ,  m a is  s o n  p e r s o n n e l  lo c a l , en  
t o u t  c a s ,  n ’y  a v a i t  g u è r e  s o n g é  e t ,  en  d é p i t  d es  é c r i t s  des th é o 
r i c i e n s ,  le s  a n c ie n n e s  m é th o d e s  p r a t iq u e m e n t  s e  p e r p é tu a ie n t .

T o u te  u n e  l i t t é r a tu r e  f lo r is s a it  s u r  l e  t e r r a in  p é n i t e n t ia i r e  
ta n d is  q u e , r e t r a n c h é e  d e  la  v ie  l ib re , u n e  h u m a n ité  fa u t iv e  s e  
• d ésa g rég ea it  m o r a le m e n t  e t  p h y s iq u e m e n t .

Il n e  p e u t  ê t r e  q u e s t io n  ic i  d e  j o u e r  le s  r é t r o s p e c t i v e s , m o in s  
e n c o r e  d ’ im ite r  d e s  jo u r n a l is te s  e n  m a l d e  g r o s  t i r a g e s ,  n i m ê m e  
d e  p o r t e r  u n e  c r i t iq u e  s u r  le  p a s s é ,  n o t r e  s o c i é t é  n ’ é t a i t  sa n s  
d o u t e  p a s  m û r e  p o u r  u n e  r é f o r m e  p é n i t e n t ia i r e ,  c o m m e  e l le  n ’ éta it, 
p a s  m û r e  à  la  l é g i s la t io n  d u  tr a v a il  au  t e m p s  où  b ie n  p e u  s ’ in d i
g n a ie n t  du  tr a v a il  d es  e n fa n t s  d a n s  les  m in e s .

P o u r ta n t ,  e n  d eh o rs  m ê m e  d e  to u t  d e v o ir  s o c ia l , d e  t o u t e  c o n 
s id é r a t io n  h u m a n ita ir e ,  l ’ in t é r ê t  s t r ic t  d e  la  s o c i é t é  c o m m a n d a it  
q u ’ o n  s ’ in t é r e s s â t  au  s o r t  d e s  c o n d a m n é s . E f f e c t i v e m e n t ,  le  r é c i 
d iv is t e  in s c r it  a u  c o m p te  d e  la  s o c i é t é  :

Son crime ou son délit ;
Les dépenses de police et de justice que sa  recherche et sa con

damnation provoquent ;
L es frais de sa nouvelle incarcération.

M ie u x  v a u t  im p u te r  a u  d é b it  d e  la  s o c i é t é  le s  d é p e n s e s  f a i 
t e s  e n  v u e  du  r e c la s s e m e n t  s o c ia l  'du d é t e n u ,  d ’ a u ta n t  q u ’à  son  
c r é d i t  s ’ in s c r ir a  l é  p r o d u it  du  tra v a il d ’ u n  h o m m e  r e p r is  d a n s  un  
c y c l e  é c o n o m iq u e  n orm a l.

N o u s  n o u s  in te r d ir o n s  d e  r e c h e r c h e r  si le  p r in c ip a l f a c t e u r  
c r im in o g è n e  e s t  la  p r is o n  o u  si le  r é c id iv i s m e  e s t  u n  p h é n o m è n e  
d o m in é  p a r  d e s  d o n n é e s  d ’ o r d r e  s o c ia l ou  b io lo g iq u e . S a n s  d o u te ,  
la  v é r i t é  e s t - e l l e  i c i ,  e n c o r e ,  d a n s  u n e  ju s t e  p r o p o r t io n .

Q uoi q u ’ il e n  s o i t ,  il e s t  a cq u is  q u e  l ’ e m p r is o n n e m e n t  :

Affaiblit physiquement en favorisant notamment !e développe
ment de la tuberculose (trois fois plus de décès que dans la
vie libre) ;

— 13 —
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Or, à la libération, un détenu ne peut reprendre une vie saine 
que s ’il possède un corps sain ;

Désadapté socialement, par la psychologie même de la vie pri
sonnière faite de contraintes, d ’automatismes, de dissimula
tions, d ’oppositions, d ’hypocrisies ;

Risque de détruire les liens fam iliaux par l’absence même, par 
l ’abandon, la honte, la misère qu’il- entraîne dans les foyers.

Il n e  f a u t  p o in t  s e  le u r r e r  :  l’ e x e m p la r i t é  'de  la  p e in e  n ’ e n 
r a y e r a  ja m a is  t o t a l e m e n t  la  c r im in a li t é .  B ie n  p lu s , la  p r is o n ,  
a u  m e ille u r  t e m p s  d e  s o n  r é g im e  in tim id a n t ,  f a i s a i t  f ig u r e  d ’ u s in e  
à  r é c id iv e .  L e  d é te n u  e n  s o r ta i t  s a n s  f o r c e s ,  n i p h y s iq u e s  n i s p i 
r i tu e lle s ,  n e  p o s s é d a n t  a u cu n  m é t i e r  e t  s a n s  g o û t  p o u r  l e  t r a 
v a il, a b a n d o n n é  m o r a le m e n t  e t  s a n s  r e s s o u r c e s ,  f o u r b e ,  a ig r i ,  p e r 
v e r t i  en  t o u t e s  m a n iè r e s .

L ’ in s t in c t  d e  c o n s e r v a t io n  é ta n t  t o u jo u r s  l e  p lu s  f o r t ,  il n e  
fa u t  p a s  c o n tr a in d r e  des h o m m e s  à  c o m m e t t r e  d es  d é l i ts  p o u r  
s u b s is te r ,  e n  l e s  m e t t a n t  d a n s  d e  t e l l e s  c o n d it io n s  d e  v i e  q u ’ ils  
s e  t r o u v e n t  d a n s  l ’ im p o s s ib i l i t é  d ’ ê t r e  e n tr a în é s  p a r  le  c o u r a n t  
é c o n o m iq u e  e t  s o c ia l ,  e n  le s  e x c lu a n t ,  e n  b r e f ,  d e  c e t t e  s o c i é t é  
q u i le u r  d e v i e n t  e n n e m ie .

L  id éa l s e r a i t  d ’ é ta n c h e r  t o u t e  c r im in a li t é  à  s e s  s o u r c e s ,  o r  
V a d m in is tra tio n  p é n i t e n t ia ir e  s e  t r o u v e  s u r  u n  t e r r a in  d e  d e u x iè m e  
z o n e . I l  f a u t  ê t r e  au  m o in s  d é l in q u a n t  p r im a ir e  p o u r  q u e  
so n  a c t io n  s ’ e x e r c e .  E lle  n e  p e u t  s ’ e m p lo y e r  q u ’à  é v i t e r  la  r é c i 
d iv e  e t  e l le  s ’ y  e f f o r c e  d és o rm a is .

**

U n e c o m m is s io n , où  l’ in s p e c t io n  g é n é r a le  é ta i t  r e p r é s e n t é e ,  
s e  r é u n it  au  p r in t e m p s  d e  19U5 p o u r  j e t e r  lé s  b a s e s  e t  a r r ê t e r  
les g r a n d e s  l ig n e s  d ’ u n e  r é f o r m e  d e  n o s  in s t i tu t io n s  p é n i t e n 
t ia ir e s . R e j e t a n t  l e  p r in c ip e  d e  l’ u n if ic a t io n  d es  p e in e s  m ê m e  
d a n s  le  d o m a in e  d e le u r  e x é c u t io n ,  e l le  a v a it  d o n n é  so n  a d h é s io n  
p o u r  le s  lo n g u e s  p e in e s  à  u n  s y s t è m e  p r o g r e s s i f  e t  s é l e c t i f .

E n  l é t a t  d e s  id é e s  e t  d es  o p in io n s  d iv e r s e s  qu i s ’ a f f r o n t e n t  
s u r  le  t e r r a in  p é n i t e n t ia i r e ,  il é ta i t  d iffic ile  d e  n e  v a s  s ’ e n  ten ir  
s o u v e n t  à  d es  c o m p r o m is  e t  la  c o m m is s io n  r é s u m a  s e s  t r a v a u x  
en  q u a to r z e  v œ u x .  B e a u c o u p  d ’ e n t r e  e u x  s e r o n t  r a p p e lé s  lo r s q u ’o n  
t r a it e r a  le s  q u e s t io n s  a u x q u e lle s  ils  s ’ a p p liq u e n t , m a is , d è s  l ’ in 
tr o d u c t io n  d e  c e  r a p p o r t ,  il f a u t  le s  c i t e r  c o m m e  u n e  s o r t e  d e  
«  d é c la r a t io n  d es  d r o it s  » du c o n d a m n é , c o m m e  u n e  s é r ie  'd’ id é e s -  
f o r c e ,  d e  p r in c ip e s  d ir e c te u r s .

C e s  b a s e s  d e  la  réforme pénitentiaire s o n t  a in s i e x p r im é e s  :

I. La peine privative de liberté a pour but essentiel 
l ’amendement et le reclassement social du condamné.
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II. —  Son exécution est organisée dans la métropole ou en 
Algérie à l ’égard de tous les individus condamnés par les juridic
tions du continent, de la Corse ou de l’Algérie, pour des infrac
tions de droit commun.

III. —  Le traitement infligé au prisonnier, hors de toute 
promiscuité corruptrice, doit être humain, exempt de vexations 
et tendre principalement à son instruction générale et profession
nelle et à  son amélioration.

IV . —  Tout condamné de droit commun est astreint au tra
vail et bénéficie d’une protection légale pour les accidents survenus 
pendant son travail. Aucun ne peut être contraint à rester inoc
cupé.

V . , ,—  L ’emprisonnement préventif est subi dans l ’isolement 
de jour et de nuit.

V I. —  Il en est de même en principe de l’emprisonnement 
pénal jusqu’à un an.

VII. —  La répartition dans les établissements pénitentiaires 
des individus condamnés à une peine supérieure à un an a pour 
base le sexe, la personnalité et le degré de perversion du délin
quant.

VIII. —  Un régime progressif est appliqué dans chacun de 
ces établissements en vue d ’adapter le traitement du prisonnier 
à son attitude et à son degré d’amendement. Ce régime va de 
l ’encellulement à la semi-liberté.

IX . —  Dans tout établissement pénitentiaire où sont purgées 
des peines de droit commun privatives de liberté d’une durée 
supérieure à un an, un magistrat exclusivement chargé de l ’exé
cution des peines aura seul compétence pour ordonner le trans
fert du condamné dans un établissement d ’un autre type, pour 
prononcer l’admission aux étapes successives du régime progres
sif, et pour rapporter les demandes de libération conditionnelle
auprès du comité institué par le décret du 16 février 1888.«

X . —  Dans tout établissement pénitentiaire fonctionne un 
service social et médico-psychologique.

X I. —  Le bénéfice de la libération conditionnelle est étendu 
à toutes les peines temporaires.

X II . —  Assistance, est donnée aux prisonniers pendant et 
après la peine en vue de faciliter leur reclassement.

X III . —  Tout agent du personnel pénitentiaire doit avoir 
subi les cours d’une école technique spéciale.

X IV . —  Il pourrait être substitué à la relégation un inter
nement de sûreté en colonie pénale. Cet internement serait en
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principe perpétuel. Toutefois, le relégué pourrait bénéficier de 
la libération d’éprèuve.

E n  a ffirm a n t to u t  d ’ a b o rd  q u e  « la  p e in e  p r iv a t iv e  d e  l ib e r té  
a v a it  p ou r  b u t  e s s e n t ie l  l ’amendement et le reclassement so cia l  
du c o n d a m n é  », la  c o m m is s io n  in s ta u r a it ,  n o n  u n e  n o t io n  n ou 
v e l le ,  m a is  u n e  p r a t iq u e  r é v o lu t io n n a n t  n os  m é th o d e s  p é n i t e n 
t ia ir e s  a n té r ie u r e s .  D e  c e  p r e m ie r  p r in c ip e  s e  d éd u is e n t  lo g iq u e 
m e n t  le s  s u iv a n ts ,  c o m m e  d es  r è g l e s  d ’ a p p lic a tio n .

L e  reclassement e x i g e  :

Une bonne sant$ du prisonnier ;
L ’apprentissage d’un métier ;
La découverte, au moment de la libération, d’un emploi et d’un

hébergement convenables.

e t  c e s  c o n d it io n s  s o n t  d é jà  b ie n  d iffic iles  à  r é a lis e r .

M a is  l ’amendement p r o c è d e  d ’ u n e  th é r a p e u t iq u e  d é l ic a te ,  
s o r t e  d e c h ir u r g ie  d es  â m e s  à  la q u e lle  l’ a d m in is tr a t io n  p é n i te n 
t ia ir e  n ’a v a i t  ja m a is  é t é  e n tr a în é e .  P o u r ta n t ,  il e s t  é v id e n t  q u ’ un  
r e c la s s e m e n t  s o c ia l ,  b a s é  su r  d e  p u rs  m o y e n s  m a té r ie ls ,  s e  r é v é 
le r a it  illu so ir e . I l  n e  p e u t  s e  r é a l is e r  q u e  s i  l ’ h o m m e  m ê m e  e n  a 
la  v o lo n té .

E s s a y e r  d e  m o d ifie r  la  m e n ta li t é  d ’ un  h o m m e , s o u v e n t  p r o 
fo n d é m e n t  p e r v e r t i ,  m u lt i -r é c id iv is t e ,  s e m b le  u n e  t â c h e  im p o s 
s ib le  e t  b e a u c o u p  e n  o n t  sou r i. L ’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n t ia i r e  
l a c e p e n d a n t  e n tr e p r is e .  E lle  a  a m é n a g é  d e s  é ta b l is s e m e n ts  d its  
d e  r é f o r m e ,  d o té s  d ’ u n  p e r s o n n e l  n o u v e a u , le s  é d u c a te u r s ,  e t  d an s  
le s q u e ls  l e  r é g im e  s é l e c t i f  e t  p r o g r e s s i f  e s t  a p p liq u é , o ù  le  p r i
s o n n ie r  a p p r e n d  u n  m é t i e r  e t  m ie u x  e n c o r e  à  s e  c o n d u ir e  en  
h o m m e , p a r c e  q u e  t r a it é  e n  h o m m e.

E lle  a  c r é é  so n  s e r v i c e  s o c ia l , o r g a n is é  l ’ a id e  b é n é v o le  d es  
v is i t e u r s  e t  v i s i t e u s e s ,  e t  m o n té  l’ œ u v r e  p o s t -p é n a le .

E lle  a  c o m m e n c é  u n e  œ u v r e  s a n i ta ir e  c o h é r e n te  e t  e n t r e 
p r is  u n  d é p i s t a g e  s y s t é m a t iq u e  s o c ia l , m é d ic a l , '  m e n ta l  q u i 'devra it 
a b o u t ir  à  f a i r e  d e  la  m a is o n  d ’ a r r ê t  l e  la b ora to ire ) o ù  la  ju s t ic e  
p u is e r a it  s e s  ‘a p p r é c ia t io n s  d e  c u lp a b il i t é  e t  la  p é n i t e n t ia i r e  s e s  
p o s s ib i l i té s  d ’ a c t io n  r é fo r m a tr i c e .

D e  c e s  q u a to r z e  v œ u x  d e  la  c o m m is s io n , l’ a d m in is tr a t io n  p én i
t e n t ia ir e  s ’ e s t  e f f o r c é e ,  a v e c  d es  m o y e n s  to u jo u r s  in su ffisa n ts , de 
fa i r e  d es  r é a l i t é s .

L ’ e f f o r t  e s t  m é r it o ir e ,  m a is  la  t â c h e  r e s t e  in c o m p lè t e  e t  il 
e s t  p r o b a b le  q u ’ e l le  r e s t e r a  lo n g t e m p s  in a c h e v é e .  L e s  p r in c ip es  
d ir e c te u r s  e u x -m ê m e s  s e  m o d if ie r o n t  s a n s  d o u te  à  la  lu m ièr e  des  
r é a lis a t io n s  q u i s e  p o u r s u iv e n t .

D a n s  le s  c h a p itr e s  q u i s u iv r o n t  n ou s  n ou s  e f fo r c e r o n s  de
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d é c r ir e  c e s  r é a l is a t io n s ,  d ’ a p p r é c ie r  leu r  o p p o r tu n i t é ,  d en  p ro p o -  
■ s ex  l e s  a m é lio r a t io n s  p o s s ib le s .

M a is  la  c o n s ta ta t io n  g é n é r a le  qu i s ’ im p o s e  e s t  q u e  l ’ a d m i
n is t r a t io n  p é n i t e n t ia i r e  n e  p o u r r a  ja m a is  s o r t i r  du  s ta d e  d es  
e x p é r i e n c e s  s i  e l le  n e  r e ç o i t  p a s  l ’ a s s is ta n c e  l é g i s la t iv e ,  g o u v e r n e 
m e n ta le  e t  f in a n c iè r e  d o n t  e l le  a  b e s o in .

C e  r a p p o r t ,  à  l ’ o c c a s io n  d e  c h a c u n  d e  s e s  c h a p itr e s  e t  p r in 
c ip a le m e n t  d a n s  s e s  c o n c lu s io n s  g é n é r a le s ,  e x p o s e r a  c e  q u e  d o it  
ê t r e  c e t t e  a id e  e t  q u e l le s  r é f o r m e s  e l l e  im p liq u e .

L e s  p r o c h a in e s  t o u r n é e s  d e  l’ in s p e c t io n  g é n é r a le  s e r v i r o n t ,  
c o m m e  il e s t  d e  t r a d i t io n , a  r e n s e ig n e r  l’ a d m in is tr a t io n  p é n i t e n 
t ia ir e  s u r  la  g e s t io n  d e  ses é ta b l is s e m e n ts  e t  s u r  le s  a m é lio r a t io n s  
d e  f o n c t io n n e m e n t  p o s s ib le s  'dans ch a cu n  d ’ e u x .  C ’ e s t  là  t â c h e  
d e  c o n tr ô le .

M a is  la  c o l la b o r a t io n  d es  d iv e r s  s e r v ic e s  p u b lic s  s ’ a v é r e r a  
d e  p lu s  e n  p lu s  in d is p e n s a b le  à  m e s u r e  q u e  l ’ a d m in is tr a t io n  p é n i 
t e n t ia i r e  r é a l is e r a  d a v a n ta g e  s a  r é f o r m e  : T r a v a il ,  S a n té  p u b li
q u e , E d u c a tio n  n a t io n a le ,  E n s e ig n e m e n t  t e c h n iq u e ,  M . R . U ., e tc ...

L e s  in s p e c te u r s  g é n é r a u x  e n  to u r n é e  p o u r r o n t  a s s u r e r ,  p a r  
leu r  lia is o n  a v e c  le s  a u to r i t é s  p r é f e c t o r a l e s ,  c e t t e  c o o r d in a t io n  
d es  e f fo r t s .

E n fin , il r e s t e r a  u n e  œ u v r e  à  r é a l i s e r  p o u r  r é g l e m e n t e r  e t  
m ê m e  c o d ifie r  la  r é f o r m e  p é n i t e n t ia ir e .  O n  n ’ e n  e s t  e n c o r e  q u ’ au  
s ta d e  d es  e x p é r i e n c e s  ;  U s e r a i t  p r é s o m p tu e u x  d e  v o u lo ir  e n  
d éd u ir e  'des p r in c ip e s  d é f in i t i f s  d è s  m a in te n a n t .  C e  n ’ e s t  q u e  p a r  
la  m u lt ip l ic a t io n  d es  e s s a is ,  p a r  la  g é n é r a l is a t io n  m ê m e  d e  la  
r é f o r m e  p é n i t e n t ia i r e  d a n s  to u s  le s  é ta b l is s e m e n ts  q u ’o n  p o u rr a  
c o n s t r u ir e  su r  d es  b a s e s  s o lid es . A  c e t t e '  t â c h e ,  l’ in s p e c t io n  g é n é 
r a le  de l ’ a d m in is tr a t io n  a p p o r te r a , d a n s  s o n  p r o ch a in  r a p p o r t  
d’ e n s e m b le ,  le  r é s u l ta t  d e s e s  c o n s ta ta t io n s  e t  l e s  c o n c lu s io n s  qu i 
lu i p a r a îtr o n t  s ’ e n  d é g a g e r .
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La population pénale 
Les établissements et le personnel

Chacun des éléments de ce titre semble bien distinct et 
parait devoir faire l’objet d’un chapitre spécial. Aussi bien seront- 
ils repris séparément pour l’étude particulière qu’ils exigent.

Pourtant, sur le seul plan financier, chacun conditionne numé
riquement le suivant, car il serait vain de vouloir apprécier les 
effectifs sans considérer les établissements dont ils ont la charge 
et discuter de l’ importance des établissements sans connaître à 
quels hébergements ils sont destinés.

Avant donc de présenter le tableau des effectifs, ffi sera indi
qué l’ évolution de la population pénale et les catégories d’éta
blissements qu’il fallut entretenir et créer.

Les années de référence ont été choisies parmi les plus carac
téristiques :

L ’année 1939, au 1er janvier, représente la moyenne d’avant- 
guerre ;

Le 1er janvier 1947, le point maxima, stabilisé si l ’on peut dire 
atteint par la population pénale après les inflations provi
soires de la libération ;

Enfin, les 1ers janvier des années 48, 49 et 50 et le 1er octobre 50 
marqueront les points de la courbe descendante dessinée par 
les effectifs des prisonniers.
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ÉTABLISSEMENTS
DE LA

EFFECTIFS
POPULATION PÉNALE NOMBRE

des
établissements

Hommes Femmes Total

1939

M aisons d ’a rrê t ............................... 12.831 1.598 14.429 180

M aisons ce n tra le s ......................... 3.617 235 3.852 11

Centres pénitentia ires.................. — — — —

18.281
i er janvier 1947

Maisons d 'a rrê t ............................... 34.176 6.287 40.463 224

Maisons ce n tra le s .......................... 7.176 1.170 8.346 12

Centres pénitentiaires.................. 10.224 1.227 11.451 18

60.260
1er janvier 1948

M aisons d’a r r ê t ............................... 32.281 5.107 37.388 230

M aisons ce n tra le s ......................... 6.881 1.120 8.002 12

Centres pénitentiaires........ . . . . 9.332 1.144 10.476 21

55.866
1er janvier 1949

M aisons d ’a rrê t ............................... 27.148 4.347 31.495 228

Maisons centra les........................... 6 991 1.000 7.991 14

Centres pén itentia ires.................. 7.854 951 8.805 20

48.291
1er janvier 1950

M aisons d’a r r ê t ............................... 20.847 3.303 24.150 218

M aisons ce n tra le s ......................... 6.267 867 7.134 15

Centres pénitentiaires.................. 5.004 420 5.424 16

36.708
l*r octobre 1950

M aisons d ’a r r ê t ............................... 19.656 3.199 22.855 213

M aisons centrales........................... 6.286 820 7.106 16

Centres pénitentiaires.................. 4.528 341 4.869 15

34.830
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Au regard de ces chiffres quels sont ceux des effectifs du 
personnel ?

C irconscrip tions pén iten tia ires  
(créées en 196 )̂

1er janv. 
1939

1èr janv. 
1947

l 'r janv. 
1948

1er janv. 
1949

1er janv 
1950

D irecteurs........................................................ — 19 9 9 9
Sous-D irecteurs............................................ — 0 9 9 9
E conom es, greffiers-com ptables............. — 32 18 18 18

Personnel adm inistratif

D irecteurs.................................... ................... 17 31 31 31 29
S ous-d irecteu rs............................................. 20 46 46 36 31
Econom es, g re ffiers-com p tab les ............ 35 51 61 65 65
Instituteurs et com m is ............................... 56 66 66 72 72

P ersonn el de surveillance  

Surveillants-chefs......................................... 190 274 267 272 267
Premiers surveillants et surveillants-chefs adjoints.... 277 575 575 622 622
Surveillants et surveillantes.......  ......... 2.472 4.050 4.250 4.250 4.250
Surveillantes petits effectifs...................... 238 330 330 330 280
Surveillantes con grégan istes.................. 75 61 56 56 56

P ersonn el technique  

Chefs d ’a te lier ................................................. 4 10 10 10 10

Sous-chefs d ’a te lier ...................................... 7 17 17 J 7 17

P ersonn el édu ca teu r

E d u cateurs-chefs.......................................... — 0 1 1 1
E ducateurs...................................................... — 6 23 23 40

A u xilia ires

Surveillants et su rveillan tes.................... — 3.161 3.509 3.359 2.984
A uxilia ires de b u re a u ................................ — — 84 83 84
A uxiliaires de serv ice ................................ - — 9 9 9

C ontractuels

Agents contractuels des C. P. Ingénieurs............... — 22 17 17 17
Agents techniques d ’établissem ents___ 32 62 59 74 74

Assistante socia le-ch ef................................ — 1 1 1 1
A ssistantes so c ia le s .................................... — 40 40 50 60
In firm ières...................................................... — 60 60 60 60

Totaux......................................
j

3.424 8.924 9.548 9.474 9.065
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Si l’on voulait établir simplement des proportions mathéma
tiques entre ces nombres afférents aux trois éléments : population^ 
établissements, personnel' on obtiendrait des relations qui seraient 
inexactes en fait, car d’autres facteurs interviennent dans ces 
valeurs qu’il importe maintenant d’exposer.

I. __ FAC TE U R S C O N CER N AN T L A  PO PU LATIO N

Elle a plus que doublé depuis 1939, mais ce qui ne se calcule 
pas mathématiquement, comme l’accroissement numérique de pri
sonniers, c ’est l ’accroissement des difficultés de leur garde en 
raison de la  présence parmi eux des quelque 7.000 condamnés 
aux travaux forcés et à la relégation qui, avant 1938, étaient 
transportés outre-mer.

Il n’y a pas de commune mesure entre la surveillance d’un 
condamné correctionnel ou même d’un réclusionnaire et celle d un 
condamné aux travaux forcés, souvent à perpétuité, qui ne ris
que plus grand’chose à tenter une évasion à tout prix, même à 
celui du meurtre d’un gardien.

Les statistiques des évasions confirmeraient cette évidence 
s ’il en était besoin.

En 1949, il s ’en produisit :

147 dans les établissements fermés ;
86 sur les chantiers extérieurs ; 

et 212 tentatives furent déjouées.

Si l ’on compare le seul chiffre des évasions consommées en 
1949 dans les établissements fermés (147 pour 34.000 détenus) 
à celui de 1938 (23 pour 18.000 détenus), on constate qu’il y en 
eut environ, l ’an passé, proportionnellement trois fois plus 
qu’avant guerre.

__ FA C TE U R S C O N CER N AN T LE S ETA BLISSE M EN TS

Avant guerre, les détenus étaient gardés dans des maisons 
d ’arrêt et de correction ou des centrales construites ou aména
gées spécialement dans ce but, but unique, avec tous moyens 
appropriés pour empêcher les évasions : portes verrouillées, bar
reaux aux fenêtres et murs de ronde.

Il n’en est plus de même aujourd’hui. L ’admihistration péni
tentiaire s ’est fixé d’autres buts et, en raison même du nombre 
accru des gens qui lui furent confiés, elle dut créer des établis
sem ents et des centres nouveaux.
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1° Les centres pénitentiaires :

Depuis 1944, l’accroissement de la population pénale, qui 
atteignit 67.000 prisonniers en avril 1946, soit près de 4 fois les 
chiffres d’avant guerre, contraignit l’administration pénitentiaire 
à créer des centres pénitentiaires dans des camps récupérés dif
ficilement un peu partout.

Il est bien évident que les problèmes de surveillance se com
pliquèrent démesurément, tant à l ’intérieur des enceintes, où les 
prisonniers étaient hébergés dans des baraques en bois dont por
tes et fenêtres n’avaient d’autres raisons d’être que de protéger 
les détenus des intempéries atmosphériques, qu’à l’extérieur de 
ces enceintes, dont les fils de fer barbelés constituaient plus des 
limites idéales que des obstacles infranchissables,

Les sentinelles, les rondes durent être multipliées et les effec
tifs du personnel s ’en ressentirent d’autant.

Aujourd’hui encore, 13 centres pénitentiaires (1) doivent être 
maintenus, dont certains, en création, deviendront des établis
sements-modèles. Ce sont ceux de :

Le V igeant (Vienne) ;
Mauzac (Dordogne) ;
Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime) ;
Séclin (Nord) ;
La Duchère (Rhône) ;
Casabianda (Corse) ;
Cormeilles-en-Parisis (Seine-et-Oise) ;
LA  CHATAIGNERAIE (Seine-et-Oise) ;
La V ierge (Vosges) ;
Ecrouves (Meurthe-et-Moselle) ;
Ney (Meurthe-et-Moselle) ;
CErmingen (Bas-Rhin) ;
Saint-Sulpice-du-Tarn (Tarn).

Alors que furent supprimés ceux de :

La Meinau, Schirmeck, Struthof, (Bas-Rhin) ;
Hauts-Clos (Aube) ;
Jargeau, P ithiviers (Loiret) ;
Sorgues (Vaucluse) ;
Noe (Haute-Garonne) ;
Carrère (Lot-etGaronne) ;
Rouille (Vienne) ;
Les Tourelles (Paris. 1

(1) Non com pris l ’Ile d ’Yeu où sont affectés u n  d irecteu r et un su rv e illan t- 
ch e f et un centre nouveau p ou r les détenus m algaches qui s'est créé  en 
Corse.
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2° Les maisons d’arrêt :

E'ies avaient vu leur nombre augmenter durant l’occupation 
et passer de 180 en 1939 à 232 à la libération.

19 furent supprimées, celles de :

VlTRY-LE-FRANÇOIS, BAUME-LES-DAMES, SAINT-CALAIS, SÉGEÉ, JON-
zac, Laegentière, Romorantin, Loudun, Redon, Le Blanc, 
Vervins, Louviers, Vouziers, Bazas, Lunéville, Nogent- 
le-Rotrou, Issoire, Lesparre (et Gannat,, comptée comme 
centrale).
Leur nombre est donc ramené aujourd’hui à 213. Il sera 

exposé, au chapitre des « propositions de réformes », comment 
24 d’entre elles peuvent être supprimées immédiatement et com
ment une centaine d’autres pourraient l ’être progressivement.

3° Les maisons centrales :

Douze maisons centrales existaient déjà en 1939 (1 ), 16
fonctionnent actuellement.

Les quatre établissements supplémentaires sont :

Gannat, ancienne maison d’arrêt pouvant contenir 70 détenus, qui 
n ’a pas encore juridiquement le statut d’une centrale, mais 
que nous comptons comme telle, puisque cet établissement 
héberge déjà une vingtaine de condamnés à de longues pei
nes et qu’il est destiné à recevoir les relégués ne pouvant 
être maintenus au régime de semi-liberté ;

DOULLENS, ancienne maison d’éducation surveillée pour mineures, 
depuis 1949 en voie de transformation et d’amélioration pour 
en faire un établissement de réforme destiné aux jeunes 
délinquantes majeures ;

LlANCOpRT, sanatorium, ayant le statut des centrales depuis 
1948 ;

Mulhouse, cette maison fut classée en 1948 comme centrale et 
transformée en établissement de réforme pour les condamnés 
aux travaux forcés primaires.

Mais, ces 16 maisons centrales s ’avèrent nettement insuf
fisantes par suite de l ’accroissement continu du nombre des con
damnés aux travaux forcés qui ne sont plus transportés outre-mer 1

(1) Ce sont celles de Melun, Caen, R iom , P oissy, Loos, C lairvaux, Fonte- 
vrault, Nîmes, Eysses, Ensisheim  p ou r les hom m es ; Rennes et Haguenau 
pour les fem mes.

'  \
depuis 1938, et des relégués maintenus dans les établissements 
métropolitains depuis 1940.

Cette population atteignit un maximum de 9.600 au 1er 
octobre 1947, en raison du grand nombre des condamnés par les 
cours de justice. Malgré les grâces et les libérations obtenues 
par ceux-ci, l ’afflux continu des condamnés de droit commun 
maintenait encore cette catégorie pénale à plus de 7.000 au 1er 
octobre 1950.

4° Les chantiers extérieurs :

Les bienfaits du travail al’aperto ont conduit l ’administra
tion pénitentiaire à le1 développer dans toute la mesure ■ du pos
sible.

Mais il est certain, dans l’état actuel des choses, que la sur
veillance de petits commandos d’hommes dispersés dans la nature 
exige des effectifs accrus. Les évasions restent néanmoins nom
breuses puisqu’elles apparaissent proportionnellement dix fois 
supérieures à ce qu’elles sont dans les établissements fermés, 
malgré le so in , qu’apporte l ’administration pénitentiaire à choi
sir les détenus autorisés à travailler à l ’extérieur.

Ce risque, inhérent au système, ne doit pas le faire abandon
ner. Aussi paradoxal que cela puisse semb’ er il diminuera à 
mesure que. le système se développera davantage et qu’il s ’ins
tallera plus normalement dans les méthodes nouvelles.

Le travail en chantier extérieur, prélude à la semi-liberté 
qui précédera elle-même la libération conditionnelle, découragera 
les tentations d’évasions plus encore par les avantages qu’il 
offrira qug par les contraintes dont on pourrait l ’entourer.
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III. —  FAC TE U R S R E S U L T A N T  
D E L A  REFO RM E P E N IT E N T IA IR E

Nous avons exposé dans l ’introduction ce qu’il est convenu 
de résumer sous l ’appellation de « réforme pénitentiaire »,

Jusqu’à la fin de la guerre, l ’administration gardait, entre 
des murs bien clos, les condamnés que lui remettait la justice 
pour le temps décidé par cette dernière et des flots d’encre cou
laient depuis des siècles sur le but de cette garde. Pratiquement, 
il était synonyme dé : empêcher les prisonniers de s ’en
fuir. Pratiquement aussi, les résultats étaient satisfaisants, à ne 
considérer que la rareté des évasions, mais désastreux en ce qui 
concernait la mentalité qui se développait à l ’intérieur des pri
sons et la récidive qui proliférait à l ’extérieur.

Désormais, si l ’administration pénitentiaire reste chargée de

/
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faire exécuter les peines privatives de liberté prononcées par les 
juges, elle s ’efforce de faire du prisonnier, à sa  libération, non 
un malade physique et mental, voire un paria révolté dont la 
société subira à nouveau, soit la charge, soit les attaques, mais 
un homme pouvant se reclasser socialement et économiquement.

Au chapitre III de ce rapport, il sera développé les buts et 
moyens de cette réforme du système pénitentiaire français. Mais, 
dès maintenant, sur le plan budgétaire, en ce qu’elle touche les 
■effectifs du personnel, il faut bien admettre qu’on ne crée rien 
en partant du néant.

Un récidiviste inscrit au compte de la société :

Le crime ou le délit commis ;
L ’action de la police, puis celle de la justice 
L es frais de son incarcération nouvelle.

Ces charges sont infiniment plus lourdes que les dépenses 
qu’impose le reclassement social sinon le redressement moral dû 
délinquant ou du criminel :

Institution d’une surveillance éducative et d’une assistance
sociale ;

Dépistage et cure des maladies physiques et mentales ;
■Création de classes scolaires et d ’ateliers d’apprentissage ; 
tous moyens qui gonflent les colonnes du tableau des effectifs 
donné précédemment. *

Ces moyens sont encore dérisoires comparés à ceux dont les 
pays étrangers disposent. La France n ’en est encore qu’au stade 
des expériences. Celles-ci sont des plus intéressantes, voire même 
concluantes ; aussi serait-Ce la pire erreur, sans même consi
dérer le côté humanitaire de l’œuvre entreprise, que de mettre 
l ’administration pénitentiaire dans l ’impossibilité de les poursui
vre et de les étendre. IV.

IV .   FAC TE U R S R E SU LT A N T D ’O R G AN ISM ES N O U VEA U X

1° Les circonscriptions pénitentiaires :

Un décret du 31 mai 1871 divisa la France en circonscriptions 
pénitentiaires dans un but de déconcentration et de décentrali
sation, car il est bien évident qu’une administration centrale ne 
peut gérer et diriger directement quelque 250 établissements dis
séminés sur l ’ensemble du territoire.

Jusqu’en 1944, les directeurs des maisons centrales furent 
institués en même temps directeurs des circonscriptions péniten-
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tiaires. Celles-ci n’existaient donc pas en tant qu’organismes 
administratifs distincts, mais plutôt en tant que circonscriptions 
territoriales entourant chaque centrale dont les cadres : directeur, 
greffier-comptable et économe, contrôlaient, administraient et 
géraient les maisons d’arrêt dépendant d ’elles.

Or, ces fonctionnaires, absorbés par la maison centrale dont 
ils avaient la responsabilité directe, ne pouvaient qu’accessoi- 
rement et très imparfaitement se consacrer au travail qu’aurait 
imposé la  bonne administration de la circonscription.

L ’institution de la circonscription pénitentiaire était devenue, 
dans ces conditions, un simple relai bureaucratique, non un 
organe de direction et de contrôle. Aussi, une loi du 31 janvier 
1944 et un décret de même date créèrent-ils 18 régions péniten
tiaires avec des organes administratifs autonomes. A  la libéra
tion, par une ordonnance du 22 novembre 1944 et un décret de 
même date, cette structure territoriale de l’administration péni
tentiaire fut reprise dans ses grandes lignes, le nombre des; 
régions étant porté à 19 par la création de celle de Strasbourg.

Le décret du 16 juillet 1948 a transformé ces 19 régions en 
9 circonscriptions ayant leur siège à :

Pa r is , Bordeaux, D ijon , L ille, Lyon, Marseille, Rennes, Stras
bourg, Toulouse.

Cette réforme explique les chiffres portés dans les colonnes 
du premier paragraphe du tableau des effectifs et à la première 
ligne du paragraphe « contractuels ».

Il ne semble pas possible de diminuer encore le nombre des 
circonscriptions pénitentiaires, d ’autant qu’elles ont charge désor
mais de l ’entretien de toutes les maisons d’arrêt, anciens éta
blissements départementaux aujourd’hui cédés à l ’Etat. Les tra
vaux y sont effectués par la main-d’œuvre pénale sous la direc
tion technique d’un ingénieur adjoint au directeur de chaque cir
conscription.

Vouloir. étendre le territoire de la circonscription reviendrait 
à en surcharger les services administratifs, à rendre le contrôle 
des établissements illusoire et à décupler les frais de déplace
ments.

Il semble plus impossible encore de supprimer les circonscrip
tions pénitentiaires. L ’administration centrale ne pourrait, sans  
locaux nouveaux et sans un accroissement sensible des effectifs 
actuels, assurer la centralisation des pièces que la gestion de 
tous les établissements implique. Cette centralisation aboutirait 
à annihiler tout contrôle, tout en multipliant les frais de corres
pondance, de téléphone, de déplacement et de personnel.

/
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2° Les services sanitaires et sociaux :

Dans le tableau des effectifs, au regard de la ligne consacrée 
dans les << contractuels » aux infirmières et aux assistantes socia
les, on trouve les chiffres de 60 pour chacune de ces catégories 
de personnel, alors que ces postes budgétaires n’existaient pas 
en 1939.

Ce n’est que depuis 1945 que les services sanitaires et sociaux 
ont pris corps.

Avant guerre, en effet, rien n’existait dans le domaine social, 
quant aux infirmeries de prison, pour autant qu’on puisse don
ner cette appellation à quelques lits réunis dans une chambrée, 
elles se trouvaient sous la garde d’un surveillant, si possible 
ancien infirmier de l ’armée, dont le rôle médical se bornait sur
tout à inscrire, sur le registre des visites, les détenus candidats 
à cette formalité. Souvent, un infirmier-détenu lui était adjoint 
avec tous les abus que ce système provoquait.

Désormais, outre les établissements spéciaux qui ont été 
créés, les infirmeries de prison sont placées sous la surveillance 
technique d ’une infirmière diplômée d’Etat. Les soins y sont donc 
donnés sous contrôle médical avec toute la compétence désirable. 
Ce contrôle est exercé par des visites périodiques et un dépistage 
systématique est entrepris des affections tuberculeuses, des mala
dies vénériennes et des troubles mentaux. Des dentistes se ren
dent également périodiquement dans les établissements de lon
gue peine.

Mais, un tel effort a été accompli dans les domaines médical 
et social par l ’administration pénitentiaire que ceux-ci méritent 
les chapitres spéciaux qui leur seront consacrés ci-après.

3° Les ateliers :

Nous reviendrons également sur cette question en traitant du 
« travail pénal ». Mais, sur le plan plus spécialement budgétaire 
des effectifs, qui nous occupe dans cette partie du rapport, il 
faut admettre qu’on ne créé pas d’ateliers sans direction techni
que et sans surveillance supplémentaire.

D ’autre part, pour obtenir un meilleur rendement du travail, 
donc des rentrées plus importantes pour le Trésor, il fallait 
augmenter la journée du détenu. Celle-ci était généralement com
prise entre le lever à 7 heures et le coucher à 19 heures, soit 12 
heures seulement alors que l ’activité d’un homme normal, sous 
des formes diverses, est de 16 heures en moyenne.

L ’emploi du temps des détenus ne pouvait être aménagé, 
pour leur procurer 4 heures d ’activités supplémentaires, sans 
modifier par corrélation les horaires du personnel, ce qui abou
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tit à un accroissement des effectifs compensé du reste par le 
rendement accru du travail pénal.

V. —  FACTE U R S P R O V E N A N T DU PER SO N N EL LU I-M EM E

Outre les causes précédemment exposées, d ’autres raisons, 
touchant à l’organisation même du personnel, expliquent le gon
flement des effectifs depuis 1939 et leur lente régression depuis 
1947.

1° Les lois sociales :

Jusqu’en 1939, le personnel pénitentiaire ne bénéficia que très 
imparfaitement des dispositions légales concernant la durée du 
travail, les repos de garde, les repos hebdomadaires et les con
gés. Toutes choses égales par ailleurs, leur application seule 
devait entraîner peu à peu l ’augmentation des effectifs.

A  titre d ’exemple; des maisons d ’arrêt n’avaient souvent, 
avant guerre que deux et parfois un seul gardien. Or, si l ’on veut 
appliquer les lois sociales et prévoir les congés de maladie, c ’est 
une moyenne de cinq agents qu’il faut affecter par maison 
d’arrêt pour assurer sa  garde 24 heures sur 24 heures, jours 
fériés comme jours ouvrables.

Raison de plus pour supprimer le plus grand nombre de ces 
établissements dont les besoins de surveillance sont disproportion
nés avec la population qu’ils renferment.

2° La suppression des C. R. S. :

Précédemment, au paragraphe consacré aux établissements, 
il fut dit que les centres pénitentiaires, installés dans des camps 
divers, ne présentaient qu’une sécurité toute relative. Aussi, le 
ministère de l ’Intérieur avait-il mis à la disposition de l ’admi
nistration pénitentiaire des détachements de gardes prélevés sur 
les compagnies républicaines de sécurité en province, sur la garde 
républicaine à Paris.

Ces détachements atteignirent un effectif de 647 gardes qui 
assuraient la surveillance extérieure des camps. Or, ces hommes 
détachés de leurs corps d’origine pour une période déterminée 
et relativement courte ne faisaient pas un service normal de sur
veillants pénitentiaires. Durant leur détachement, ils ne bénéfi
ciaient ni de repos, ni de congés, les malades étaient remplacés, 
de sorte qu’on peut estimer que ces 647 hommes assuraient un 
service de quelque 1200 surveillants ordinaires.

Ces 1200 postes, l ’administration pénitentiaire dut les pour
voir peu à peu, à mesure que le ministère de l ’Intérieur lui retira 
cette force supplétive de C. R. S. et de gardes républicains.

A
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Résumons-nous : Le personnel pénitentiaire est passé au 
total (1)

de 3.423 en 1939 à de 9.474 en 1949 à,
8.924 en 1947 9.065 en 1950
9.548 en 1948

15 emplois de surveillants-chefs seront supprimés au budget 
de 1951, par contre l ’administration pénitentiaire demandera une 
augmentation d’effectifs de :

3 surveillants-chefs adjoints ;
15 commis ;
30 éducateurs ;
40 assistantes sociales ;
15 agents techniques.

so it............ 103 agents.

L ’accroissement du personne! depuis 1939 et cette lente 
régression depuis 1947 ne s ’expliquent pas par les seules varia
tions de la population pénale.

La courbe des effectifs et celle de la population ne peuvent 
être parallèles. Nous nous sommes efforcés de démontrer que la 
courbe des effectifs subit des variations dues aux facteurs ci-des- 
sus développés, notamment :

—  Garde des condamnés aux travaux forcés et des relégués ,
-— Surveillance difficile des centres pénitentiaires ;
—  Réforme des méthodes pénitentiaires pour obtenir le

reclassement du prisonnier ;
—  Organisation :

Des circonscriptions pénitentiaires ;
Des services sanitaires et sociaux ;
Des ateliers et du travail pénal.

—  Application des lois sociales et suppression des forces
supplétives de police.

VI. —  ETA BLISSE M EN TS
ET PER SO N N EL DES D EPAR T E M E N TS D ’O UTRE-M ER

Encore ne fut-il tenu compte dans ce chapitre que des néces
sités métropolitaines. Il faudrait ajouter aux chiffres ci-dessus 
ceux des personnels en service dans les nouveaux départements 
d’outre-mer.

Il se trouve en effet dans ces territoires : deux prisons à la 
Réunion, deux à la Guadeloupe, une à la  Martinique qui est aussi 
dépôt d ’aliénés. 1

(1) Autant que l’on puisse additionner des chiffres représentant les effec
tifs des surveillants et ceux concernant le personnel administratif et tech
nique.

— 33 —

Ces établissements pénitentiaires servent tout à la fois de 
maisons d’arrêt et de centrales.

Enfin la Guyane, outre une maison d’arrêt, conserve le reli
quat des contingents de condamnés aux travaux forcés qui, trans
portés avant 1938, n’ont pas encore été libérés, soit en fin de 
peine, soit par remises gracieuses, et des relégués transportés 
jusqu’au blocus maritime de 1940 n’ayant pas bénéficié d’une 
grâce.

Leur nombre s ’élevait encore à 386 individus au 1er juin 1950 ; 
ils se répartissaient suivant les catégories ci-après :

Transportés
Saint-Laurent ..........................  lo i
Cayenne ....................................... 32

To t a l ........................  133 133

Relégués collectifs
Sa in t -L aurent ............................... 53
Cayenne ....................................... 21

T otal „ . ................................ . 74 74

Relégués individuels
Répondant aux appels .......... 178

Libéré

Puni d’emprisonnement détenu
à Sa in t -Laurent   .........  1

T o t a l ....................... 179 179
A u  t o t a l .......................... 386

Les effectifs du personnel pénitentiaire des départements 
d’outre-mer s ’élèvent à 160 unités, y compris le personnel admi
nistratif, augmentant d’autant les effectifs métropolitains puis
qu’ils sont désormais payés sur les crédits de l’administration 
pénitentiaire.

Avant la création des départements d’outre-mer, les surveil
lants du bagne étaient payés sur les crédits du ministère des 
Colonies. Quant aux services des maisons d’arrêt de la Guyane, 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, leurs dépen
ses étaient imputées sur les budgets coloniaux de ces territoires.
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CHAPITRE II

Les bâtiments
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L'effort de reconstruction 
et d'aménagement

La visite des bâtiments pénitentiaires laisse une impression 
générale d’indi'gence.

Nos constructions sont-vétustes, souvent inadaptées à leur 
rôle. Les instaliations intérieures semblent parfois des défis à 
l’hygiène. « La pauvreté des installations sanitaires empuantit 
nos prisons » (1).

Deux causes principales sont responsables de cetté situation : 
insuffisance de crédits et mauvaise politique pénitentiaire. Mais 
elles sont étroitement liées en ce sens que la seconde est pour 
partie résultante de la première.

Il n’est pas nécessaire de s ’étendre sur les questions finan
cières. Dans le souci, fort louable par ailleurs, d ’imposer au mini
mum le contribuable, le gouvernement et le parlement s ’efforcent 
de réduire les exigences des administrations publiques. Mais il 
n ’est pire économie que celles qui se traduisent en définitive, en 
raison d ’un fonctionnement défectueux des services, par des 
dépenses plus grandes que celles qu’eussent exigées des installa
tions primitives convenables (2 ).

Cette observation, qui n ’est qu’un truisme, nous amène à la 
deuxième raison qui fit de nos édifices pénitentiaires ce qu’ils 
sont aujourd’hui.

Il fut dit, dès l ’introduction de ce rapport, qu’aucune véri
table science pénitentiaire inspirait notre gouvernement avant 
1945.

L ’administration pénitentiaire était le prolongement d ’une 
justice répressive, intimidante, vengeresse. Hormis* quelques phi
lanthropes (3 ), nul, et particulièrement ceux qui possédaient les * 2 3

(t) M. P ierre C a n n a t , m agistrat, contrôleur général des serv ices péni
tentiaires, La Réforme pénitentiaire (Im prim erie adm inistrative de Melun, 
1949, p. 158).

(2) Il est peu d ’entreprises privées qui ne tom beraien t rapidem ent en 
fa illite  si les m éthodes de gestion des services p u b lics  y  étaient em ployées. 
L 'inspection  générale en signale de m aints exem ples dans ses rap ports  p ar
ticu liers.

(3) Comme H o w a r d  qui écrivait : « Il est od ieu x  d ’exposer à perdre dans 
les prison s les m œ urs, la  santé, la  v ie  m êm e de ceu x  que la loi ne condam 
n a it qu ’à une privation  de l ib e r té » .
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moyens d’action, ne semblaient se soucier de ce drame humain 
qu’est la punition de l ’homme par l ’homme. Au moins auraient- 
ils pu évaluer les côtés économiques du problème. Sur ce seul 
plan, il est désastreux pour la société que la prison devienne une 
école de récidive et une fabrique d’êtres déchus moralement et 
physiquement.

Pour se dégager du souci des bâtiments pénitentiaires, le 
gouvernement de 1791, puis le Consulat en laissèrent la charge 
aux départements. Sous l ’Empire, par décret du 16 juin 1808, les 
maisons centrales deviennent propriétés d ’Etat, mais leur entre
tien et leur premier établissement même restent aux frais des 
collectivités locales. Celles-ci s ’étaient vu concéder, par décret 
du 9 avril 1811, la propriété des prisons destinées à la garde des 
prévenus, accusés et condamnés à moins d ’un an, dont elles sup
portaient déjà toutes les dépenses. Ce n ’est qu’en 1817, par la loi 
du 25 mars, que l’Etat prit totalement en charge les maisons 
centrales. A  cette date, une distinction nette s ’établit donc entre 
les maisons centrales, propriétés d’E ta t ,. et les prisons départe
mentales : maisons d’arrêt, de justice et de correction.

LES M AISO N S D ’A R R E T  
DE JUSTICE ET DE CORRECTION

Nous ne tardons pas à constater, au sujet des prisons dépar
tementales, la subordination des réalisations pénitentiaires aux 
données financières.

Les dépenses relatives aux bâtiments pénitentiaires ont été 
longtemps facultatives pour les conseils généraux. C ’est dire 
quelle diversité de' conceptions et de générosités pouvait exister. 
Elles ne devinrent obligatoires que par la loi du 4 février 1893, 
mais il suffit de rappeler que la procédure de coercition n ’a été 
appliquée- qu’une fois (décret du 21 avril 1931, Lim oges).

Cette situation, à elle seule, expliquerait déjà les lacunes et 
les déficiences de nos bâtiments pénitentiaires. Or, elle s ’aggrava  
de l ’incohérence des directives gouvernementales. Elles sont con
nues et ne seront donc que mentionnées :

La circulaire du 9 octobre 1836 dispose que seuls seront 
approuvés les plans des maisons d ’arrêt dressés en vue de l’empri
sonnement individuel.

En 1853, on comptait 4.850 cellules dans 47 prisons dépar
tementales et 15 autres prisons cellulaires étaient en voie de 
construction et d’aménagement.

Le 17 août 1853, changement de conception, et le ministre 
de l’Intérieur prescrit alors la division des prisons en quartiers 
correspondant à chaque catégorie pénale, ce qui était plus com
pliqué que de poursuivre l ’encellulement individuel.

La loi du 5 juin 1875 fixa définitivement le régime cellulaire 
comme seul applicable1 ; mais l ’Etat, qui s ’offrait à subventionner 
les départements, ne s ’était pas réservé les moyens de les con
traindre à transformer leurs prisons.

Pourtant, celle du 4 février 1893 prévoyait :
La rétrocession de la propriété des bâtiments pénitentiaires 

à l ’Etat ; leur déclassement pour raison d’hygiène, de bon ordre 
ou de sécurité ; la construction ou l ’aménagement par plusieurs 
départements, à frais communs, de prisons cellulaires.

Ces dispositions restèrent à peu près inopérantes la rétro
cession n ’intervint que pour les prisons de Caen, La Rûche-sur- 
Y on, Evreux, L isieu x , Poitiers ; le déclassement n’avait été 
prononcé que pour celle d’EVREUX. Aucune entente interdéparte
mentale ne s ’est réalisée, et l’on se demande comment on aurait 
pu y parvenir.

L ’illogisme de l ’obligation faite aux collectivités territoria
les d ’assurer la charge de propriétés affectées à un service d’Etat, 
l ’incohérence de la politique immobilière pénitentiaire qui dépen
dait des possibilités financières locales ou de l ’intérêt plus ou 
moins grand porté par les conseils généraux à leurs prisons dépar
tementales enfin, aboutirent à l ’article 13 des dispositions spé
ciales de l’ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation du 
budget. Il prévoyait la cession gratuite des prisons départemen
tales, l ’Etat se chargeant de leur reconstruction, aménagement 
et entretien.

Les départements n’hésitèrent plus, comme après la loi de 
1893, à se débarrasser de ce fardeau. Dans les deux années qui 
suivirent presque tous avaient fait cession de leurs prisons à 
l ’Etat. Les dernières cédées furent en 1949 : F resnes, La Santé, 
et La Roquette dans la Seine, Les Baumettes à Marseille.

Au total :

210 prisons ont été cédées à l ’Etat (dont 16 ont été fermées 
depuis la cession) ;

15 prisons appartiennent encore aux départements :

ALÈS
A ngers
Annecy
A rgentan
Ceiarleville
Cholet
FOIX

Fontenay-le- Comte
Les Sables d’Qlonne
Marseille-Saint-P ierre et Chave
Montauban
Nantes
N îmes
Le Mans

6 prisons restent propriétés communales

Strasbourg 
Doullens 
Loudun (fermée)

Morlaix
P0NTIVY
V ire
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L ’héritage de l ’Etat n ’est pas brillant. On y trouve :

Les vieux immeubles, propriétés départementales depuis le 
décret du 9 avril 1811. Ce sont, pour la plupart, d’anciens 
couvents, des forteresses, en tout cas des édifices, bâtis pour 
un objet absolument différent de celui auquel ils sont affec
tés ;

Les prisons construites d ’après les instructions de la circulaire 
du 2 octobre 1836, selon le type cellulaire ;

Celles édifiées en exécution de la circulaire du 17 août 1853, qui 
prévoyait la séparation des diverses catégories pénales en 
quartiers distincts ;

Celles, enfin, établies à nouveau sur le mode cellulaire depuis la 
loi de 1875.

Les aménagements intérieurs de ces établissements sont sou
vent déplorables : la tinette est d’usage courant, il n’y a par
fois qu’un seul robinet d ’eau dans les ateliers ou les cours.

L administration pénitentiaire s ’efforce de procéder aux amé
liorations nécessaires. Presque toujours, elles sont effectuées avec 
la main-d’œuvre pénale, sous la direction des adjoints techni
ques affectés dans chaque circonscription.

L ’étatisation des prisons départementales va, enfin, permet
tre l’établissement d’un plan immobilier -présentant quelque 
cohérence. Mais, si l ’on veut faire de la maison d'arrêt un cen
tre de dépistage sanitaire et social, si l ’on veut qu’elle s ’inté
gre, dans l ’ensemble de là réforme pénitentiaire, il faut cesser de 
disperser nos efforts sur 213 établissements. Ce sera l ’une de nos 
conclusions d ’ensemble.

LES M A ISO N S C EN TR ALE S

Dé toutes nos maisons centrales, seule, celle de Rennes fut 
construite de 1862 à 1879 en vue de sa  destination, toutes les 
autres sont d’anciens couvents ou des citadelles qu’il fallut amé
nager. Les modifications mêmes étant effectuées à des périodes 
différentes, selon des conceptions diverses, il est aisé d’imaginer 
la variété d’aspect que présentent ces établissements.

D ’une manière générale, s ’ils répondent aux exigences de 
la sécurité, ils sont loin de satisfaire aux prescriptions de 
l ’hygiène et aux nécessités d’une réforme pénitentiaire généra
lisée. Bien que propriétés d’Etat et entièrement à sa charge depuis 
1817, on y retrouve les mêmes défectuosités que dans les prisons
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départementales. C ’est que toujours l’administration péniten
tiaire s ’est vu accorder des crédits insuffisants.

Déjà, en 1932, elle avait demandé à l ’inspection générale de 
Chiffrer les travaux nécessaires à la remise en état de, ses éta
blissements et aux améliorations susceptibles de leur être appor
tées.

De rapport d ’ensemble de 1934 estimait ce programme immo
bilier à 26 millions. Or, de 1932 à 1938 inclus, 18.500.000 seule
ment furent accordés, et en 1938 le rapport d ’ensemble pouvait 
conclure ainsi : « on ne saurait songer à faire supporter aux 
services centraux de l’administration pénitentiaire, la, responsa
bilité de l’état souvent lamentable des bâtiments inspectés ».

***

L E S  CH ARGES IM M OBILIERES

Les charges immobilières, que l’administration pénitentiaire 
supporte, résultent :

1° Du passé, qui lui a légué l ’héritage assez lamentable 
décrit précédemment. Il faut donc procéder à une remise en état 
des bâtiments existants. Cette appropriation doit avoir deux objec
tifs :

Satisfaire aux règles de l’hygiène ;
Rendre les établissements propres à la généralisation des métho

des nouvelles ;

2° De l’accroissement de, la population pénale et plus spé
cialement de la ségrégation sur le territoire métropolitain des 
condamnés aux travaux forcés, et des relégués qui ne sont plus 
transportés outre-mer ;

3° Enfin, des destructions de la guerre.

La reconstruction :

Furent détruites ou gravement endommagées : 

2 maisons centrales :

Caen — Loos

13 maisons d’arrêt :

Boulogne-sur-MEr
Beauvais
Lorient
Saint-Lo
Valenciennes
Brest
Mantes

Epinal
Orléans
Chaumont
R eims
A miens
Toulon



En outre, des dégâts sérieux, quoique moins graves, ont été 
causés à :

4 maisons centrales :

PO'ISSY —  NIM ES —  ÜOULLENS —  RENNES.

15 maisons d ’arrêt :

Chateau-Th IEÉRY
Falaise
V ire
L isieux
V itre
Saint-Malo
Tours
Le Havre

R ouen
Coutances
V i try-le-F ranço i s
Avesnes
Cambrai
A rgentan
Mulhouse

Le travail des deux premières années après guerre a été de 
remettre en état d ’utilisation les établissements les moins atteints.

La seconde phase fut de reconstruire cinq prisons gravement 
atteintes ou détruites presque totalement, le plan d ’urbanisme 
des villes sinistrées permettant de les maintenir à leur emplace
ment, et de remettre en état les maisons centrales les moins gra
vement atteintes.

Ces travaux ont été faits au cours des années 1946, 1947, 
1948 et 1949.

La maison d’arrêt d ’ORLÉANS a été remise en service en 
1948, celles de R eims et de Chaumont en 1949 ainsi que le quar
tier principal de la maison d’arrêt d ’AMiENS ; celle de Toulon 
pourra fonctionner à nouveau prochainement .

La reconstruction des deux maisons centrales les plus grave
ment atteintes : Caen et Loos constitue la troisième phase du 
programme de reconstruction.

Celle de Caen a été entreprise suivant un plan répondant aux 
exigences de la réforme pénitentiaire. Ce travail important, puis
qu’il s ’agit de rebâtir trois bâtiments de 75 mètres de long, com
portant un rez-de-chaussée et trois étages, a été étudié pour 
être fait exclusivement par la m ain-d’œuvre péna’ e. Le matériel 
nécessaire est acheté et le chantier est en pleine activité. Un 
rapport d’inspection daté du 30 mai 1950 comporte un chapitre 
spécial sur cette reconstruction. Il établit que les tra
vaux effectués en 1950 ont coûté 8.670.000 francs en régie alors 
que par entrepreneurs privés ils eussent atteint 37.725.000 de 
francs.
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Il reste encore à reconstruire huit maisons d’arrêt, totale
ment détruites :

Boulogne-sur-Mer
BEAUVAIS
Lorient
Saint-LO

Valenciennes
BREST
Mantes
Epinal

Les plans d ’urbanisme prévoient le déplacement de ces pri
sons. Il faut donc, avant d ’en entreprendre la reconstruction, 
que de nouveaux terrains soient affectés au ministère de la Jus
tice. Des procédures sont en cours et pour trois établissements 
au moins : Mantes, Lorient et Brest, semblent sur le point 
d ’aboutir.

En attendant, des prisons provisoires sont installées, soit 
dans des casernes, soit par rattachement à des établissements voi
sins comme Saint-Lo à Coutances et Mantes à Pontoise. La  
moins favorisée est la prison d’EPiNAL qui a dû réintégrer son 
habitat primitif, annexe malsaine du palais de justice.

Ces huit maisons d ’arrêt, à l ’exception de Boulogne-sur-Mer , 
étaient des établissements en commun. Elles seront reconstrui
tes sur le modèle cellulaire.

Les aménagements :

Malgré la modicité des autorisations de programme et des 
crédits accordés, d’importantes améliorations ont été entre
prises.

Une première phase, correspondant aux années 1946 et 1947, 
a vu l ’exécution de nombreux travaux d ’installation sanitaire dans 
les maisons d’arrêt et l ’aménagement de centres pénitentiaires 
pour faire face à l ’accroissement de la population pénale.

Dans cette période se créèrent également le sanatorium péni
tentiaire de L iancourt et la prison-école d ’ŒRMiNGEN.

Entre temps, la plupart des maisons d ’arrêt avaient été 
cédées par les départements au ministère de la Justice, ce qui 
permit d’étudier et d’entreprendre des travaux de modernisation. 
Ce fut le cas des prisons de la Seine et des prisons des Baumettes 
à Marseille qui ont été cédées les unes et les autres au début 
de l ’année 1949.

Enfin, plusieurs grands établissements ont été cédés en pleine 
propriété ’ à l ’administration pénitentiaire : citadelle de Sain t- 
Martin-de-Ré, caserne d’ECROUVES, caserne Ney à Toul, camp de 
Mauzac, auxquels il faut ajouter le domaine de Casabianda rétabli 
en pénitencier agricole.



Le caractère définitif de ces affectations permet d’envisager 
la transformation des immeubles en maisons centrales pour faire 
face à l ’augmentation <̂ e la population pénale résultant princi
palement de la suppression de la transportation.

On peut citer, parmi les travaux effectués ou en cours :

A La Santé

Poste haute tension et réfection de toute la distribu
tion électrique ........................................................................... 30.000.000

Installation du tout à l ’égout au quartier bas . . . ; . .  20.000.000
Réfection de la  cuisine et du chauffage central ............ 40.000.000

A F resnes
Poste haute tension .........................................................................
Remise en état d’une division ......... ..................................... ..
Construction de deux bâtiments offrant une cinquan

taine de logements pour les surveillants ................  20.000.000
Seront mises à l ’étude la réfection de l’installation 

électrique et du chauffage central, et la construc
tion d’un étage à l ’infirmerie ........................................, A. Marseille-Baumettes

Agrandissement du bloc médical de -l’infirmerie ____ 20.000.000

A Nevers

Transformation de la maison d’arrêt en prison cellulaire ;

A Strasbourg
Création d’une infirmerie régionale.

Dans diverses maisons d’arrêt :

Installations sanitaires, de buanderies, de cuisines, de chauffage 
central, etc...

A  CORMEILLES

^.ménagement du centre pénitentiaire.
«

A Clair vaux

Distribution d ’eau sous pression par construction d’un château 
d’eau de 300 mètres cubes avec station de pompage ;

Pose de la distribution principale (plus de 2 km. de canalisa
tion) ;

Construction d’un plancher en béton armé de 1.600 mètres carrés 
pour l ’aménagement d’un nouvel atelier.

A Fontevrault

Construction d ’un château d’eau, d’une station de pompage, d’un 
réseau d’égouts et d ’une station d ’épuration.
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A Ensisheim

Modernisation totale d’un vieux bâtiment pour y installer un dor
toir cellulaire de 100 places.

A Doullens

Am énagem ent d’un quartier cellulaire d’observation et d’un dor
toir cellulaire de 100 places pour utiliser cet établissement 
comme prison-école pour jeunes condamnées femmes.

A Saint-Martin -de-Ré

Reconstruction d’un bâtiment à deux étages pour y créer trois 
ateliers ;

Reconstruction d ’un bâtiment pour y créer un dortoir cellulaire 
de 100 places ;

Construction d ’un mur de 6 mètres de haut et 800 mètres de long 
autour de la caserne Thoiras.

A E crouves

Am énagement d’ateliers d ’apprentissage offrant 300 places.

A  TOUL (ex-caserne Ne y )
U n projet a été établi pour transformer cette caserne en maison 

centrale moderne ;
D ès maintenant, et dans le cadre du projet d’ensemble, un mur 

d'enceinte de 500 mètres de long est en construction et un 
bâtiment est transformé en dortoir individuel.

A Casabianda

Réfection des bâtiments délabrés de l ’ancien pénitencier ;
Exp’oitation agricole en cours de rénovation ;
Plus de 10 millions de matériel ont été achetés et les surfaces 

mises en culture à la fin de 1949 approchaient de 400 hecta
res, soit le triple de la surface cultivéé quand le domaine a 
été repris par l ’administration pénitentiaire, il y a deux ans.

CO NSIDERATIO NS G E N E R A LE S SUR L E  PROGRAM M E  
D E RECO NSTRU CTION  ET D ’EQ U IPEM E N T  

DE L ’A D M IN IST R A T IO N  P E N IT E N T IA IR E

En 1945, un plan d’équipement avait été établi et soumis au 
ministère de l ’Economie nationale. Il se chiffrait comme suit :

Dégâts de guerre ..........................................  185.000.000 (valeur 1939)
Travaux neufs ................................................. 823.000.000 (valeur 1939)
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Ces chiffres sont à multiplier par 20 au moins pour obtenir 
la valeur actuelle et leur rapprochement avec les autorisations 
de programme et les crédits accordés dans ces cinq dernières 
années montrent à la fois l’ampleur de la tâche à accomplir et 
la modicité des moyens accordés. Malgré cela, les travaux entre
pris par l’administration pénitentiaire dans la limite de ses pos
sibilités actuelles restent exactement dans la ligne du programme 
tracé après la libération, lequel s ’inspirait d’ailleurs, non seule
ment des principes fixés par la commission de réforme péniten
tiaire ,qui a siégé au ministère de la Justice après la libération, 
mais aussi des études poursuivies avant 1939 pour moderniser 
les établissements pénitentiaires.

Ce programme est, à la fois, simple et considérable. Il peut 
se résumer dans les quelques points suivants :

1° Modernisation des maisons d’arrêt et des maisons centra
les existantes, c ’est-à-dire principalement distribution d’eau, 
égouts, électricité, chauffage central, infirmerie :

C’est dans cet esprit que sont faits actuellement les travaux 
dé La Santé, F resnes, Marseille-Baumettes, et de toutes les mai
sons d’arrêt.

2° Application de la réforme pénitentiaire dans les maisons 
centrâtes, ce qui implique :

a] La création de maisons centrales nouvelles pour faire 
face à l’augmentation du nombre des détenus de longues peines 
résultant de la suppression de la transportation.

Ces créations sont faites dans l ’esprit de la réforme péniten
tiaire et c ’est le cas des travaux entrepris à Saint-Martin -de-Ré, 
Ecrouves, Toul (N ey), Casabianda.

Il est procédé à la reconstruction des maisons centrales de 
Caen et de Loos dans le même but ;

b) L ’aménagement progressif des maisons centrales existan
tes dans le sens de la réforme pénitentiaire, ainsi que cela a été 
fait à Haguenau, Ensisheim , Mulhouse et que cela est en cours 
à Melun et à Doullens.

3° Application de l’isolement individuel dans les maisons 
d'arrêt, ce qui implique :

a) L ’adaptation à ce régime d’un certain nombre de maisons 
pouvant être transformées. Des travaux dans ce sens sont entre
pris à Nevers et des études sont en cours pour L imoges, Pé r i- 
GUEUX et plusieurs autres prisons ;

b) La construction de maisons ou l ’agrandissement d’établis
sements existants pour remplacer les maisons d’arrêt en com-
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mun et désencombrer celles de type cellulaire, mais dans les
quelles l'isolement individuel ne peut plus être pratiqué parce 
qu’elles sont surpeuplées, comme cela se présente notamment à 
La Santé et à F resnes.

4° Création d’ateliers :

Construction de bâtiments et équipement en machines pour 
développer un travail pénal à caractère industriel véritablement 
utile et productif. C’est à ce désir que correspond par exemple 
la création d’ateliers à Saint-Martin-de-Ré et à Clairvaux.

Cette question sera plus amplement traitée au chapitre du 
travail pénal.

En raison de la modicité des moyens, c ’est-à-dire des crédits 
dont dispose l’administration pénitentiaire, la réalisation de cer
taines parties de ce programme ne peut certainement être envi
sagée que dans un délai éloigné.

Pourtant, il faut reconnaître que cette administration bâtit 
et aménage à bon compte. Elle a pu puiser dans sa population 
pénale, et tout particulièrement dans les condamnés par les cours 
de justice, une main-d’œuvre bon marché et d’un excellent ren
dement. Dans l’ensemble, les adjoints techniques des circonscrip
tions se sont montrés capables et dévoués. Enfin, la direction 
de l’administration centrale en cette matière fut particulièrement 
heureuse et digne de félicitations.

La presque totalité des travaux cités ci-dessus furent effec
tués en régie directe. Leur dépense s ’établit à la moitié environ 
de ce qu’ils eussent coûté par voie d’entreprises privées.

Le tableau ci-après indique les autorisations de programme 
et les crédits de paiement accordés à l’administration péniten
tiaire depuis 1946, année à partir de laquelle le ministère de la 
Justice a eu des crédits au titre du budget reconstruction et 
équipement.
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CHAPITRE III

Le reclassement social 
du condamné
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L'œuvre éducative
'  “

Il fut dit dans l’introduction de ce, rapport ce qu’était l’ es
prit de cette réforme pénitentiaire entreprise depuis 19U6.

La commission des réformes avait inscrit dans son premier 
vœu que la peine privative de liberté devait conduire à l’amen
dement et au reclassement du condamné. Ses autres souhaits 
n’étaient plus, en 'somme, que des 'principes de réalisation 
« régime progressif », « hors de toute promiscuité corruptrice », 
« sélection », « instruction générale et professionnelle », person
nel ayant subi les cours d’une école technique spéciale, etc... ».

Déjà, toute une œuvre éducative était imposée à l’adminis
tration pénitentiaire, tant au bénéfice de son personnel qu’à 
l’égard de sa population pténale.

Dans ce chapitre, qui aborde à proprement parler la réforme 
pénitentiaire, il sera dit :

1° Ce que l ’administration accomplit pour la formation de 
son personnel par l ’école de FRESNES et la création du corps des 
éducateurs ;

2° Ce qu’elle réalisa dans divers établissements pour s’effor
cer d’amender les hommes qui lui sont remis par la justice :

Aménagement des « maisons de réformes » pour jeunes et adul
tes ;

Institution du régime sélectif et progressif ;
Formation professionnelle.
Education générale ;

On. recherchera les résultats moraux de cette œuvre, son 
coût et son rendement autant que l’on puisse apprécier économi
quement la valeur d’un homme soustrait momentanément et peut- 
être pour toujours à une récidive qui eût été immédiate.

Enfin, on indiquera des améliorations possibles, sans rien 
ignorer de l’insuffisance des moyens de l ’administration péniten
tiaire et en rappelant qu’on reste au stade d’expériences qui ne 
permettent encore aucune conclusion définitive. ,

k
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LE PER SO NN EL SP ECIALISE

1° L ’école et le centre d’études de Fresnes :

Soucieuse d ’associer pleinement son personnel à la tâche 
entreprise et pour l ’instruire des buts et moyens qu’elle recher
chait, l ’administration pénitentiaire a organisé l’instruction de 
ses collaborateurs.

Elle répondait ainsi au vœu de la  commission des réformes 
pénitentiaires qui demandait que tout agent ait à suivre « les 
cours d’une école technique spéciale ».

Dès le 1er octobre 1945, une école était ouverte aux prisons 
de F resnes ; un an plus tard, un centre d’études voyait le jour.

A  l ’école, viennent en stage pour trois mois, par petits con
tingents de 35, à cause de l ’exiguité des locaux, les fonctionnai
res de tous grades appelés à appliquer les méthodes nouvelles 
dans les établissements réformés. Il fut instruit ainsi 394 sur
veillants et éducateurs au cours des cinq dernières années.

L ’instruction des autres agents, qui n ’ont pas à partici
per directement à l ’application de ces méthodes, est faite dans 
les établissements mêmes où ils sont affectés, par les soins des 
sous-directeurs et surveillants-chefs préalablement venus en 
stage pendant un mois, non pas à l ’école pénitentiaire, mais au 
centre d’études pénitentiaires.

A  ce centre, en trois ans, sont passés tous les sous-direc- 
teurs (une soixantaine), tous les surveillants-chefs (250) et éga
lement près de 200 assistantes sociales.

L ’institution d’un concours pour l’accès au grade de sous- 
directeur oblige, d ’autre part, les économes et greffiers-compta
bles à acquérir des connaissances en droit pénal, en science et 
pratique pénitentiaires.

Un sérvice de revues spécialisées, enfin, est assuré non seule
ment au personnel des directions de circonscriptions et des mai
sons centrales mais aussi, par roulement, aux surveillants-chefs 
des maisons d’arrêt.

En bref, l ’administration pénitentiaire s ’est efforcée de faire 
régner dans tout le personnel des prisons une ambiance de per
fectionnement individuel et d’ouvrir les esprits aux techniques 
des pays étrangers.

2° Les éducateurs :

S ’il fallait, dans les maisons de réforme, une surveillance 
plus humaine, remplacer souvent murs et barreaux par la pré
sence d ’un agent mieux averti de son rôle, il importait surtout
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de créer un corps nouveau pour éduquer les prisonniers, pour les 
observer d’abord, puis les amener à cet amendement qui 
doit au moins leur donner la volonté de profiter des chances de 
reclassement qu’on leur offre.

Lorsque l’administration pénitentiaire entreprit la réforme, 
en 1946, ces agents nouveaux n’avaient pas de titre. Payés comme 
de simples surveillants auxiliaires, leur recrutement était dif
ficile et leur valeur sensiblement inférieure à ce qu’on attendait 
d’eux. Il serait vain d ’épiloguer. -Les rapports particuliers de l’ins
pection générale montrent trop souvent, et en vain, que les lési- 
neries sont les pires économies.

Ce n’est qu’en 1949, par décret du 21 juillet, après trois ans 
d’irritantes tractations, que le statut des éducateurs fut fixé.

Si la carrière de ces nouveaux fonctionnaires paraît, désor
mais, convenablement assurée par les postes d ’avancement qu’ils 
peuvent obtenir, l ’écart qui sépare l’éducateur stagiaire du sim
ple surveillant auxiliaire ne dépasse guère deux mille francs par 
mois.

Or, le niveau respectif de ces deux catégories de fonction
naires n’est en rien comparable et l’on risque, par des traite
ments médiocres, d ’installer la médiocrité au sein d ’un corps 
dont dépend le succès même de' l ’œuvre entreprise.

Il conviendra donc que l ’administration pénitentiaire pour
suive, auprès du ministère des Finances et de la direction de la 
Fonction publique, son action en vue d’améliorer les traitements 
de ses éducateurs.

...
Un examen subi en novembre 1949 permit de recruter 23 

éducateurs et éducatrices stagiaires parmi le personnel primiti
vement attaché à ces fonctions. Il est prévu au budget de 1950 
17 postes nouveaux qui seront mis au concours à la fin de l ’année ; 
30 emplois supplémentaires seront demandés en 1951, portant 
le nombre total de ces fonctionnaires à 70, plus un éducateur- 
chef.

On saisira mieux la pénurie des moyens mis à la disposition 
de l ’administration pénitentiaire française, si l ’on sait qu’un édu
cateur ne pourrait utilement s ’occuper de plus d’une quarantaine 
de détenus. Or, on peut estimer à 10.000 la population pénale 
de nos maisons centrales ; c’est donc un corps de 250 éduca
teurs qu’il faudrait mettre à la disposition de la réforme pour 
que celle-ci puisse s ’étendre, dans les années qui viennent, à tous 
les établissements de longues peines. Encore la plupart de ceux- 
ci nécessiteraient-ils, soit des aménagements profonds, soit mieux 
encore des constructions neuves.
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LES M AISO N S DE R EFO R M E

Ces établissements sont :

Pour les jeunes détenus, de 18 à 25 ans, n ’ayant pas de peine 
supérieure à 5 ans, la prison-école d’CERMiNGEN, qui a son 
corollaire pour les jeunes femmes, de 18 à 27 ans, à DOUL- 
LENS •

Pour les condamnés aux travaux forcés primaires : MULHOUSE 
et Melun ;

Pour les condamnés aux travaux forcés récidivistes : Ensisiteim ; 
Pour les femmes condamnées à de longues peines : Haguenau.

Il faut y inclure également Eceouves, transformé principa
lement en centre d’apprentissage et qui comportait déjà, au prin
temps 1950, lors de son inspection, les ateliers suivants :

M açonnerie................
Menuiserie . ............
Cordonnerie . . ..........
Métaux en feuilles 
Mécanique générale 
Forge-serrurerie . .

Toutes ces maisons ont été visitées et contrôlées en tous 
domaines par l ’inspection générale, certaines à plusieurs reprises, 
durant les années 1948-1949 et 1950. Pour ne pas allonger déme
surément ce rapport d’ensemble, il n ’en sera donné qu’une brève 
description et que le résumé de leur activité.

avec 10 apprentis 
16 —
24 —

7 —
21 —

7 —

Si chaque établissement constitue un type déterminé spécia
lement adapté à la catégorie pénale dont il a charge, le régime 
sélectif et progressif que tous appliquent part des mêmes prin
cipes et répond au vœu de la commission des réformes :

« Un régime progressif est appliqué dans les établissements de 
longues peines, en vue d’adapter le traitement du prisonnier 
à son attitude et à son degré d’amendement. Ce régime va 
de l ’encellulement à la semi-liberté ».

Pourtant, il faut distinguer les maisons de jeunes des autres. 
Il ne sera rien dit de Doullens, ouvert trop récemment au milieu 
de l’année 1950, mais la prison-école d ’CERMiNGEN, qui en est le 
modèle, mérite un développement spécial afin de faire compren
dre ce qu’est la réforme pénitentiaire. Ses promoteurs ont lancé, 
dans cet établissement, la plus intéressante expérience jamais

— 55 —

osée précédemment ; mais il serait injuste de ne pas mention
ner que son succès est dû tout particulièrement à l ’intelligente 
collaboration de tout le personnel local, à son dévouement, et 
à une direction • qui s ’est révélée à la grandeur de la tâche entre
prise.

L A  PRISON-ECOLE D ’CERMINGEN

La prison-école d’CERMiNGEN fut le premier établissement 
fondé dans l’esprit de la réforme.

Installé dans une ancienne caserne, il fonctionnait depuis 
novembre 1946 comme centre pénitentiaire où étaient détenus des 
condamnés par les cours de justice, en somme comme une sorte 
d’annexe du camp de La Meinau, près de Strasbourg. Il ne devint 
autonome qu’au 1er janvier 1948, mais, dès le mois de septembre 
1947, un premier contingent de jeunes détenus y avait été trans
féré.

CErm in g en , dans l ’ensemble de la réforme pénitentiaire est 
réservé aux jeunes condamnés de 18 à 25 ans, primaires ou réci
divistes, n’ayant pas à subir en principe de peine supérieure à 
5 ans de réclusion. Ces jeunes détenus sont soumis à quatre pha
ses successives de rééducation avant d’atteindre leur mise en 
liberté définitive, soit sous forme de libération conditionnelle, soit 
en fin de peine.

LE R EG IM E SELECTIF ET PROGRESSIF

1° L a  p h a s e  d ’o b s e r v a t io n  :

La première phase, dite d ’observation, consiste dans un iso
lement de 45 jours durant lesquels les jeunes détenus habitent 
un pavillon spécial où chacun a sa  chambre individuelle. Les fenê
tres sont sans barreaux. Au delà d’une faible barrière en barbelés 
la vue s ’étend sur la campagne. Déjà on oublie la prison.

Encore faut-il dire que l ’isolement primitif a été tempéré 
par des cours en commun d’éducation physique et d’instruction 
générale.

Durant cette période, le jeune détenu, en dehors des classes, 
ne se livre qu’à un travail personnel du type « bricolage » laissé 
à son initiative, afin qu’on puisse détecter ses aptitudes particu
lières.

Il est soumis à l ’observation quotidienne d’un éducateur et 
à l ’observation intermittente du directeur, du sous-directeur, de 
l ’assistante sociale, du juge présidant la commission de classe
ment, du surveillant-chef, du médecin et des divers ministres des 
cultes.
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2° L a  p h a s e  d ’ é d u c a tio n  :

A  la fin de ces 45 jours, les jeunes détenus sont placés dans 
des groupes dits d ’éducàtion, sous le contrôle permanent des 
mêmes éducateurs qui les avaient déjà observés durant la première 
phase.

Dans cette deuxième phase, à l ’exception de la nuit qu’ils 
passent isolés en dortoirs cellulaires, ils mènent une vie en com
mun où leur temps est partagé entre des cours scolaires et un 
apprentissage professionnel.

En effet, suivant leurs aptitudes déterminées lors de la pre
mière phase, ils sont affectés à l ’un des 7 ateliers suivants : -

Menuiserie ; 
Mécanique générale ; 
Ajustage ;
M étaux en feuilles ;

Forge ; 
Maçonnerie ; 
Cordonnerie.

Chacun de ces ateliers est placé sous la direction d’un ins
tructeur, ouvrier spécialisé recruté sur contrat.

Quant aux classes scolaires et aux cours techniques, les pro
fesseurs en ont été jusqu’à ce jour des détenus « cour de justice » 
sélectionnés parmi les quelque 240 qui restaient encore à CERMIN- 
Gen au milieu de l’année 1950.

Cinq groupes de la phase éducative, chacun d’une trentaine 
de détenus, existaient en juillet 1950. Ces équipes, aux noms évo
cateurs de provinces françaises ou de pionniers, mènent une vie 
collective sous la direction constante de leur éducateur, dans des 
locaux séparés comportant le dortoir cellulaire, le réfectoire, le 
bureau de l’éducateur et la salle commune où se donnent les 
représentations et où se passent les veillées.

Cette phase éducative dure au minimum 6 mois après laquelle 
une commission de classement, présidée par un magistrat du tri
bunal de Saverne, déterminei si les signes d’amendement que 
manifeste le jeune détenu lui permettent d ’entrer dans la troi
sième phase que l ’on nomme la phase de confiance.

3° L a  p h a s e  de c o n f ia n c e  :

Le régime de celle-ci est sensiblement le même que dans la 
phase éducative, mais des facilités de vie plus grandes sont accor
dées.

La nuit ne se passe plus en dortoir cellulaire démuni de con
fort ; ceux qui sont admis à « la confiance » possèdent une cham
bre individuelle, relativement bien aménagée, bien éclairée et 
dotée d ’un lavabo, d’une table, d’un4 chaise, d’un lit avec draps.
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Des suppléments alimentaires sont accordés. Les détenus les 
obtiennent par leur propre travail, dans un jardin mis à leur dis
position et par un clapier qu’ils peuvent entretenir.

Ils disposent d ’un uniforme neuf et d ’une paire de chaus
sures basses supplémentaires. La lumière est maintenue dans leur 
chambre jusqu’à 22 heures, alors qu’elle est éteinte à 21 heures 30 
dans la phase précédente. La T. S. F. est mise à leur disposition 
le samedi après-midi et le dimanche pour écouter des concerts de 
musique choisie.

Enfin, ils peuvent prendre contact avec l’extérieur, avec la 
vie libre : une fois par mois ils font une promenade sous la con
duite de leur éducateur ; ils peuvent inviter des équipes sportives 
des localités voisines et même aller jouer contre elles sur leur 
propre terrain de jeu.

4° L a  s e m i- l ib e r t é  :

Les plus méritants des jeunes de la phase de confiance, qui 
se trouvent à trois mois de leur libération définitive ou à trois 
mois de leur libération conditionnelle à terme préfixé, voient leur 
dossier proposé à la commission de classement déjà prévue pour 
l ’admission à la phase de confiance.

Cette commission retient ceux dont la récidive est peu pro
bable et l ’apprentissage professionnel terminé, pour leur donner 
accès à la quatrième et dernière phase du régime de la  prison- 
école, la phase de semi-liberté dont le home est à Nancy.

Les jeunes sont placés, suivant leurs aptitudes profession
nelles, dans des usines et ateliers de la  ville ou de la banlieue. 
Le matin, ils se rendent individuellement et seuls à leur lieu de 
travail comme leurs collègues ouvriers libres. Ils prennent le repas 
de midi à la cantine de l ’usine et rien ne les différencie des 
autres ouvriers.

Ils regagnent le soir leur home tenu par un éducateur et sa  
fem me. Ils y retrouvent, au cours du repas et de la veillée, l ’at
mosphère familiale qui leur a bien souvent manqué dans leur 
jeunesse. Une salle de réunion comprenant notamment une biblio
thèque, un ping-pong et la T. S. F. est à leur disposition pour les 
samedis et dimanches.

Peut-on faire beaucoup plus ?

Le jeune détenu, qui est ainsi passé par ces quatre phases, 
est préparé, au mieux semble-t-il, à reprendre sa place dans la  
société.

L A  M U TU ELLE

Mais il fallait penser à ceux qui ne reçoivent aucun secours 
de l ’extérieur et dont la mise en liberté pose le problème de la  
subsistance dans l ’attente d'un premier salaire.
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Une mutuelle a donc été créée. Son principe est de faire tra
vailler bénévolement les adhérents pendant leur moment de loi
sirs (le soir à la veillée let le dimanche) et de vendre les objets 
fabriqués en tenant compte dans les prix, non seulement de la 
valeur des matières nécessitées pour leur confection, mais aussi 
de la main-d’œuvre suivant un tarif horaire fixé.

Il en résu1 te un bénéfice employé à l ’achat de matières pre
mières, au renouvellement de l ’outillage et à l ’octroi de secours 
aux nécessiteux.

Ainsi, depuis sa création (début 1948) au 20 juillet 1950, la 
société a fait un total de recettes de 258.202 francs.

Les dépenses se répartissent comme suit :

158.268 francs pour achat d ’outillage et de matières premières ;
97.815 francs pour secours accordés à 36 libérés,

La caisse comptait au 20 juillet comme disponible : 2.119 
francs.

Le secours attribué à chacun des libérés varie de 1.000 francs 
à 7.000 francs en fonction de l ’importance des besoins et du pla
cement trouvé par l ’assistante sociale de l ’établissement, aidée 
d’une visiteuse de la Croix-Rouge.

Les jeunes d ’ÇERMlNGEN sont fiers de leur mutuelle. Cette 
entreprise est leur ; ils la gèrent et la dirigent eux-mêmes. Elle 
est un des premiers signes du succès des méthodes pénitentiaires 
nouvelles. Tous les espoirs de reclassement et d’amendement à 
la libération sont permis avec des Tiommes qui travaillent durant 
leurs loisirs pour leurs Compagnons sans ressources et qui ont 
compris, en prison, le sens des mots : solidarité et entr’aide.

STA TISTIQ U ES ET GESTION

Les mouvements de la population « jeunes détenus » s ’éta
blissent comme suit :

Années Entrées Sorties

1947................................. 37 5
1948................................. 97 51
1949................................. ____ 141 122
1950................................. ____ 69 31

TOTAUX................ ____ 344 209

Fin juillet 1950, l ’effectif de la prison-école s ’élevait à 135 
élèves.

0
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Les cours scolaires et techniques ont donné les résultats 
exprimés dans le tableau ci-dessous :

C. E 1*. n. a . 1*.

présentés reçus présentés reçus

1948......... ............ 7 7 10 10
1949......... .........  9 9 28 23

1950......... .........  9 9 13 10

Le prix de revient de la journée de détention, durant l ’année 
1949, fut de 558 fr. pour 113.718 journées en incluant :

Les dépenses de matières, denrées et objets 
Les traitements du personnel ............................

29.907.760 fr. 
33.635.252 fr.

Pour l’alimentation proprement dite et pendant les six pre
miers mois de l ’année 1950, les dépenses ont été de fr. : 4.260.577 
pour 71.892 journées de détention, soit une dépense journalière 
de fr. : 59,20  par détenu.

Le prix de revient relativement bas de l’alimentation pro
vient de l ’exploitation à l ’intérieur même de la prison-école de 
170 ares de terrain, exploitation qui est faite par une équipe de 
8 condamnés « cour de justice ».

Ainsi, pour l ’année 1949, les légumes frais livrés aux cui
sines de l’établissement ont représenté une valeur de 1.500.000 fr.

P ER FEC TIO N N EM E N T E N  COURS ET A  EN TR EVO IR

Il était nécessaire de perfectionner la  sélection à l ’entrée 
pour ne recevoir que des éléments vraiment susceptibles de béné
ficier du régime de l ’école.

A  cet effet, un centre d ’attente et de triage a été ouvert à 
la maison d’arrêt de Rethel au mois de mai 1950. Des cours y 
étaient donnés, dès le mois suivant, à 40 jeunes par 4 condamnés 
« cour de justice » professant un cours préparatoire, deux cours 
élémentaires et une classe de cours moyen.

Un surveillant auxiliaire, faisant fonctions d ’éducateur, y est 
affecté pour procéder à l’observation générale des détenus et des 
examens psychotechniques y seront pratiqués par les services 
de l ’orientation professionnelle de Charieville et de Mézières.

En ce qui concerne le fonctionnement de la  prison-école, il 
conviendra à l ’avenir, et malgré les regrets qu’on puise en éprou
ver, d’exclure les jeunes qui se révèlent à l ’observation vraiment 
inéducables, car dans les groupes de la phase d ’éducation ils ne 
font que contrecarrer le travail des éducateurs et instructeurs.

Et puisque l ’administration pénitentiaire révolutionne ses

/
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méthodes, il nous paraît souhaitable de compléter la gamme pro
gressive en accordant des permissions de quelques jours aux jeu
nes de la phase de confiance. Ce serait tout à la fois, la plus 
enviée des récompenses, le plus probant des tests et la seule solu
tion qu’on puisse actuellement envisager pour résoudre le pro
blème sexuel.

LES M AISO NS D ’AD U LTES

Nous avons ait que ce sont les maisons de :

M ulhouse et Melun pour les condamnés aux travaux forcés
primaires ;

Ensisheim  pour les récidivistes ;
Haguenau pour les femmes.

L A  M A ISO N  C EN TR ALE D ’H A G U E N A U

La maison centrale d’HAGUENAU est réouverte depuis le 1er 
janvier 1946.

Commencée sous Louis X V , finie sous l ’Empire, elle avait été 
construite pour être un hôpital civil et militaire, mais elle fut 
utilisée comme établissement pénitentiaire et affectée tradition
nellement à la détention des femmes condamnées à de longues 
peines de droit commun, avec Rennes et autrefois Montpellier.

Les méthodes qui y sont appliquées diffèrent quelque peu de 
celles en usage dans les maisons de réforme affectées aux hom
mes.

Elles comportent quatre phases :

1° La p h a s e  c e l lu la ir e  en isolement total de jour et de nuit 
est réduite à trois mois. Elle est destinée à l ’observation des fem
mes par le directeur, la sous-directrice, la surveillante-chef, les 
éducatrices et l ’assistante socia'e.

Les détenues subissent également un examen médical et men
tal.

A  la fin de cette période leurs dossiers sont présentés à une 
commission présidée par un magistrat. Elle comprend les per
sonnes susvisées et le> médecin psychiatre. Les aumôniers sont 
appelés à donner leur avis.

Les détenues sont classées alors, suivant leur possibilité 
d’amendement, dans trois groupes dont.les femmes se distinguent 
par un ruban de couleur vert, jaune, rouge, suivant qu’elles sont 
réputées p’us ou moins rééducables.

2° La p h a s e  d’AUBURN.
Ces trois groupes vivent strictement à part. Les détenues de 

chacun d’eux travaillent en commun le jour et sont séparées la 
nuit dans des dortoirs cellulaires.
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L ’observation se continue et les mutations d’un groupe à un 
autre sont toujours possibles sur avis de la commission de clas
sement.

3° La p h a s e  d e  c o n fia n c e .

Les détenues y accèdent après un an de présence au groupe 
vert et sur décision de la commission.

Elles y bénéficient :

De chambres individuelles, non fermées le jour, de sorte qu’elles 
peuvent al!er, venir et se recevoir mutuellement ;

De travaux dans les services généraux : cuisine, lingerie, mess 
du personnel, etc... ;

D e séances récréatives ;
De promenades à l ’extérieur, le dimanche, sous la conduite d ’une 

éducatrice.

4° La p h a s e  d e  s e m i- l ib e r t é  n’a pas encore été expérimen
tée.

Les détenues ont la possibilité d ’apprendre un métier. Des 
préparations au C. A . P. de coupe et de couture, de coiffure, de 
comptabilité et de sténo-dactylographie sont organisées. Cette 
année, pour la première fois, deux fem mes ont été présentées 
au C. A. P. de sténo-dactylo ët furent reçues.

Mais on dut aussi organiser des cours d ’instruction générale 
et même d ’illettrées.

Des séances de culture physique sont faites et les détenues 
peuvent jouer au basket et au volley-ball.

Dès que le quartier cellulaire est libéré, c ’est-à-dire tous les 
trois mois, à la fin de la première phase, des détenues d ’autres 
établissements sont transférées à Haguenau pour reconstituer le 
cycle par son commencement.

Depuis le 1er janvier 1946, cet établissement reçut 870 fem 
mes.

Au l«r septembre 1950 la population s ’élevait à 308 détenues
réparties ainsi :

Section de confiance ...............................................  5
Groupe vert .................................................................. j 2
Groupe jaune .............................................................  jgg
Groupe rouge .........................   13g

ce qui laisse supposer une grande majorité de mauvais éléments.

On y comptait, en outre :

130 meurtrières ;
24 infanticides ;
82 avorteuses ;

Une centaine étaient condamnées à perpétuité.
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Les libérations ont été de :

18 en 1946 ; 149 en 1948 ; 87 du 1«r janvier au
*90 e n  1947 ; 193 e n  1949 ; 1er septem bre 1950.

Sur ces 537 libérées, auxquelles il faut ajouter 25 transférées, 
la direction de rétablissement a pu établir que :

21 ont été reclassées ;
52 ont été envoyées à l ’œuvre de Sainte-Marie-Madeleine de la

la Perté-Vidame ;
5 ont été hébergées par des œuvres diverses ;

457 retournèrent dans leur fam ille ;
3 commirent de nouveaux délits ;
2 restent inconnues.

Mais ces chiffres résultent de correspondances, de rensei
gnements officieux, aucune statistique certaine ne permet de con
naître les récidivistes, donc de juger avec quelque précision des 
résultats de la réforme dans la population pénale féminine. L ’ad
ministration pénitentiaire doit s ’efforcer de les établir.

Il faudrait aussi qu’elle n’envoie plus à Haguenau des fem
mes d ’âge trop avancé, la plupart du temps de vieilles avorteuses 
récidivistes et d’anciennes prostituées, condamnées à perpétuité 
par surcroît, pour lesquelles aucun espoir d ’amendement ni même 
de libération n’est permis. Elles font inutilement perdre le temps 
du personnel d ’observation. Quant aux indésirables qui encom
brent Haguenau, il faut les transférer dans un autre établisse
ment.

Pour 1949, le total des dépenses s ’élève à : 64.743.646 fr. 
(dont 28.469.141 fr. au chapitre personnel). Le nombre de jour
nées de détention fut de 132.756 c ’est-à-dire que la maison 
d’HAGUENAU hébergea une moyenne journalière de 363 détenues, 
chacune d’elles coûtant 470 fr. par jour à l ’administration péni
tentiaire dont 70 fr. pour la seule nourriture.

Durant la même année :
Le produit total du travail s ’éleva à ......................... 8.210.366 fr.
La part correspondante de l ’E tat étant d e ............ 4.261.109 fr.
Les ventes en cantine atteignirent .................................  2.397.028 fr.

LES M A ISO N S C EN TR ALE S D E  M E L U N  ET DE M ULH OUSE

Les m a is o n s  c e n t r a le s  d e  Melun e t  d e  Mulhouse sont réser
vées aux condamnés aux travaux forcés primaires. Le régime y 
est le même et les principes sont ceux exposés précédemment :

1° Phase cellulaire d’observation d’un an sanctionnée par le 
classement des détenus en 3 groupes :

1. —  Amendables ou présumés tels ;
2. —  Eléments douteux ;
3. —  Inamendables ou présumés tels.
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2° Dans les trois groupes, vivant strictement séparément, le 
système auburnien est appliqué : isolement de nuit et travail en 
commun le jour.

L ’observation se continue et les passages d’un groupe à un 
autre restent toujours possibles.

3° La troisième phase, dite d’amélioration, est atteinte lors
que les trois conditions suivantes sont remplies :

2 ans de présence au groupe I ;
Avoir obtenu 800 points (suivant un système de notation hebdo

madaire allant de 0 à 10, sorte de synthèse faite par le direc
teur des notes données par les divers agents chargés de l ’ob
servation et de la surveillance des détenus) ;

Etre admis à cette troisième phase par la commission de classe
ment.
Le régime de vie y est semblable à celui du groupe I avec 

les améliorations d’usage : repas en commun, jeux collectifs, uti
lisation d’un petit jardin, d’une salle commune, lumière jusqu’à 
22 heures.

4° Les détenus de la phase d’amélioration peuvent être admis, 
sur avis de la commission de classement, à la « division de con
fiance » après :
3 ans de séjour dans la troisième phase et obtention de 1.200

points s ’ils sont condamnés à perpétuité ;
2 ans et 800 points si leur condamnation est égale ou supérieure 

à 10 ans ;
1 an et 400 points si leur condamnation est inférieure à 10 ans.

C ’est presque la phase de semi-liberté, au moins celle du 
chantier extérieur. Des permissions dominicales sont prévues.

A  Mulhouse, la réforme fut entreprise dès le début de 1946. 
Les contingents annuels furent de :

66 en 1946 ; 51 en 1948 ; 51 en 1950.
63 en 1947 ; 64 en 1949 ;

A.u 1er septembre 1950, la population se répartissait ainsi :

l re phase. — Cellulaire dite d’observation ....................... 51
2* phase. — Groupe I ....................................   85

(système auburn) Groupe I I  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..  .  . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . ..  38
Groupe III .....................................................  18
Non classé, transfert demandé par la com

mission ......................................................... 1
3 phase. — « Amélioration » ................    18
V phase. — « Division de confiance » ............................. 1
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Sur les 58 libérés depuis 1946, la. direction de l ’établissement 
n’a connu qu’un cas certain de récidive suivi de suicide.

Furent présentés et reçus au C. A. P. :

En 1949 .................................................  9 apprentis ébénistes ;
En 1950 .................................................  10 apprentis ébénistes ;

1 apprenti chaudronnier ; 
1 apprenti aide-comptable.

En 1951, l ’atelier d’ajustage présentera ses élèves.

En 1949, pour 64.149 journées de détention, la dépense glo
bale fut de 66.075.728 fr., dont 29.136.442 fr. pour les traitements 
du personnel.

Le prix de journée s ’élève à 400 fr., dont 65 ,fr. d’achats de 
vivres.

Le produit du travail, dans la même année, atteignit 
12.700.000, dont 8.056.000 fr. revinrent au Trésor.

A  Melun, le régime progressif ne fut appliqué qu’à compter 
du 2 février 1949, date d ’arrivée du premier contingent de 47 
condamnés. Un deuxième contingent de 43 condamnés arriva le 
1er mars 1950.

Au 1er septembre 1950, 86 détenus restaient soumis à la 
réforme :

l re p h a s e  .............................................................................. 41
t 2e p h a s e  ................  Groupe I .............. ...............  13

Groupe II ............................... 18
Groupe III ............................  14

4 forçats du premier contingent ont obtenu leur C. E. P. en 
1950.

Quant à l ’apprentissage professionnel, prévu pour les détenus 
du groupe I, il ne commencera qu’au début de 1951.

En 1949, pour 15.274 journées de détention au quartier de la 
réforme, le produit global du travail s ’éleva à 1.935.457 fr., dont 
1.093.530 fr. au profit du Trésor.

Le coût de la journée, en vivres, fut de 70 fr.

L A  M AISO N  C EN TR ALE D ’EN SISH EIM

La m a is o n  C e n tr a le  (PEnsisheim  est réservée aux forçats 
récidivistes. Le régime progressif y est le même qu’à MULHOUSE 
et Melun.
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Elle reçut 4 contingents :

163 en janvier 1947 ; 24 en janvier 1950 ;
30 en juillet 1948 ; 49 en mars 1950 ;

soit, au total, 266 dont il faut soustraire :

56 transférés ; 49 libérés ; 2 décédés ;

de sorte qu’au 1er septembre restaient présents 159 détenus ainsi
répartis :

l ’re p h a se . —  Cellulaire dite d’observation ...................................  71
2 ‘ p h a se . —  Groupe I .....................................................................  37
{système auburn) Groupe II  ..............................................................  36

Groupe III ....................................................................  3
3’ p h a se . —  « Amélioration » . .  ..................................................  12

Sur les 49 libérés :

1 est décédé ; 3 ont récidivé ; 11 restent inconnus ;

mais il semble peu probable qu’ils aient récidivé car la direction 
de l ’établissement en est avisée en général. En outre, une enquête 
sociale est effectuée tous les ans pour chaque libéré afin de con
naître leur situation.

Le reclassement des autres semble assuré jusqu’à ce jour.

L ’application de ces hommes au travail est apparue remar
quable.

Il ne reste plus d ’illettrés dans le contingent de 1947.

Tous les détenus présentés au C. E. P. furent reçus (à l’excep
tion d’un seul échec en 1950) :

14 en 1948, 6 en 1949, 10 en 1950.

Pour le C. A. P., les résultats sont les suivants :

Présentés Reçus

Ebénisterie........................................... . . . . .  18 14
Menuiserie, bâtiment .................. .........  2 2

.........  2 2
R e lie u r s ................................................. 2 2

En 1949, le prix total de la journée de détention s ’éleva à 
320 francs, dont 50 francs en vivres.

Le produit du travail atteignit :

19.095.957 francs, dont 10.344.431 francs pour le Trésor.

/
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La progression du travail est sensible :

Années Montant global 
des salaires

Population
moyenne

Moyenne annuelle 
par détenu

1947 9.673.800 459 21.075
1948 18.343.630 489 37.510
1949 19.125.957 370 51.691

LES A M ELIO R ATIO N S SO U H A ITABLES

Les inspections effectuées dans les établissements de réforme 
permettent de dégager quelques observations qui sont aussi les 
souhaits des fonctionnaires locaux :

Comme dans les prisons-écoles, comme pour la maison de 
femmes d ’HAGUENAU, il faut éviter de transférer dans les maisons 
de réforme d’hommes des éléments inamendables. Nous revien
drons sur ce point dans nos- conclusions d’ensemble en fin de 
chapitre. Il faut également éliminer tout sujet qui se révélerait 
tel en cours d ’observation, ainsi que ceux classés au groupe III  
de la deuxième phase, après un certain dé'ai, lorsqu’on aura 
acquis la certitude qu’ils ne pourront jam ais se faire admettre 
dans Ites groupes supérieurs. Il est, en effet, inutile et dangereux, 
dans un régime progressif, de conserver des éléments stagnants.

Les détenus de nationalité étrangère devraient également 
être exclus des établissements de réforme. Leur reclassement sou
lève des problèmes insolubles puisqu’ils sont, en général, expul
sés à leur libération ; par ailleurs, nous manquons de place 
pour nos nationaux.

Dans les ateliers, il semblerait opportun de créer des postes 
fixes de surveillants. Les titulaires, choisis judicieusement par le 
chef de l’établissement, ajouteraient à leur fonction de surveil
lance celle de l ’observation. Ils renseigneraient les éducateurs 
sur le comportement des détenus durant leur travail et devien
draient ainsi des sortes d ’aides-éducateurs. Eux-mêmes se prépa
reraient de la sorte à la carrière d’éducateurs en titre.

La formation professionnelle des détenus est certainement 
l ’un des meilleurs éléments de l’œuvre entreprise, car ne réussi
ront à se reclasser que ceux qui obtiendront à leur libération des 
emplois rémunérateurs et auxquels ils auront pris goût. Il

Il conviendrait donc d’étendre au maximum l’apprentissage, 
ce qui signifie :

Aménagement d ’ateliers nouveaux ;
Plus grand nombre d’instructeurs ;
en bref, ceci exige l ’octroi de crédits, car on ne peut exiger de 
l ’administration pénitentiaire des miracles.
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Pourtant, il faut qu’on sache qu’en ce domaine les fonds 
seront bien placés. Ce n ’est pas seulement la technique péniten
tiaire qui en bénéficiera, mais la gestion même de cette adminis
tration qui pourra enfin se constituer des équipes volantes d ou
vriers du bâtiment, chacune d’elles groupant les ouvriers qualifiés 
nécessaires pour entreprendre et mener à bien toute construction. 
Nous avons déjà montré au chapitre précédent comment l ’admi
nistration pénitentiaire avait su tirer parti de sa main-d œuvre, 
mais elle manque de spécialistes.

L A  REFO RM E A U  STA D E D E L A  PREVEN TIO N

La réforme pénitentiaire se prolonge à la maison d’arrêt (1 ). 
Nous avons vu cei qu’en sont les bâtiments. Nous verrons, 
sur le plan sanitaire, qu’elle tend à devenir centre de dépistage 
médical et notamment des affections tuberculeuses, vénériennes 
et mentales. L ’œuvre sociale s ’y amorce.

Au point de vue des méthodes pénitentiaires, elle modifie 
aussi son régime.

La loi du 5 juin 1875 remettait en vigueur le régime cellu
laire, mais que peut changer un texte à ce qui est inscrit dans 
la pierre ?

Malgré les constructions postérieures à cette loi, les deux 
tiers des maisons d ’arrêt, de justice et de correction n’ont encore 
que des installations en commun : ateliers de jour et dortoirs de 
nuit, et certaines dans des villes importantes comme B o r d e a u x , 
TOULOUSE, LE  MANS, NANCY.

Quant aux maisons construites selon le type cellulaire, elles 
n’appliquaient pas réellement le système de l’isolement. Par
fois trois détenus étaient enfermés dans Une seule cellule et tous 
pouvaient se rencontrer à l’occasion des corvées et des- prome
nades.

Depuis 1946, l ’administration pénitentiaire s ’emploie à établir 
le régime prescrit en 1875, non seulement dans un esprit d’obéis
sance à la loi, mais également dans l ’esprit de la réforme péni
tentiaire et pour répondre au vœu de la commission :

« L ’emprisonnement préventif est subi dans l ’isolement de 
jour et de nuit. Il en est de même, en principe, de l ’emprison
nement pénal jusqu’à un an ».

(1) Elle devrait y  com m encer. Nous ne fa isons m ention de « la ré form e 
au stade de la prévention  >», en fin de ce chap itre, que p our signaler son  
stade in fantile . R ien de vraim ent grand ne p ou rra  être entrepris tant que 
les efforts de l'adm inistration  pénitentiaire se d isperseront sur plus de 200 
m aisons d’arrêt.
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Elle s ’efforce ainsi d ’empêcher les contacts entre détenus, 
d ’éviter toute promiscuité physique et morale et de parer aux dan
gers que représentent pour un libéré les connaissances qu’il a pu 
faire en prison.

i

Déjà le système cellulaire et d ’isolement intégral est institué 
dans les 7 maisons suivantes :

S o is s o n s , E v r e u x , L i s i e u x , V i t r é , L a v a l , B o u r g e s , S a i n t -
G a u d e n s .

et il sera appliqué progressivement dans les autres établisse
ments où les aménagements intérieurs le permettront.

Il ne diffère, en vérité, du régime antérieur des maisons cel
lulaires que par l ’obligation de ne loger qu’un détenu par cellule 
et par le port de la cagoule au moment des sorties pour les pro
menades et les douches, qui sont strictement individuelles.

Mais les visites des inspecteurs généraux ont révélé qu’il était 
difficile d’obtenir une stricte application de ce système. C ’est 
ainsi qu’on ne peut obliger au port de la cagoule (1) les prison
niers qui circulent dans la détention pour les besoins du service 
général : comptables, balayeurs, cuisiniers, ouvriers , divers. De 
même, on est contraint de placer un nouveau auprès d’un ancien 
pour qu’il fasse l ’apprentisage rudimentaire du travail qu’on lui 
confiera dans sa cellule : articles en fil de fer, brosses, etc... 
Enfin les négligences, voire les mauvaises intentions des détenus 
eux-mêmes sont inévitables.

Dans l ’impossibilité d’atteindre la perfection il faut se con
tenter des amé’iorations en cours.

PER SPECTIVES ET SU GGESTIONS

Que des critiques doctrinales aient pu être élevées à l ’égard 
de la réforme, il faudrait oublier que la science pénitentiaire est 
en perpétuel devenir pour ne pas les comprendre. Chaque person
nalité, des plus autorisées, semble avoir son idée bien arrêtée en 
la matière. Mais nous pensons que cette science est surtout faite 
d’empirisme et que d’expériences en expériences on améliorera les 
méthodes.

Des critiques furent égalem ent formulées sur l’app'ication 
du nouveau régime pénitentiaire. Pouvait-on changer de cap aussi 
largement sans roulis ni tangage ?

Il fut dit ce qu’était le premier personnel éducateur, rému- (I)

(I) Cette obligation, a été heureusem ent abolie  au début d ’octobre  1950.
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néré comme les surveillants auxiliaires, les agents les moins bien 
payés de toute l ’administration française.

Il fa ’lait aussi modifier profondément lès habitudes du vieux 
personnel pénitentiaire, tant au stade administratif que de la 
surveillance. Il fallut susciter la collaboration de tous, voire anni
hiler l ’opposition de certains.

Les promoteurs de la réforme et ceux qui, localement, 
s ’acharnèrent à la faire triompher n’en ont que mieux mérité.

Mais il reste à généraliser ce qui n’est qu’une expérience.

Une critique grave avait été répétée par l ’inspection géné
rale : l ’absence de discrimination, de sélection ides détenus
envoyés en maison de réforme.

L ’administration pénitentiaire avait voulu « jouer le jeu », 
en toute loyauté, en envoyant dans ses nouveaux établissements 
réformés des détenus pris au hasard afin de ne point fausser les 
statistiques. Ce louable souci d’honnêteté intellectuelle avait 
pourtant, sur place, de regrettables répercussions. Les maisons 
de réforme se_ plaignaient, non sans d ’apparentes raisons, que les 
autres établissements ne leur transféraient que leurs plus mau
vais éléments, tant sur le plan sanitaire et de l’âge que sur le 
plan moral.

Un découragement pouvait se produire parmi les plus acquis 
aux méthodes nouvelles, aussi l ’administration pénitentiaire vient- 
elle de mettre en place, au milieu de l’année 1950, un centre de 
triage et d’observation à F resnes.

Les principes d ’organisation et de fonctionnement de cet 
organisme ont été élaborés dans une commission où l ’inspection 
générale était appelée logiquement à donner son avis puisqu’elle 
avait sou’evé la critique du manque de sélection des détenus 
admis à profiter de la réforme.

Tout dernier-né des institutions pénitentiaires nouvelles, le 
centre de triage de FRESNES ne pourra être objectivement étudié 
qu’au cours de la prochaine tournée. Pourtant, une inspection 
récente permet d ’en augurer les meilleurs résultats.

L a  réforme pénitentiaire, après les tâtonnements inévitables 
des expériences à leur début, va s ’orienter vers une phase utili
taire dans laquelle la structure traditionnelle de. la prison prendra 
une forme nouvelle.

/



L ’établissement fermé, qui déjà s ’améliore en se spécialisant, 
sera sans doute remplacé par une institution d’un type inédit, 
le centre pénitentiaire polyvalent (1) conçu selon une architec
ture pavillonnaire.

Il nous apparaît que le centre vital en sera une exploitation 
agricole qui utilisera la masse de la m ain-d’œuvre pénale non 
spécialisée et inapte souvent à tout enseignement professionnel. 
Elle fera vivre l ’institution (2 ).

Autour d ’elle se grefferont les ateliers dont la vie rurale a 
besoin comme le village de ses artisans. Il n ’est pas impossible 
qu’auprès d ’elle s ’édifient de véritables usines: pénitentiaires où 
les services publics auront l ’obligation de commander ce que, 
jusqu’à ce jour, ils achetaient onéreusement dans le commerce 
libre : mobiliers, fournitures de bureau, vêtements et chaussures, 
etc... i

Mais peut-être faudra-t-il se préoccuper d’emplacements plus 
propices à l ’érection de certaines de ces cités pénitentiaires réser
vées à des condamnés à de très longues peines et aux relégués 
asociaux. -Le territoire métropolitain offrirait difficilement des 
possibilités de cet ordre et il se peut que l ’on soit amené à réen
visager une transportation, non plus celle qui aboutit au « pour- 
rissoir guyanais », mais une sorte d ’émigration qui réunirait bien 
des avantages :

Punition des coupables, mais dans des ponditions n ’humiliant pas 
celui-là même qui punit et ne réduisant pas celui qui subit 
la peine à une épave ;

Elimination des grands criminels et des relégués asociaux, plus 
souvent de simples abouliques que des êtres dangereux, donc 
protection de la société ;

Possibilité pour les prisonniers de mener une vie saine, d ’utiliser 
leurs forces et compétences, d ’acquérir un métier pour ceux 
qui n’en ont pas, voire le goût du travail ou, tout au moins, 
la volonté de l ’accomplir sans coercition externe ;

Facilité d’instituer le régime sélectif et progressif ; la semi- 
liberté ne paraîtrait plus une tentative extravagante ; rapi
dement, les prisonniers atteindraient ce stade et y  feraient, 
sans danger pour les autres et sans tentations pour eux- 
mêmes, l ’expérience de la vie libre ; 1

(1) Jean P i n a t e l , inspecteur de l ’adm in istration , Les nouveaux horizons 
de la réforme pénitentiaire (R evue internationale de Droit pénal, 1949, n“ 2).

(2) Le centre de Casabianda, en Corse, en est la préfiguration .
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L ’œuvre postpénale pourrait s ’exercer plus facilement. Ces cités 
pénitentiaires auront besoin d’ouvriers libres que l ’on recru
terait tout naturellement chez les anciens détenus. En tout 
cas, des exploitations et ateliers artisanaux libres pourraient 
s ’agglutiner aux centres pénitentiaires pour faire des villa
ges de peuplement ;

Enfin, après une mise de fonds, importante certes, l ’entretien des 
détenus cesserait d’être une charge improductive pour deve
nir un profit par la mise en valeur même de terres restées 
inexploitées.

Nous n’ignorons rien des montagnes à soulever pour faire  
admettre l ’idée seule de pareilles entreprises : opinion publique, 
parlement, ministère des Finances, de la France d’outre-mer et 
de l ’Intérieur, gouvernements locaux, sans parler des organismes 
internationaux. Seule, l ’administration pénitentiaire serait sans 
doute acquise rapidement au projet.

La transportation reste marquée de son opprobre guyanais. 
M ais il faut savoir ce qu’on veut : des expédients ou des solu
tions définitives. Mieux, il faut réaliser ce que l ’on veut, totale
ment, sans ces demi-mesures faites de demi-moyens qui s ’effon
drent toujours dans l’échec.

La Guyane, au moins, aura servi d’exemple négatif ; on sait 
déjà, par ce qu’elle fit, ce qu’il faut ne pas faire.

Tous sont d’accord pour admettre le but que se propose la  
réforme pénitentiaire : le reclassement social du prisonnier.

Or, le régime actuel de l’interdiction de séjour est un non- 
sens. Il n ’a jam ais beaucoup gêné les « mauvais garçons », mais 
il entrave le reclassement de ceux qui sont susceptibles de s ’amen
der en leur supprimant les deux données fondamentales de toute 
réadaptation sociale : hébergement et placement.

Dans le dernier chapitre de ce rapport nous proposerons donc 
un nouveau régime qui nous paraît devoir assurer dans de meil
leures conditions la défense de la société tout en rendant à l ’ex
détenu la possibilité de vivre normalement en son sein.

« Reclassement social » veut dire aussi « vie en société ». 
Or, les condamnés aux travaux forcés sur lesquels s ’exercent les 
méthodes pénitentiaires nouvelles ne sont pas susceptibles de 
libération conditionnelle.

/



Est-ce donc seulement pour leur procurer un régime péniten
tiaire adouci jusqu’à l ’expiration de leur peine, après une série 
de phases éducatives diverses, qu’on les « réforme » ?

Déjà, il faudrait abandonner les hommes condamnés à per
pétuité. Or, ce ne sont pas forcément les auteurs des « coups 
durs » qui s ’avèrent les moins susceptibles d’être récupérés par 
la société. Enfin, est-il pensable qu’on puisse réadapter à une vie 
sociale un individu ayant purgé, en tout état de cause, des dizai
nes d’années de prison ?

Il faut aller jusqu’au bout du système et remettre en liberté 
le plus tôt possible, sous un régime de tutelle, ceux qui en parais
sent dignes. Il n ’est qu’un moyen : la libération conditionnelle 
que la loi de 1938 leur refuse assez illogiquement puisqu’elle sup
primait en même temps la transportation.

C ’est aussi le vœu de la commission des réformes.
CHAPITRE IV

L'œuvre sociale



»
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C R EATIO N  DU SERVICE SOCIAL

C ’est en février 1945 seulement que l ’expérience d’une œuvre 
sociale fut tentée dans les prisons, bien timidement encore, puis
que seule la maison de la Santé servit de terrain d’essai à deux 
assistantes mises à la disposition de l ’administration péniten
tiaire par l’Entr’aide française.

L ’expérience fut concluante à Ce point qu’une circulaire du 
Garde des Sceaux, en date du 29 juin 1945, créa officiellement le 
service social des prisons.

Sans crédits, l ’administration dut encore avoir recours à 
l ’aide généreuse de l’Entr’aide française, de la Croix-Rouge, et 
du comité intermouvements auprès des évacués, qui lui prêtèrent 
le concours de leurs assistantes.

Ce n’est qu’au budget de 1946 que l ’administration obtint la 
création de 20 postes d ’assistantes et, avec l ’aide des organismes 
susmentionnés, les établissements pénitentiaires se trouvèrent 
peu à peu dotés d ’un service social.

Mais les difficultés financières nées au sein de l ’Entr’aide 
française et de 1a. Croix-Rouge obligèrent l ’administration péni
tentiaire, d ’abord à indemniser leurs personnels mis à la disposi
tion du service social des prisons, puis, à la liquidation de 1 En- 
tr ’aide française en février 1949, à envisager une nouvelle forme  
de recrutement de ses assistantes.

O RG A N ISATIO N  A C T U E L L E  
DU SERVICE SO CIAL D ES PRISONS (1)

Les assistantes sociales des établissements pénitentiaires doi
vent être en possession du titre leur permettant l’exercice de la  
profession, conformément à la loi du 8 avril 1946. Pour les spé
cialiser dans leur mission, l ’administration organise chaque année

(1) Les prin cipales instructions concernan t ce serv ice  sont celles du :
29 ju in  1945, p récisan t ses attributions ;
22 février  1946, donnant aux assistantes un d ro it  de libre circu lation  dans la 

détention ;
2 avril 1946, relative au  serv ice  socia l à l ’égard  du  personnel ;

26 novem bre 1946, réglant l ’im putation sur la  ca isse  de l ’établissem ent des 
fra is de corresp on d an ce et de bureau de l ’assistante ;

20 janvier 1947, précisan t les conditions de sa lia ison  avec les visiteurs agréés ;
9 ju in  1947, au su jet des enquêtes effectuées p ou r la  constitu tion des dossiers 

de libération  conditionnelle ; .
14 et 15 janvier  1948, sur la tâche du service et les prescrip tions q u i l  doit 

observer.

/
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à leur intention une session de formation au centre d’études pêm. 
tentiaires de Fbesnes et leur fait accomplir un mois de stage 
auprès d’une assistante en exercice.

Deux modes de rémunération sont adoptés :

Les assistantes sociales exerçant leur activité à plein temps sont 
recrutées cbntractuellement ;

Les assistantes exerçant seulement à part de temps, dans les 
établissements de petits effectifs, sont rémunérées à la vaca
tion. Une vacation représente trois heures de service et son 
taux est déterminé proportionnellement au traitement accordé 
aux assistantes employées à temps complet, suivant le 
barème fixé par le ministère des Finances et publié au J ou r
nal o f f ic ie l  du 19 mars 1950.

Dans les établissements où des militaires prévenus ou con
damnés sont incarcérés, ce sont les assistantes des forces armées 
qui assurent le service social.

Au 1«  mai 1950, pour 247 établissements et 37.697 détenus, 
il y avait :

75 assistantes sociales à temps complet recrutées sur contrat ;
41 assistantes rémunérées à la vacation ;

6 assistantes du service social des forces armées ;
20 assistantes appartenant à des organismes sociaux qui les 

mettent bénévolement, pour une part de temps, à la disposi
tion de l ’administration pénitentiaire ;

33 assistantes dépendant de la Croix-Rouge française et exer
çant en même temps les fonctions d’infirmières dans les 
petits établissements. Leurs vacations sont remboursées à 
la Croix-Rouge.

Ces 175 assistantes sociales exercent ' dans 185 établisse- 
.ments, 10 d ’entre elles étant chargées de deux prisons.

Soixante-deux maisons restaient donc dépourvues de ser
vice social, mais l ’administration pénitentiaire s ’efforce de pour
voir aux postes vacants à mesure que lui sont accordés les cré
dits nécessaires.

Il fut dit qu’au projet de budget de 1951, 40 postes supplé- 
mentaires étaient prévus.

Pour recruter et payer ses assistantes sociales, l ’adminis
tration pénitentiaire dispose en 1950 :

1° De 121 postes figurant au budget, dont un d ’assistante 
sociale-chef.

Us permettent de recruter indistinctement des assistantes 
sociales et des- infirmières.
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Au 1er août 1950, 24 d ’entre eux restaient disponibles, mais 
étaient en voie d ’être pourvus.

2° D ’un crédit global permettant de rémunérer les assistan
tes et les infirmières à la vacation.

Ce crédit était, pour le premier semestre 1950, de 8 millions 
de francs ; il devait permettre de rémunérer pendant ce laps de 
temps 41 assistantes et 201 infirmières, ce qui laisse évidemment 
une assez faible part pour chacune d’elles.

L a  solution rationnelle serait d’augmenter le nombre des pos
tes figurant au budget de telle façon que toutes les assistantes 
sociales et toutes les infirmières soient rémunérées par le même 
moyen en devenant des agents contractuels de l ’Etat. Il va sans 
dire que pour les prisons de petits effectifs, le contrat pourrait 
être de moitié, du quart, du huitième de temps complet, etc... selon 
les besoins.

Un des inconvénients du système de la vacation est le retard 
que ce procédé entraîne dans les paiements. Certaines assistantes 
ont été rémunérées avec 4 mois de retard.

Les heures que l’assistante sociale payée à temps doit con
sacrer à la prison sont calculées de la manière suivante :

—  Pour une population pénale de moins de :

20 détenus...................... .. 4 heures par semaine
20 à 30.................................  6 —
30 à 40.................................. 8 —
40 à 60.................................  9 —
60 à 80.................................. 10 —
80 à 100................................. 12 —

100 à 125................................. 15 —
125 à 150................................. 18 —
150 à 175................................. 20 —
175 à 200................................. 24 —
200 à 300................................. 36 —
300 à 400................................. 48 —

Ainsi, à mesure que le travail de l ’assistante augmente, le 
temps qui lui est accordé pour l ’effectuer lui est plus chichement 
concédé. Cette table des temps achève de condamner le système. 
Il faut que l’assistante sociale ait l ’impression d’être responsable 
d’une œuvre, non d’un horaire.

/
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ROLE D ES A SSIS T A N T E S SO CIALES D A N S LES PRISON S

Ce rôle est double, mais la tâche est immense.

1° A  l’égard du personnel :

L ’assistante sociale a une mission semblable à celle de toute 
assistante d ’entreprise.

Elle lui vient en aide :

a )  Sur le plan individuel et fam ilial à toute occasion : nais
sances, décès, maladies, placement d ’enfants en maisons de cure, 
en apprentissage, en colonies de vacances, etc... En bref, elle doit 
intervenir chaque fois que l’agent et sa  famille ont besoin d ’aide 
et de conseils.

b )  Sur le plan collectif, et en accord avec les délégués du 
personnel, elle agit pour :

Favoriser l ’entr’aide entre les agents ;

Organiser des activités culturelles et artistiques, ainsi que les 
loisirs : bibliothèques, cours de perfectionnement, d ’enseigne
ment ménager et de puériculture pour le personnel féminin  
et les femmes de surveillants, groupements sportifs, théâ
traux, touristiques, etc... ;

Améliorer l ’aménagement des foyers pour célibataires ;
Créer des crèches et pouponnières pour les enfants de surveil

lantes.

Il est évident que cette énumération n ’a rien de limitatif.

2° A  l’égard des détenus :

Le rôle de l’assistante sociale des établissements péniten
tiaires implique trois ordres d ’activités, différentes quant à leur 
objet et également quant à la période de la détention où elles 
doivent se manifester.

a )  Il lui appartient de résoudre, dès l ’arrestation, les divers 
problèmes d’ordre purement social que peut poser la brusque 
incarcération d’un individu (placement d’enfants, assistance à 
l ’épouse, démarches pour le paiement des allocations diver
ses, etc...).

b) Au cours de la détention, elle soutient le détenu qui, m al
gré sa faute, n ’est pas toujours entièrement perverti et dont le 
fléchissement moral peut compromettre le reclassement ultérieur.
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Elle s ’efforce en particulier de lui garder ses liens familiaux, ses 
raisons de vivre et d’espérer.

c )  Enfin, quelque temps avant l ’expiration de la peine, elle 
prépare le retour du libéré dans la société dont il avait été pro
visoirement exclu.

Pour mener à bien cette tâche, l ’assistante doit être en 
mesure d’intervenir dès l ’accès du détenu dans l ’établissement. 
Cette intervention, bien entendu, ne peut se produire qu’en obser
vant les prescriptions formulées à cet égard par la circulaire 
n° 271 du 14 janvier 1948,. et les dispositions du dernier alinéa 
de l ’article 613 du Code d ’instruction criminelle qui permet tou
jours au juge d ’instruction d’interdire toute communication d’un 
inculpé avec un tiers.

Ces réserves rappelées, partout où la chose est possible, 1 as
sistante doit se mettre, en rapport avec les détenus entrants sans 
attendre que ceux-ci aient manifesté le désir d ’avoir recours à 
elle. En effet, ce n’est pas toujours le plus malheureux qui appelle, 
ni le plus digne d ’intérêt qui sollicite.

Un dépistage général des arrivants permet de déceler les 
cas sociaux intéressants et d’intervenir avec d’autant plus d effi
cacité que l’action est plus immédiate. C ’est pourquoi 1 adminis
tration pénitentiaire a prescrit que, dans la mesure du possible 
et sauf avis contraire du juge d’instruction ou du parquet, le nom  
des entrants soit immédiatement donné à l’assistante.

De même, il faut que l ’intervention de l ’assistante sociale 
dans la recherche d’un emploi pour les libérés ne soit pas laissée 
au hasard ou au sentiment plus ou moins exact que peut avoir 
le prisonnier de son intérêt réel. Les détenus libérables au cours 
du mois suivant doivent donc lui être signalés afin qu’elle puisse 
leur rechercher avec succès un emploi et un gîte.

En somme, il faut que l ’assistante sociale des établissements 
pénitentiaires soit en mesure :
D’épargner à la famille les terribles conséquences de l’incarcé

ration de son chef ;
D ’éviter à celui-ci l ’abandon familial ;
De faire sentir au détenu qu’il n’est pas un simple matricule,

mais un être humain auquel d’autres êtres s ’intéressent ;
De proèurer à la libération la planche de salut sans laquelle l ’ex

prisonnier se noierait immanquablement dans la récidive.

Enfin, il faut mentionner la participation importante de 
l ’assistante sociale à l’observation des détenus dans les maisons 
de réforme. Elle fait partie de droit des commissions de classe
ment des condamnés et des relégués.

Si la tâche paraît infinie, les crédits restent mesurés. Aussi, 
en l ’état actuel des choses, l ’assistante ne peut-elle perdre son
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temps avec celui qu’elle n ’estime pas susceptible de reclassement 
social. Il faut toujours faire un choix, aussi pénible soit-il et 
même lorsqu’il nécessite des abandons.

L ’ACTIO N  SOCIALE PO ST-P E N A LE

C’est l ’action post-pénale qui constitue la part la plus impor
tante de la tâche de l ’assistante sociale, car rien ne subsisterait 
de ses efforts durant la période de l ’incarcération si le détenu 
était abandonné à sa sortie de prison.

En vue d’une libération conditionnelle, elle recherchera donc 
les certificats d’hébergement et .de travail. Elle s ’assurera éga
lement que le milieu qui doit accueillir le détenu est moralement 
sain.

Systématiquement, un mois avant la libération définitive, 
l ’assistante sociale doit revoir les détenus et faciliter leur 
reclassement. Elle les aidera à se procurer : gîte, emploi, vête- 
ments convenables pour se présenter décemment devant un 
employeur, ainsi que l ’argent qui leur permettra d’attendre le 
premier salaire.

Sans soutien post-pénal, livré à lui-même moralie-ment et 
matériellement, l ’individu sortant de prison, dans la majorité 
des cas, ne peut que retomber dans la récidive.

Mais, seule, l ’assistante sociale serait impuissante à tout' 
faire, à tout prévoir. Pour l ’aider dans sa tâche, l ’administration 
pénitentiaire agrée un certain nombre de visiteurs bénévoles (1 ) 
chargés sous son impulsion de prendre contact avec les détenus, 
dé les guider et de les aider pendant les premières semaines qui 
suivront leur élargissement.

L assistante assure aussi la liaison avec les comités post
pénaux qui contrôleront les libérés conditionnels, qui leur choisi
ront un délégué et pourront trouver, pour les libérés définitifs 
qui le désirent, un tuteur actif (2 ).

En ce dernier domaine, rien n’existait avant 1946, même pas 
à l ’égard des libérés conditionnels. Un réseau de patronages offi
ciels fut alors créé sur l ’ensemble du territoire dans le cadre de 
l ’assistance judiciaire.

La direction ne pouvait pas en être abandonnée aux œuvres 
privées, quel que soit leur mérite, afin d ’éviter la dispersion des 
efforts. Elle ne devait pas l ’être non plus aux autorités adminis- 1

(1) Plus de 1.000 dans toute la  France, p rès de 10 fo is  plus qu 'en 1945.
(2) C irculaires des l "  février  1946, 6 février  1947, 16 décem bre 1948, 5 mai 

1949 et 16 ju in 1950.
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tratives par trop étrangères aux questions pénales. On a fait' 
appel aux seules autorités de qui, logiquement, dépendent ces 
questions : aux autorités judiciaires. Non pas aux chefs des par
quets, agents de poursuite, mais aux présidents des tribunaux qui, 
ayant pour mission de juger, ne peuvent, en conscience, se désin
téresser des suites de leurs sentences.

Il a été parfois difficile d’intéresser ces magistrats aux pro
blèmes sociaux que pose le retour à la liberté, Plus difficile encore 
de trouver des délégués pour assurer la tâche effective- de sur
veillance. Il n’y avait, en outre, ni argent, ni vêtements, ni abris, 
ni bonne volonté souvent chez le libéré pour accepter un con
trôle.

En quatre ans, cependant, de grands progrès ont été accom
plis. L ’étude des problèmes urgents que pose le retour à la liberté 
et l ’incidence évidente du non-reclassement sur la récidive ont 
frappé les présidents des tribunaux. Un autre esprit maintenant 
les anime. Ils ont compris qu’en présidant au fonctionnement 
d’organismes dont il ne leur est, d ’ailleurs, pas demandé d’assu
rer eux-mêmes la marche, ils prolongent, dans leurs voies natu
relles, la compétence et la responsabilité morale du juge.

Près de 3.000 délégués prêtent aujourd’hui leur concours 
bénévole. Us ont eu à suivre, en 1949, 844 libérés conditionnels, 
abstraction faite des libérés définitifs ayant accepté ou sollicité 
même leur assistance.

Dans une douzaine d’arrondissements, l ’assistante de la pri
son est en même temps secrétaire du comité post-pénal et cette 
formule de liaison sera étendue. L ’assistante peut a’ors déchar
ger le président des besognes administratives, rechercher de nou
veaux délégués, répartir les libérés entre ces délégués, animer 
tout le service, laissant au président son seul rôle d’arbitre.

- L ’action dès comités se complète heureusement par la créa
tion de centres d ’accueil pour les sortants. P a r i s , L i l l e , L e  M a n s , 
T o u l o u s e , B o r d e a u x , C a r c a s s o n n e  en sont déjà dotés.

Avec des fonds insuffisants, mais grâce à la collaboration de 
nombreuses personnes de tous les milieux sociaux, grâce tout 
autant à la réunion en un seul faisceau de toutes les activités 
jadis éparpillées, l ’administration pénitentiaire bâtit actuelle
ment, d’année en année, un organisme national de patronage des 
libérés. Peut-être pourra-t-il: fournir un jour les cadres des délé
gués nécessaires à l ’institution si souhaitable de la « probation » 
qui sera exposée au dernier chapitre de ce rapport.

Le placement des libérés s ’est toujours avéré difficile. Cepen
dant, un grand pas vient d’être fait avec l ’érection sur le plan 
national d ’un service de m ain-d’œuvre relevant du ministère du 
Travail qui ne fonctionnait jusqu’ici que dans le cadre de la 
région parisienne. C ’est une des raisons pour lesquelles, en dépit
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des difficultés actuelles et de la  léthargie où semblent encore 
plongés nombre de comités post-pénaux, nous pouvons penser que 
ce « vœu » de la commission des réformes pénitentiaires devien
dra une réalité :

« Assistance doit être donnée aux prisonniers pendant et 
après la  peine en vue de faciliter leur reclassement ».

Mais une des meilleures raisons qui nous permet d ’avoir con
fiance dans l ’œuvre entreprise est l ’admirable dévouement que 
déploient les assistantes sociales des prisons.

Seules, souvent loin de leur fam ille, dans un établissement 
pénitentiaire où elles vivent 24 heures sur 24, sans confort et 
isolées, elles donnent aux autres le réconfort de ne pas se sentir 
abandonnées.

Dans un monde fermé, sournois, hostile, elles apportent un 
souffle d ’espoir, de confiance, d’entr’aide humaine.

L ’administration pénitentiaire peut se féliciter du choix 
qu’elle réussit jusqu’à cè jour des collaboratrices de ses services 
sociaux.

CHAPITRE V

œuvre sanitaire
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Ce n’est qu’un truisme 'de répéter qu’on ne peut rien sur 
l’ esprit habitant un corps malade. A quoi servirait d’entreprendre 
la réforme du régime pénitentiaire pour relever le condamné, de 
poursuirve une oeuvre sociale pour le reclasser, si on ne faisait 
de lui, d’abord, un être physiquement sain.

LE  D EPISTAG E

Déjà, au moment de la mise sous mandat d’arrêt d’un inculpé, 
il convient de procéder à un dépistage méthodique des maladies 
dont il peut souffrir. Comment un juge pourrait-il se prononcer 
sur la culpabilité d’un homme sans le connaître dans ses anté
cédents familiaux, physiques et mentaux ?

Les efforts de redressement, en cours de peine, seront eux- 
mêmes conditionnés par ces données.

Nous avons vu, au chapitre précédent, que partout, dès le 
jour de l ’écrou si possible, le détenu reçoit la visite de l ’assis
tante qui s ’offre à régler les difficultés d ’ordre social que l ’arres
tation vient de faire naître.

En même temps, l ’individu est examiné sur le plan médical.

Beaucoup reste à faire en ce domaine. La maison d ’arrêt, 
devrait être le centre d’un dépistage systématique social et médi
cal. Or, ce n ’est souvent qu’en cours de peine que ce dépistage 
s ’effectue, surtout si l’individu est condamné à de longues peines 
qui l'envoient dans un grand établissement doté des moyens 
suffisants.

Cependant, l ’administration pénitentiaire s ’efforce de le réa
liser à la maison d’arrêt. Le médecin de l ’établissement doit exa
miner tout entrant. Mais le temps lui manque (1), les moyens 
aussi et on disperse ses efforts sur plus de 200 établissements (2).

L a médecine, par ailleurs, se spécialise à l ’extrême. L ’admi
nistration pénitentiaire a attiré l ’attention des chefs d ’étahlisse- 
ments sur les dispositions de la loi du 18 août 1948 relative à 
l ’organisation et au fonctionnement de la lutte contre les mala
dies vénériennes.

Il résulte de ce texte qu’il appartient exclusivement aü direc- * 1 2

« ___________ » ï '

(1) Le» m édecins son t payés à la  vacation, en général une p a r  sem aine, 
à jo u r  fixe, à m oins d ’appel spécia l en cas d’u rgen ce .

(2) Tous les argum ents qui s ’accum ulent, au  cou rs  de ces d ivers exposés 
des problèm es pénitentiaires; contre la m ultiplicité des petites prison s, nous 
am èneront au dern ier chapitre à en p rop oser une sensible réduction.
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teur départemental de la santé, et à certains médecins et assis
tantes sociales placés sous son autorité et spécialement désignés 
à cette fin, de prendre les mesures propres à assurer le service 
de la lutte antivénérienne institué dans son département.

Lorsqu’ils agissent dans l ’exercice de leurs fonctions, le méde
cin-chef du service départemental de lutte antivénérienne et, le 
cas échéant, les médecins et assistantes sociales spécialisés des 
dispensaires antivénériens peuvent donc pénétrer dans les infir
meries des établissements pénitentiaires en vue de pratiquer la 
prophylaxie et le traitement des maladies vénériennes dont les 
détenus sont susceptibles d ’être atteints.

Ces médecins et assistantes sociales reçoivent à cet effet, des 
services préfectoraux et sur la proposition du directeur départe
mental de la santé, des autorisations d ’accès dans les prisons qui 
leur sont délivrées à titre nominatif, et sous réserve de révoca
tion en cas d’infraction aux règlements pénitentiaires.

Les médecins et les infirmières rétribués par l ’administra
tion pénitentiaire se sont vus, de ce fait, déchargés des soins 
antivénériens des détenus (à moins évidemment qu’ils ne fas
sent partie du personnel du service départemental de lutte anti
vénérienne) et leurs vacations ont été consacrées uniquement à 
l ’examen ou au traitement des maladies ordinaires.

Mais, la lutte contre les maladies vénériennes ne devant pas 
se limiter au séjour des intéressés dans un établissement péni
tentiaire, le médecin vénérologue, accrédité auprès de la prison, 
est tenu informé des sorties et du lieu où les malades détenus 
ont déclaré se retirer.

Les instructions adressées aux chefs d’établissements le 
13 janvier 1949 ne préjudicient en rien à l ’application de la régle
mentation antérieurement en vigueur à l ’égard des détenus, et 
notamment à celle de la circulaire interministérielle du 4 mars 
1947, relative à la surveillance sanitaire des personnes arrêtées 
en vertu de l ’article 3 de la loi du 13 avril 1946.

La coopération des services pénitentiaires et de la santé 
publique a tendance à se développer. A  plusieurs reprises, et 
notamment par circulaires santé publique et population des 25 
janvier et 12 septembre 1946, l ’attention des préfets, des direc
teurs départementaux de la santé et des chefs d ’établissements 
pénitentiaires avait été appelée sur les problèmes posés par le 
service sanitaire des prisons et sur la nécessité d ’une coopéra
tion étroite, sur le plan départemental et régional, des deux ser
vices.

Depuis cette date, un service d’inspection médicale a été créé 
à la direction de l ’adininistration pénitentiaire dans le but de 
centraliser toutes les questions afférentes aux services sanitai
res de ses établissements, d’en contrôler et d’en coordonner le fonc
tionnement. Un inspecteur divisionnaire de la santé, détaché auprès 
du ministère de la Justice, avait été chargé de cette inspection.
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Mais des circonstances particulières ont entraîné la cession 
des fonctions de cet inspecteur et l ’inspection générale de l ’admi
nistration estime d’ailleurs que l ’institution d’une inspection médi
cale spéciale à l ’administration pénitentiaire n ’est qu’une charge 
sans profit réel.

Par circulaire du 2 février 1949, le garde des Sceaux et le 
ministre de la Santé publique rappelaient aux autorités précitées 
que la création de ce service d’inspection n ’annulait en rien les 
dispositions des circulaires susvisées des 25 janvier et 12 septem
bre 1946 et qu’il appartenait aux directeurs départementaux de 
la santé, en liaison avec les directeurs des circonscriptions péni
tentiaires, de veiller à la bonne marche des services médicaux 
des prisons dans chaque département, et de procéder, sur la 
demande des directeurs d’établissements ou sur leur propre ini
tiative, à toutes les inspections qu’ils jugeaient opportunes.

Ces inspections, était-il prescrit, « doivent être faites, non 
dans un esprit de contrôle, mais dans le but de réaliser pratique
ment et en complète coopération, les améliorations nécessaires, 
tant en ce qui concerne la salubrité des locaux que l’état sani
taire des détenus et la qualité des soins qui leur sont donnés ».

En fait, ce texte est resté à peu près lettre morte. Il ne faut 
sans doute pas le regretter. Il n’apparaît pas à l’inspection géné
r a l  de l ’administration qu’il soit souhaitable de voir des direc
teurs départementaux de la santé intervenir de leur « propre 
initiative » dans les prisons même « dans le but de réaliser pra
tiquement... les améliorations nécessaires ». On ne tarderait pas 
à voir éclater des conflits entre eux et les chefs des établisse
ments, ainsi qu’avec les médecins chargés des soins. Par ailleurs, 
les directeurs de la santé ignorent les moyens dont l ’administra
tion pénitentiaire dispose ; leurs suggestions pour opportunes 
qu’elles soient ( elles n’auraient pas de peine à l ’être) se heur
teraient toujours à des impossibilités.

L ’inspection générale estime que la collaboration des servi
ces pénitentiaires et de santé est certes indispensable mais 
qu’elle1 doit être coordonnée, d’en haut par des administrations 
centrales et, sur place, par les inspecteurs généraux eux-mêmes 
dont les contacts permanents avec les préfets (1) faciliteront 
toujours les rapports des services locaux. Il sera toujours loisi
ble, aux inspecteurs généraux en tournée et aux directeurs des 
circonscriptions pénitentiaires ou d’établissements, de faire appel 
à la compétence technique des directeurs départementaux de la 
santé. (i)

(i) Il est évident que les services pénitentiaires sont, com m e tous les autres 
services publics, p lacés dans le  cadre départem ental sous l ’autorité des p ré 
fets qui représentent le Gouvernem ent. Leurs p ou v o irs  sont du reste ex p res
sém ent définis en la m atière par le Code d ’instruction  crim inelle et les textes 
organ iqu es de l’adm inistration pénitentiaire.
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Dans le secteur mental, tout est à faire.

L ’administration s ’esd assurée le concours régulier de méde
cins psychiatres dans chacune de ses maisons centrales où il 
est procédé à l’observation de condamnés à de longues peines. 
M ais c ’est le prévenu qu’il faudrait examiner tout d’abord. Grâce 
■à un accord avec le ministère de la Santé publique, il a été 
prévu des annexes psychiatriques dans un Certain nombre de mai
sons d’arrêt : La Roquette et F resnes pour la région parisienne, 
en  province : Rennes, Loos, Toulouse, Saint-Gaudens, Soissons, 
Evreux, Bourges, L isieu x , Marseille, Lyon. Mais des difficul
tés, tenant plus encore à l ’absence de crédits qu’au manque de 
place, empêchent l’administration d’organiser des annexes psy
chiatriques dans tous ses établissements.

On risque, du reste, de se tromper sur cette appellation. Par 
«  annexe », il ne faut entendre, dans la majorité des cas, que 
l ’organisation de visites d’un médecin psychiatre. Matériellement, 
celui-ci ne dispose le plus souvent dans l’établissement que d ’un 
cabinet médical sommaire et parfois de quelques cellules réser
vées aux individus qu’il prend en observation prolongée.

A  Marseille, un véritable quartier psychiatrique fut aménagé 
comportant, outre les locaux destinés au personnel médical et 
de surveillance, un dortoir, 6 cellules ordinaires et 3 cellules de 
force. Mais ce centre attendait encore au 1er octobre 1950 la dési
gnation, par le ministère de la Santé publique, du médecin spé
cialiste destiné à le mettre en service.

A  Evreux, comme dans tous les établissements pénitentiaires, 
les examens ne s ’effectuent qu’en cas d ’urgence lorsqu’il y a lieu 
à internement ou sur demande d’expertises judiciaires. En fait, 
•« l ’annexe psychiatrique » n’a jamais fonctionné.

M ais là où les examens mentaux systématiques ont com
mencé, les visites des médecins ne se poursuivirent pas toujours 
avec la régularité désirable.

A  TOULOUSE, elles cessèrent le 19 juin 1949.

A  SOISSONS, encore, l’inspection de la maison d’arrêt au début 
de septembre 1950 montra que les institutions ne sont rien sans 
la  volonté des hommes de les faire prospérer. Les visites du 
médecin-chef de l’asile de Pbémontré commencèrent le 26 mai
1948. De cette date au 30 octobre 1948, 24 détenus furent exami
nés mentalement et les résultats consignés dans leur dossier 
médical. Or, une mutation se produisit et le nouveau médecin-chef 
de l’hôpital psychiatrique de PRÉMONTRÉ ne se rendit plus à la 
maison d’arrêt.

—  89 —

Il est évident qu’il faut un certain dévouement (1 ) de la part 
des médecins psychiatres puisque l ’administration pénitentiaire 
n ’a aucun crédit pour les payer, et que seuls ceux de La R oquette 
et de Fresnes perçoivent une indemnité annuelle de 78.000 francs..

Malgré le manque de moyens dont elle souffre, l ’administra
tion pénitentiaire a tenté là une expérience intéressante qui 
devrait se généraliser pour aboutir à faire de la maison d’arrêt 
la sorte de laboratoire dont nous reparlerons au chapitre des 
réformes.

Certains établissements, à l ’inverse de Marseille, d’EVREUX, 
de Toulouse et de Soissons, possèdent des « annexes psychiatri
ques » fonctionnant avec régularité et efficacité. Ce sont évidem
ment les plus importantes des douze maisons précédemment 
citées :

F resnes et La R oquette d’abord qui disposent d’un personnel 
et de locaux plus importants ;

Lyon qui a créé un petit quartier distinct comportant avec 
le cabinet médical, neuf, cellules individuelles, un dortoir com
mun de quatre lits et un poste de garde. Quatre surveillants spé
cialisés par des stages dans un hôpital psychiatrique y sont en 
service ;

LOOS, où les examens mentaux commencèrent dès le 2 juillet 
1947, en vue de dresser une statistique sur une période d’une- 
année. 3.000 prévenus furent ainsi étudiés par 8 médecins de la  
région de Lille.

Les visites ne cessèrent pas pour les détenus suspects de 
troubles mentaux signalés par le chef de l ’établissement et, au 
début d’avril 1950, 2 surveillants spécialisés par des stages dans 
un hôpital psychiatrique furent affectés à «  l ’annexe ».

Ceux-ci effectuent un tri préalable et c ’est ainsi que de cette 
date au début de septembre 1950, 92 détenus, extraits d’un chif
fre global de 751, avaient été examinés par 2 psychiatres :

34 d ’entre eux ont fait l ’objet de demandes d ’expertises menta’ es 
auprès des parquets intéressés, lesquelles ont abouti à :

13 internements ;
21 responsabilités atténuées.

Les 58 autres examens ont permis la délivrance de certificats 
aux intéressés concluant, soit à leur désintoxication, soit à 
leur placement dans des hospices par l’intermédiaire de> 
l ’assistante sociale. 1

(1) Désorm ais, les m édecins psychiatres, chargés des exam ens m en tau x  
dans les prisons, sont rétribués pour partie  sur les budgets départem en taux 
et sur celui du m inistère de la Santé publique.
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L ’activité desdites annexes psychiatriques, dans les 12 éta
blissements où l ’administration pénitentiaire s ’efforça de les ins
tituer peut se résumer par le tableau suivant :
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ETABLISSEMENTS
DATE

d’ouverture
CESSATION 
des visites

NOMBRE 
de détenus 
examinés 
au 1-9-50

OBSERVATIONS

F resn es........... 31- 1-1950 286,3)

La R oqu ette.. 24- 1-1948 290 (3)

1,'aménagement d’un quartier 
psychiatrique est terminé, il n’at
tend que le médecin pour fonc
tionner.

L y o n ............ , . j 1-2-1950 345 (1) h surveillants spécialisés.

T oulouse......... '• 16- 6-1947 19- 6-1949 1000 (1)

!
L oos..................1 2- 7-1947

1

3000 (1) 
490 (2) 
92 (3)

Û surveillants spécialisés.

Bourges........... 8- 3-1950 183 (3) 1 infirmière spécialisée payée 
par les services de santé.

Le service n’a jamais fonc
tionné.

S o isson s ......... 26- 5-1948 30-10-1948 24 (2)

L isieux............ 14-12-1949 105 (1)

St-Gaudens .. . 3- 9-1948 d’avril 1950 
à octobre 1950 148 d)

Les visites cessèrent d’avril à 
octobre 1950, le spécialiste étant 
malade.

R en n es...........
444 en 1947 
423 -  1948 
273 -  1949 

291 au 1-9-50
(b

(1) Examens systématiques de tous les entrants.
(2) Suspects d’affections mentales, signalés par le chef de l’établissement.
(3) Suspects triés par des infirmières ou des surveillants spécialisés.
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Il est intéressant de noter que, désormais, les détenus possè
dent un dossier médical.

Déjà, une instruction en date du 20 mai 1948 avait prescrit 
l ’établissement de fiches afin d ’assurer entre les médecins des 
établissements pénitentiaires, les services antivénériens et les 
spécialistes consultants, la liaison indispensable à une action pro
phylactique et thérapeutique cohérente.

En fait, une certaine négligence avait été apportée dans la 
rédaction de ces fiches médicales et une circulaire du 15 avril 
1950 vint en préciser la contexture.

Elles comportent désormais six parties :

I- -— Indications relatives à l ’état civil et à la situation  
péna'e. Cette partie est remplie par les services du greffe en 
même temps que sont accomplies les autres formalités d’écrou, 
pour tous les entrants, qu’ils soient prévenus ou condamnés, à 
moins qu’ils ne viennent d ’un autre établissement et que leur dos
sier ne comporté déjà une fiche. Pour les détenus déjà incarcé
rés qui ne possèdent pas encore une fiche, il en est immédiate
ment créé une.

Les fiches sont envoyées au fur et à mesure de leur établis
sement à « l’infirmerie où elles sont classées dans un fichier spé
cial par les soins de l’infirmière sous le contrôle du médecin.

II- —  Résultats du premier examen médical. Tous les détenus
condamnés à plus d’un an d’emprisonnement sont, dès que leur 
condamnation est devenue définitive, présentés au médecin de 
l'administration qui, après avoir procédé à un examen général, 
remplit cette deuxième partie. *

Cet examen systématique n’est strictement obligatoire que 
pour les condamnés à plus d’un an d ’emprisonnement (1 ), mais 
en ce qui concerne les autres catégories de détenus (condamnés à 
un an et au-dessous, prévenus) le résultat de l ’examen que le 
médecin pourrait être amené à pratiquer à l ’occasion d ’une m ala
die ou de toute autre circonstance doit être porté sur la fiche 
de l’intéressé.

III- —  La troisième partie, au fur et à mesure des examens, 
pour tous les détenus, quelle que soit leur situation pénale, doit 
comporter :

Dates et natures des vaccinations avec mention s ’il y a lieu des
contre-indications ;

f l )  Nous espérons que cet exam en se fera p rochainem ent pour tout entrant 
et que la m aison d’arrêt deviendra le centre de dépistage socia l et m édical
dont le juge a besoin  p ou r connaître l ’hom m e q u ’il incu lpe, puis condam ne.

/
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Dates et résultats des radioscopies pratiquées à l ’occasion d’un 
examen individuel ou systématique1 ;

Dates et résultats des examens sérologiques et bactériologiques 
pratiqués en application de la circulaire du 13 janvier 1949. 
Ces mentions sont effectuées par les médecins des services 
antivénériens auxquels la fiche doit être communiquée à 
.cette fin à l’occasion de chaque prise de sang, prélèvement, 
analyse ou traitement. Les résultats doivent être portés sur 
la fiche, qu’ils soient positifs ou négatifs.

IV . —  Examens successifs. Chaque fois qu’un détenu, quelle 
que soit sa  situation pénale, se présente à la visite, le médecin 
doit indiquer le résultat de son examen.

Sont mentionnés également :

Les consultations données par des médecins consultants, soit à 
l ’établissement pénitentiaire, soit à leur domicile, soit en con
sultation hospitalière extérieure. Il en sera de même des 
.examens psychiatriques pour lesquels le praticien mention
nera son nom èt un résumé sommaire de ses conclusions ;

L es séjours à l ’infirmerie ou dans un service hospitalier ;

L e s  dates d’attribution et la désignation des fourniture d ’ortho
pédie et de prothèse.

V . —  Pesées mensuelles. Dans tous les établissements, les 
détenus, quels qu’ils soient, doivent faire l’objet d’une pesée au 
moins une fois par mois. VI.

V I. r—  Chaque intervention dentaire, soin ou prothèse, est 
mentionnée.

Tous les condamnés à plus d’un an passent un examen den
taire systématique à l’occasion des visites du chirurgien-dentiste 
de l ’établissement. Celui-ci consigne ses observations et indique 
les soins à effectuer.

En cas de transfert d’un détenu, sa fiche, mise sous enveloppe 
ferm ée portant l ’adresse du médecin de l ’établissement de des
tination, est obligatoirement jointe à son dossier pour être pla
cée dans le fichier de l’infirmerie d’arrivée ; ainsi, les médecins 
m is en possession de renseignements précis sur les antécédents 
pathologiques du détenu pourront prescrire, à bon escient, tous 
examens et traitements utiles à l’exclusion de ceux qui, précédem
m ent effectués, ne se révéleraient pas à nouveau nécessaires.

A  la libération, la fiche est extraite du fichier médical et 
jointe au dossier du condamné.
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L A  CURE

Il ne suffit pas de dépister les maladies, il faut les guérir.

Le personnel infirmier :

Ce ne fut qu’en 1945, par une circulaire du 30 mai du Garde 
des Sceaux, qu’a été prévue l ’organisation d ’un service d ’infirme
rie dans les prisons.

Il fut dit, au premier chapitre de ce rapport, qu’avant cette- 
date les infirmeries, ou Ce qui en tenait lieu, étaient confiées à la  
garde d’un surveillant promu infirmier sans autre titre que celui; 
qu’il rapportait parfois de l’armée.

En 1945, on dut faire appel, comme pour l ’organisation, 
première du service social, à l ’aide de la Croix-Rouge, mais peu. 
à peu les maisons centrales recrutèrent sur contrat leurs infir
mières diplômées d’Etat.

Au budget des années dernières, 60 postes d ’infirmières, 
étaient prévus. En fait, les crédits sont bloqués avec ceux du: 
service socia1, car dans certains établissements les fonctions 
d’assistante et d ’infirmière se cumulent.

La situation de ce personnel se présentait ainsi au 1er août 
1950 :

18 infirmières contractuelles ;
201 mises par la Croix-Rouge à la disposition de l ’administra

tion- pénitentiaire qui les rémunère à la vacation sur le cré
dit de 8 millions cité au chapitre précédent.

Trente établissements de petit effectif étaient encore dépour
vus d’infirmières, en instance, toutëfois, de recrutement.

L ’activité des infirmières, de prison est réglée sur les bases 
suivantes :

Etablissements contenant

Moins de 40 détenus
De 40 à 80 ..............
De 80 à 1 0 0 ..............
De 100 à 1 3 0 ..............
De 130 à 1 8 0 ..............
Plus de 180 ..............

1 h. par jour
2 h. —
3 h. —
4 h. —
5 h. —
Temps complet

Il est regrettable qu’on ne puisse recruter des hommes pour
vus du diplôme d ’Etat d ’infirmier. Dans les maisons de longues 
peines, il est déjà difficile de trouver l ’assistante sociale qui soit 
tout à la fois active, dévouée, en restant d ’âge et d’allure mater
nels. Le recrutement est plus délicat encore pour les infirmiè
res.



Les locaux :

Un gros effort a été Réalisé dans la construction et l ’aména
gement des infirmeries. Certaines, de création récente, avec leurs 
chambrettes individuelles d’isolement dotées de tout le confort, 
ne le cèdent en rien à beaucoup de cliniques.

Une des plus belles réalisations de ce genre se trouve à la 
maison centrale de réforme d ’ENSlSHElM.

La prison de Strasbourg est dotée également, tarit au quar
tier des hommes qu’à celui des femmes, d’une installation sani
taire modèle. L ’idée maîtresse de cette création a été de cons
tituer, au centre de la circonscription pénitentiaire, une sorte * 
d’hôpital régional sur lequel seraient dirigés les malades graves 
des divers établissements environnants.

Cette œuvre, inspirée par l ’inspection générale et remarqua
blement réalisée par la direction de la circonscription et ses ser
vices techniques, est aussi le fruit des équipes de travailleurs 
spécialisés qu’à pu se constituer l’administration pénitentiaire 
parmi ses détenus. Le coût de revient s ’établit à un taux extrê
mement modique.

E TA BL ISSE M E N TS SA N IT A IR E S  

L ’infirmerie de Fresnes :

L ’infirmerie la plus importante des établissements péniten
tiaires est indiscutablement celle de F r e s n e s . Centre opératoire 
et hôpital pénitentiaire régional, elle est évidemment à la mesure 
de la région parisienne. Elle reçoit même des détenus malades de 
toutes les circonscriptions (1 ).

Elle bénéficie d’une ancienneté qui en faisait déjà avant 
guerre l’infirmerie centrale de l ’administration pénitentiaire.

Si mention en est faite dans ce rapport c ’est pour montrer 
plus encore son insuffisance que son importance ; car les amélio
rations des locaux hospitaliers n’ont pas été à la mesure de l ’aug
mentation considérable des malades qui y affluent.

Pour décongestionner l ’infirmerie centrale il fut créé, dans 
la détention :

Une infirmerie annexe où sont hospitalisés les hommes atteints 
de maladies légèrçs ou chroniques : 1.354 détenus y furent 
soignés en 1949 ;

Des salles de visites dans chacune des divisions de la détention.
Il aurait été souhaitable de créer également une infirmerie 

annexe pour les femmes, mais l ’utilisation du quartier cellulaire 1

(1) En 1949, 156 hom m es et 14 fem m es sont venus d’autres établissem ents 
que ceu x  de la Seine.
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des détenues comme centre de triage n ’a pas permis cette réali
sation.

Dans l’infirmerie centrale proprement dite, qui groupe ses 
bâtiments en dehors de la détention, les mouvements des m ala
des en 1949 apparaissent dans toute leur importance par le 
tableau suivant :

catégories  pénales DÉSIGNATION JOURNÉES
d’infirmeries ENTRÉES SORTIES EFFECTIF 

au 31-12-1949

- H om m es....... 21.130 226 261 59
Cour de Justice....... ........

3.525 33 39 10Fem m es.........

H om m es....... 55.535 1.549 1.510 197

F em m es......... 15.270 392 379 47
Droit com m u n...................

604 34 '38 1M ineurs........

M ineures....... 719 19 22 —

Cour de Justice......... — N ourrices---- 51 1 - 1

Droit com m u n .................. N ourrices---- 410 33 29 7

Cour de Justice.................. Enfants en bas-âge. 116 1 - 1

Droit com m u n .................. Enfants en bas-âge. 580 42 38 7

Totaux............... 102.940 2.330 2.316 333

Seize décès se sont produits, nombre relativement faible en 
raison de l’état de misère physiologique dans lequel se trouvent 
la plupart des entrants.

Par contre, à la maternité, on enregistre 20 naissances.

Enfin, toujours durant l ’année 1949, il fut procédé à 398 
interventions chirurgicales :

[Grande chirurgie ......................................................  205
Petite chirurgie ........................................................... U 4
Oto-rhino-laryngologie ............................................. 12
Interventions thoraciques ...................................... 5

Or, il apparaissait à l’inspecteur général visitant cet établis
sement en août 1950 que les moyens matériels, dont l’infirmerie 
centrale dispose, ne sont plus en proportion de la tâche qui lui 
incombe.

Le s e r v i c e  c h ir u r g ie -h o m m e s  comprend 44 cellules dont une 
première sert de bureau et dont une seconde est réservée au per
sonnel malade.
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Il reste donc 42 ceilluiles qui, au 23 août 1950, contenaient 
122 malades. Ces cellules sont dotées du chauffage central mais 
ni de lavabos ni de W . C.

Les soins sont donnés par :

Le médecin-chef (lundi et'vendredi matin) ;
Assisté de deux médecins dont un spécialiste des sections de 

brides ;

Un oto-rhino-laryngologiste (jeudi matin et samedi après-midi) ; 
Un ophtalmologiste (samedi matin) ;
Un radiologue (mardi et vendredi matin) ;
Un vénérologue (deux fois par mois) ;
Un chirurgien-dentiste (mercredi matin) ;
Deux internes venant chacun une fois par semaine.

L ’infirmière est une congréganiste.

Depuis le 1er janvier 1950, il y avait eu 234 interventions dont 
50 en oto-rhino-laryngologie.

Le s e r v i c e  m é d e c in e -h o m m e s  comprend 42 cellules dont 7 
sont affectées au service général. Il reste donc 35 cellules qui 
totalisaient 116 malades au 23 août 1950. Comme en chirurgie, 
elles n’ont ni lavabos, ni W . C. et seulement le chauffage cen
tral.

Le service médical est assuré par deux docteurs.

L ’infirmière est également congréganiste.

Le s e r v ic e  d e  f e m m e s ,  dispose de :

10 cellules en chirurgie (28 malades au 23 août 1950) ;
10 en médecine (29 malades au 23 août 1950).

Dans ce bâtiment, les cellules possèdent des lavabos et des 
W . C. mais elles n ’ont pas le chauffage central.

Quatre sœurs infirmières sont aidées de six auxiliaires déte
nues.

Si les soins médicaux sont bien donnés, la nourriture pré
parée à la cuisine de l’infirmerie suffisante et bonne, les locaux 
sont trop exigus et sans confort.

Les hommes ne disposent que de lavabos et de W . C. com
muns, mal installés, et de trois baignoires (une pour cent). Il 
n’est pas difficile d’imaginer l ’hygiène corporelle de détenus, 
malades par surcroît, dans de telles conditions.
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Pour comble, seuls les opérés ont des dràps. On comprend 
mal que l ’administration pénitentiaire n ’ait pas mobilisé au pro
fit de ses malades les draps qu’elle possède, alors qu’elle en four
nit sans nécessité absolue à certaines maisons d’arrêt.

Quant aux femmes, sans chauffage dans leurs chambres qui 
ruissellent d’humidité l ’hiver, leur sort n’est guère enviable par 
temps froid.

L ’encombrement général des locaux, tant chez les hommes 
que chez les femmes, rend plus précaire encore l ’hygiène géné
rale et complique la discipline.

L ’administration pénitentiaire n ’ignore pas cette situation ; 
elle songe à surélever les bâtiments de l ’infirmerie centrale d ’un 
étage. Mais toujours la même question des crédits se pose.

Il n’apparaît pas, du reste, à l ’inspection générale que là 
soit la seule solution. Certes, il faut aménager les locaux, les 
doter du confort indispensable à l ’hygiène qui est de règle par
tout et plus encore dans une infirmerie, et les agrandir dès que 
possible.

Mais F resnes doit abandonner son rôle d’hôpital central. 
Les prisons de la circonscription de Paris qui comprend neuf 
départements et le tiers de toute la population pénale lui assu
reront une assez vaste clientèle pour qu’il soit inutile de lui 
transférer, assez peu humainement et fort onéreusement, des 
malades détenus à l ’autre bout de la France.

Déjà, on doit déverser le surplus sur l’hôpital de Nanterre, 
où un pavillon est ftservé à l ’administration pénitentiaire. Celle- 
ci avait payé, en 1949 : 6.529.920 francs pour 12.160 journées 
d’hospita'isation au taux de 537 francs. Le deuxième trimestre 
1950 seul lui a coûté 4.177.824 de francs pour 6.217 journées au 
taux de 672 francs.

Un certain abus semble se produire dans l’envoi des malades 
à l ’infirmerie de Fresnes. Beaucoup pourraient être soignés sur 
place dans les infirmeries de leur établissement de détention ; 
mais la solution de l’envoi ailleurs est trop commode pour qu’on 
n ’y  recourt pas exagérément, d’où l ’encombrement de F resnes, 
les hospitalisations à Nanterre et les dépenses de transports 
en ambulance.

La solution particulière du désencombrement de l ’infirmerie 
de F resnes se confond avec la solution générale qu’il importe 
que l’administration pénitentiaire recherche pour son équipement 
sanitaire.

Il conviendrait que l ’initiative alsacienne, dont il fut fait 
mention précédemment, soit reprise au centre de chaque cir
conscription comme elle l’est déjà à Marseille. Des hôpitaux
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pénitentiaires régionaux, à proximité des grands établissements 
hospitaliers où tous les concours médicaux peuvent être facile
ment obtenus, permettront d’assurer aux détenus toutes opéra
tions et tous traitements dont ils auront besoin. Us épargneront 
à l ’administration pénitentiaire des hospitalisations dans des 
établissements sanitaires où les prix de journée sont toujours 
du double au quadruple de ce que lui coûte un détenu malade 
dans ses propres maisons. Quant aux hospitalisations obligatoi
res, considérées comme des mesures exceptionnelles, elles seront 
réduites au minimum de temps (1) en raison non seulement des 
frais qu’elles entraînent, mais des risques d ’évasions et des char
ges de surveillance qu’elles imposent aux services de police 
locaux.

La concentration des efforts sur une seule prison devenant 
hôpital pénitentiaire régional permettra de réaliser des aména
gements sanitaires véritablement rentables, alors que la disper
sion des crédits sur une multitude d’établissements n ’aboutit 
qu’à un gaspillage des fonds publics.

L ’œuvre est amorcée ; peu à peu l ’administration péniten
tiaire se libère des charges que lui imposaient les opérations et 
les hopitalisations. Ses principaux établissements sont dotés de 
salles où les opérations courantes sont assurées par des chirur
giens payés à la vacation. L ’aménagement d’infirmeries conforta
bles, les soins donnés par des infirmières diplômées, sous con
trôle médical, lui épargnent, en définitive, de plus amples dépen
ses en prix de journée élevés.

Les établissements spécialisés : »

Poursuivant ses efforts sur le plan sanitaire, l ’administra
tion pénitentiaire a entrepris une lutte contre la tuberculose qui 
est la maladie spécifique des prisons.

Dans un rapport présenté au deuxième congrès international 
de criminologie par la section pénitentiaire française, il fut établi 
que :

La tuberculose causait trois fois plus de décès dans les prisons
que dans la vie libre ;

C était parmi les détenus de 25 à 30 ans et après deux années
de détention qu’elle faisait le plus de ravages.

L ’administration pénitentiaire ne pouvait rester plus long
temps indifférente à cet état de choses que les privations de la 
guerre aggravèrent encore. Par ailleurs, pour des raisons finan- 1

(1) Le Garde des Sceaux a signé, le 5 aoû t 1949, une circu la ire  rassem 
blant dans un texte un ique les principales dispositions réglem entaires 
relatives à l ’hospitalisation des détenus m alades.
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cières et de surveillance, il ne pouvait être question de faire  
appel à des sanatoria ordinaires. Elle créa donc ses propres éta
blissements de lutte antituberculeuse.

Le sanatorium pénitentiaire de L iancourt :

Le plus remarquable, de très loin, des établissements de cure 
anti-tuberculeuse, fut créé à L iancourt. Un rapport d’inspec
tion du 11 juin 1950 en donne la description et en démontre le 
fonctionnement et la gestion.

C’est un ancien préventorium construit dans un vaste domaine 
de 32 hectares, pris à bail en 1946 par l ’administration, moyennant 
un loyer annuel de 850.000 francs.

Trente-deux millions furent dépensés pour les seuls travaux 
de réfection et ceux-ci, aux termes du contrat, resteront la pro
priété de la fondation bailleresse à l ’expiration du bail en mai 
1956.

Il semble donc qu’une seule solution soit possible : l ’achat, 
en toute propriété, au besoin par expropriation, du domaine de 
L iancourt.

Les malades admis sont les hommes tuberculeux pulmonaires 
de toutes catégories pénales :

244 entrèrent en 1949 - 7 seulement décédèrent.
Ils étaient 262 au 1er janvier 1949, 264 au 1CT janvier 1950.

Au 1er juin 1950, L iancourt hébergeait :

217 malades en cure ;
86 travailleurs du service intérieur, ex-malades restant sous 

contrôle médical ;
53 travailleurs du service extérieur non malades, choisis parmi 

les détenus de la région de Paris condamnés primaires à des 
peines inférieures à deux ans et ayant une bonne conduite.

Le personne! médical comprend :

1 médecin-chef ;
1 médecin-adjoint ;
1 spécialiste oto-rhino-laryngologiste ;
1 spécialiste ophtalmologiste ;
1 spécialiste des maladies vénériennes ;
1 interne à demeure ; .
1 stomatologiste (actuellement médecin détenu) ;
1 chef de laboratoire ;
1 adjoint de laboratoire ;
1 pharmacien.
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Au total, ce personnel, payé à la vacation (à l ’exception du 
médecin détenu et y compris l’interne à demeure) coûte 978.900 
francs par an à l ’adminjstration. M ais il faut tenir compte de 
l ’aide efficiente apportée par un personnel médical, assistants de 
laboratoire et infirmiers détenus choisis parmi les condamnés par 
les cours de justice.

Un chirurgien thoracique et une équipe chirurgicale se rendent 
à L iancourt. Du 1er janvier 1949 au 31 mai 1950, il fut établi, 
par comparaison avec les tarifs de la sécurité sociale que l ’éco
nomie réalisée par l ’administration pénitentiaire sur le plan chi
rurgical atteignait presque douze millions.

De même, le laboratoire de biochimie ia permis de réaliser 
une économie de plus de trois millions et demi. Or, presque tou
tes les analyses de biochimie, et souvent même de bactériologie, 
pourraient être réalisées par ce laboratoire à des prix de revient 
d ’autant moins élevés que leur nombre le serait davantage, alors 
qu’effectuées en dispersion sur tout le territoire leur coût grève 
sensiblement le budget de l ’administration pénitentiaire.

Un tableau comprenant toutes les dépenses de gestion de 
L iancourt —  personnel et travaux compris —  a été joint au 
rapport d’inspection précité de ce sanatorium. Il montre un résul
tat assez remarquable ; en 1948, le prix de journée était de 586 
francs ; en 1949, il monta à 701 francs ; en mai 1950, il atteignit 
752 francs, ce qui le laisse encore à moitié du prix de journée de 
tout autre établissement de cure similaire.

L ’ in firm erie  spéciale de Saint-Martin -de-Ré :

Pour compléter son équipement sanitaire antituberculeux, 
l ’administration pénitentiaire a créé, en novembre 1946, une infir
merie spéciale pour tous les cas de tuberculose viscérale, osseuse 
et ganglionnaire : l ’I. S. T. O. G. de Sa in t -M a r t in -de-R é , réservé 
aux hommes.

Venant de L iancourt, le visiteur serait déçu. Il trouverait, 
dans l ’extrémité des bâtiments de l’ex-caserne Toiras, un bloc 
de deux étages :

Au rez-de-chaussée : la cuisine, le réfectoire, les lavabos et des 
W . C. ;

Au premier : la salle de pansements attenante au cabinet du doc
teur et trois salles de malades ;

Au second : quatre salles, dont une affectée comme dortoir pour 
le personnel infirmier détenu.

Au total : six salles de malades avec 70 lits.

Mais ces locaux n’ont aucun confort. Aux étages, les mala
des ne disposent que d’un poste d’eau sur le palier et pas de 
W . C.

L ’aspect général, assez misérable, ne se différencie en rien 
d’une prison. La salle de pansement elle-même, sans appareils 
spéciaux (1 ), n ’est pas différente des salles similaires que l ’on 
peut trouver dans toutes les prisons un peu importantes.

Les soins médicaux sont donnés par le docteur qui est chargé 
de tout l ’établissement pénitentiaire (2 ) . Ce praticien conserve 
sa clientèle civile et n’est rémunéré par l ’administration qu’à la 
vacation.

Il est assisté à demeure ■ :

D ’une infirmière diplômée, qui s ’occupe également de tout l ’éta
blissement ;

De deux infirmiers détenus ;
De six gardes-malades détenus, chefs de chambrée ;
D ’un surveillant chargé spécialement de la pharmacie ;
D ’un aide-pharmacien détenu.

Toutes les catégories pénales sont admises, chacune dispo
sant . d’une salle particulière, mais tous peuvent se rencontrer 
évidemment dans les couloirs, les lavabos, et dans la  cour où fut 
installé un petit solarium avec murettes pour protéger les malades 
du vent.

L ’intérêt n’est du reste pas de faire à T I . S. T. O. G. de la 
sélection pénale, mais des cures, et l ’administration pénitentiaire 
a Obtenu à Saint-Martin-de-Ré, malgré les moyens rudimentaires 
dont elle dispose, par des soins médicaux judicieux et une excel
lente nourriture, grâce aussi au climat de l’île, des résultats qui 
font oublier l ’aspect des lieux. C ’est ainsi que :

416 détenus furent soignés depuis l ’ouverture :
57 malades étaient hospitalisés au 1er janvier 1949 ;

171 ont été admis en cours d’année ;
169 en sont sortis : 92 après guérison, 32 après libération, 40 par 

transfèrement, 5 par évasion.
138 opérations chirurgicales ont été effectuées, un seul malade 

est décédé ;
59 détenus se trouvaient en traitement au 1er janvier 1950. 1

(1) Bénévolem ent, à l’occasion , le sanatorium  de Saint-Martin-de-Ré, où  
pratique égalem ent le m édecin de l ’établissem ent pénitentiaire, prêterait ses 
appareils de rad iograph ie .

(2) L ’établissem ent pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré com prend  : 
L’ex-caserne T oiras, pour les condam nés des cou rs  de justice (90 au 1er août

1950) ;
La citadelle , p our les relégués (290 au 1er août 1950).
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Durant le 1er semestre 1950, on compte 11.004 journées d ’hos
pitalisation, soit une moyenne journalière de 61 malades.

Pendant la même période, les dépenses, en plus du traite
ment de l ’infirmière, se sont élevées à :

71.100 fr. pour le médecin (79 vacations au taux de 900 fr., soit 
une moyenne légèrement supérieure à 3 vacations par sem aine) :

819.375 fr. pour la pharmacie et l ’achat d ’instruments chirur
gicaux.

Lors de la dernière inspection de il’I. S. T. O. G. en août 1950, 
63 malades s ’y trouvaient en traitement, et l ’inspecteur général 
a pu constater, en se faisant expliquer le cas de chacun, les 
améliorations sensibles et parfois très rapides de l ’état des m ala
des en cure.

L ’ in firm erie  spèciale de Saint-Malo :

Pour les femmes détenues atteintes de tuberculoses viscé
rale, osseuse et ganglionnaire, a été créée l ’infirmerie spéciale 
de la maison d’arrêt de Sa in t -M alo. C ’est en somme la  réplique 
féminine de l’I. S. T. O. G. de Sa in t -M a r t in -de-Ré .

Toutes les catégories pénales y sont également admises.

Cette création remonte à janvier 1948. Quatorze cellules 
individuelles bien exposées furent aménagées, ainsi qu’une salle 
de visite, une pharmacie, une salle de repos et de lecture, un 
solarium.

Le service médical est assuré par le médecin de l ’établisse
ment qui s ’y rend en visites régulières une fois par semaine et 
exceptionnellement sur appel d ’urgence. Il perçoit par vacations 
une rémunération semblable à celle dont il bénéficiait avant la 
création de l ’infimerie spéciale : 31.200 fr. annuellement.

Une détenue infirmière, sous le contrôle de la surveillante, 
donne les soins prescrits. Elle touche 32 fr. par jour.

Ainsi, les dépenses sont minimes. Pour le 1er semestre 1950, 
elles s ’élèvent à :

M édecin.......................... 15.600 fr.
Infirmière .....................  5.696 fr.
Pharmacie.....................  12.913 fr.

Pendant la même période, il y eut 1.794 jours de détention 
en cure à l’infirmerie spéciale, soit une moyenne de 10 malades 
par jour.

32 femmes ont été soignées depuis l ’ouverture en janvier 
1948.

14 se trouvaient en traitement au 1er août 1950.
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Cette infirmerie spéciale de Saint-Malo est le seul établis
sement dont les femmes détenues tuberculeuses disposent. Les 
pulmonaires n’ont pas la réplique du sanatorium de L iancourt 
réservé à la population masculine. Or, les femmes condamnées a 
de longues peines étaient au nombre de 1.249 au 1er mai 1950 (et 
3.550 en maisons d ’arrêt).

Un petit sanatorium devra donc être installé dans un éta
blissement propice, mais l ’administration pénitentiaire manque 
plus de moyens que de bonne volonté.

Le centre médical de Pau :

En plus de oet équipement antituberculeux, l ’administration 
pénitentiaire organisa à Pau , en avril 1948, dans la maison 
d’arrêt, un centre mixte, spécialisé, pour ses malades chroniques 
qui encombraient les infirmeries particulières de ses établisse
ments et où ils ne pouvaient pas toujours recevoir les soins spé
ciaux à leur état.

Ce centre médical est réservé aux détenus des deux sexes 
atteints : d’affections pulmonaires chroniques, mais non de tuber
culose évolutive, d’asthme et d ’emphysème, de lésions cardiaques, 
de rhumatismes, de troubles digestifs.

Les locaux, qui lui ont été destinés, furent repeints et amé
nagés convenablement.

Le service médical comprend :

—  Un médecin-chef, qui donne 4 consultations par semaine,
moyennant 11.700 fr. mensuellement ;

__Un laryngologue et un ophtalmologiste qui viennent une fois
par trimestre et qui perçoivent 100 fr. par consultation ,

__. u n  vénérologue qui donne une consultation par semaine ,

__  Un chirurgien-dentiste vient également hebdomadairement ;

—  Une infirmière diplômée, au traitement mensuel de 22.000 fr.,
distribue les soins.

*Au total, les dépenses médicales se sont élevées pour le 1er
semestre 1950 à :

Médecin-chef........................................ 70.200 fr.
Médecins spécialistes.....................  4.900 fr.
Infirmière............................................  124.000 fr.
Pharm acie............................................  409.000 fr.
Instruments........................................  11.475 fr.

T otal ........................................  619.575 fr.
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Depuis l ’origine, en avril 1948, 242 hommes et 28 femmes 
ont été traités. Au 1er août 1950, 52 hommes et 20 femmes se 
trouvaient en cure.

' Médecine mentale ' •-

Il fut exposé que dans un but de dépistage des troubles 
mentaux chez les détenus nouvellement incarcérés, des examens 
systématiques avaient été prévus dans douze maisons d’arrêt. 
Pour les condamnés à de longues peines, l ’administration péni
tentiaire s ’est assurée, dans chacune de ses maisons centrales, 
le concours de médecins psychiatres qui procèdent régulièrement 
à leur observation.

En présence de malades mentaux, l ’administration n’avait 
eu comme ressource, jusqu’à ce jour, que de les faire interner 
dans des hôpitaux psychiatriques. Cette solution soulevait des 
difficultés de garde et grevait lourdement les crédits.

Elle a donc entrepris, comme pour ses malades tuberculeux 
ou chroniques, la création d’un établissement spécial dont le prix 
de journée sera sensiblement moindre que celui réclamé par les 
asiles.

Cet établissement sera installé dans les locaux de la maison 
d’arrêt de Chateau-Th ierry . Inspecté au début de septembre 
1950, il n ’était encore qu’un chantier où s ’activait u n e. main- 
d’œuvre pénale dirigée par quelques ouvriers libres.

Il comportera 112 cellules pour l ’isolement nocturne et 14 
ateliers en commun pour le jour. Deux grandes salles de réunion 
servant aussi de réfectoires sont en construction dans les deux 
cours.

Un médecin psychiatre, assisté d’un interne et d’une infir
mière spécialisée, procédera à l ’observation puis au traitement 
des anormaux mentaux.

L ’établissement sera réservé aux condamnés et relégués. Des 
contingents de 10 y seront transférés mensuellement pour obser
vation :

—  Les simulateurs dépistés seront renvoyés ;

—  Les malades mentaux seront gardés et soignés dans l ’établis
sement ;

—  Les aliénés devront être internés administrativement dans des
hôpitaux psychiatriques par application de la loi du 30 juin
1838.
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Le p e r s o n n e l  A d m in is tr a t i f  e t  d e  s u r v e i l la n c e  comprend :

—  Un greffier-comptable faisant fonctions de directeur ;
—  Un surveillant-chef ;
—  Un surveillant-chef adjoint ;
—  10 surveillants, chacun d’eux ayant fait un stage d’un mois

dans un hôpital psychiatrique.

Lorsque l’établissement sera au complet, c ’est-à-dire lorsqu’il 
contiendra une dizaine d ’individus en observation et une centaine 
en traitement, il faudra augmenter les effectifs du personnel de 
cinq unités au moins.

Les intentions de l’administration pénitentiaire étaient d’ou
vrir l’établissement au 15 septembre 1950.

Une importante question restera à résoudre, toujours la 
même, celle de trouver du travail pour cette centaine de détenus, 
malades mentaux qui, plus que tous autres, auront besoin d une 
occupation.

L ’infirmerie spéciale de Chateau-Thierry  complétera utile
ment l’équipement sanitaire de l’administration pénitentiaire. En 
la créant, elle a satisfait aux principes d’économie qui doivent 
régir tout service public, mais elle a aussi obéi aux principes 
humanitaires, car il n ’était pas de plus affligeant spectacle que 
celui d ’anormaux se lamentant ou se révoltant dans des cellules 
d ’un quelconque quartier disciplinaire.

Soins dentaires :

Une récente circulaire du 1er août 1950 rassembla dans un 
texte unique les principales dispositions réglementaires relatives 
à l’organisation du service dentaire dans les établissements péni
tentiaires.

Dans chacun d’eux, un chirurgien-dentiste est habilité par 
l ’administration centrale à donner des soins.

Le dentiste agréé est tenu de faire au moins une visite par 
semaine à la prison et de s ’y rendre sur appel en cas d’urgence.

Tous les détenus condamnés à plus d’un an d ’emprisonne
ment sont examinés systématiquement et les résultats consignés 
sur la fiche dentaire.

Cette fiche doit porter également toute intervention faite, 
quelle que soit la situation juridique du détenu.

Le mode de rémunération des chirurgiens-dentistes diffère 
suivant que les détenus sont ou non indigents. Pour ces derniers, 
on règle les honoraires des soins reçus sur leur pécule.

/
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Pour les indigents :

—  Les extractions sont faites gratuitement ;
—  Les soins et observations sont pris en charge par l ’adminis

tration et imputés sur le chapitre : « entretien des détenus ». 
Les examens systématiques des condamnés sont pratiqués à 

la convenance du chirurgien-dentiste lors de ses visites. Il ne per
çoit d ’honoraires que pour les soins qu’il donne à la suite de ces 
examens.

Mais la question des installations matérielles reste entière. 
Peu d’établissements peuvent s ’offrir le luxe de fauteuil, roulette 
et matériel dentaires. La plupart du temps le dentiste lui-même 
apporte ses instruments, et il est évident que lorsqu’il en est pro
priétaire, son installation est d’autant plus complète que l ’éta
blissement fournit plus de clients. En fait, dans les petites mai
sons d ’arrêt on ne peut guère procéder qu’à des extractions.

Dans le domaine dentaire, l ’innovation la plus intéressante 
est l ’atelier de prothèse installé à L iancourt au mois de sep
tembre 1948.

Il travaille pour 53 établissements pénitentiaires.
L autorisation d’appareillage est accordée exclusivement aux 

détenus indigents, condamnés définitifs, ayant à subir une peine 
égale ou supérieure à six mois d’emprisonnement et ne dispo
sant pas d ’un coefficient de mastication d’au moins 40 % .

Depuis le l« r janvier 1949 jusqu’au 1«  juin 1950, cet atelier 
a confectionné 3.443 appareils.

Leur prix de revient s ’établit à 3.297.407 fr., alors qu’au tarif 
de la sécurité sociale leur coût se serait élevé à 36.718.940 fr., 
soit une économie de plus de 33 millions (1 ).

Pourtant, l ’installation matérielle de cet atelier de prothèse 
dentaire est très défectueuse. L ’inspecteur général, qui le visita  
en juin dernier, y nota 8 mécaniciens et un comptable détenus 
travaillant dans une pièce par trop exiguë et ne possédant qu’une 
ouverture. L ’air est vicié et surchauffé par les émanations de 
gaz dues à 6 becs Bunzen, un four et un réchaud qui brûlent en 
permanence. Par surcroît, le ponçage des appareils provoque une 
poussière abondante en suspension dans l ’atmosphère.

L administration pénitentiaire a été surprise elle-même sans 
doute de l ’extension prise par cet atelier dont la m ain-d’œuvre 
a doublé depuis l ’année dernière. Aussi, a-t-elle décidé de l’instal- 1

(1) Des difficultés avaient surgi dans la fixation  des som m es dues aux 
dentistes qui, dans les divers établissem ents pénitentiaires, prennent les 
em preintes et posent les appareils de prothèse confectionnés à L iancourt.

A ux term es d'une circu la ire  du 21 avril 1949, et ap’rès avoir pris l ’avis du 
conseil de l ’Ordre des chirurgiens-dentistes, l’adm inistration pénitentiaire 
n accord e plus à ces praticiens que 50 %  au m axim um  du ta r if  des hono
raires de prothèse dentaire fixé p ar la Sécurité sociale.

—  107 —

1er dans des locaux plus vastes et mieux aménagés. La main- 
d’œuvre pénale y pourvoiera pour une dépense de Tordre ds
50.000 fr. seulement.

Mais l ’avenir de cet atelier ne sera pas assuré pour autant. 
Ses mécaniciens-dentistes sont des condamnés par les cours de 
justice dont les libérations risquent de s ’échelonner rapidement. 
Il faudrait que, dès maintenant, l ’administration pénitentiaire 
envisage de poursuivre l ’activité de cet atelier avec une main- 
d’œuvre civile salariée. Il sera sans doute nécessaire alors de 
quitter L iancourt pour Pa r i s , où les ouvriers se trouveront plus 
facilement et préféreront vivre. Les locaux de l ’ex-prison du 
Cherche-M idi conviendraient parfaitement à cette entreprise.

Fourniture de lunettes :

Dans un domaine voisin, l ’administration pénitentiaire, sou
cieuse de satisfaire de la façon la plus économique aux nombreu
ses demandes de fournitures de lunettes émanant des détenus, a 
conclu ùn accord avec les services de santé du ministère de la 
Défense nationale dont les tarifs sont évidemment moins onéreux 
que dans le commerce.

Seules sont prises en considération les demandes formulées 
par des détenus, condamnés définitifs ayant à subir encore six  
mois de peine et qui ne disposent pas à leur pécule disponible 
d’une somme suffisante pour assumer les frais d ’une fourniture 
de lunettes par. un opticien privé.

En outre, les bénéficiaires doivent, en principe, avoir une 
acuité visuelle insuffisante pour leur permettre de s ’acquitter nor
malement du travail qui leur est imparti (circulaire du 17 mai 
1949).

LES D EPEN SE S PH AR M ACEU TIQ U ES  
ET D ’H O SPITA LISATIO N

Elles se sont élevée^ à :
Pharmacie Hospitalisation

1947 .............................  47.188.403 142.446.803
194g . .........................  93.740.326 159.255.676
4949 ......................   106.586.087 199.376.723

Il est évident que les médecins des établissements péniten
tiaires peuvent réaliser des économies importantes en évitant d ’or
donner, d’une part, des hospitalisations non pleinement justi
fiées (1) et, d’autre part, des spécialités onéreuses dont les effets 
douteux sont sans proportion avec le coût certain.

f i l  Les hospitalisations seront d ’autant p lus réduites que les m édecins de 
prisons pourron t plus facilem ent d iriger leurs m alades graves sur des h ôp i
tau x  pénitentiaires rég ion au x.
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Il appartiendra à l’inspection générale, à l ’occasion de ses 
tournées, de se renseigner sur ces points, en faisant appel, au 
besoin, à l ’avis technique ^u directeur départemental de la santé,, 
ainsi qu’il fut exposé ci-dessus.

Antérieurement au vote du budget de 1950, les commandes 
de produits pharmaceutiques étaient faites autant que possible 
en gros, apostillées par le pharmacien local qui trouvait son béné
fice dans les commandes directes qu’on lui passait ou qui touchait 
une indemnité annuelle comme dans certains établissements.

Il y aurait eu intérêt à constituer une pharmacie centrale de 
l ’administration pénitentiaire ou à revenir au système antérieur 
à 1930, alors que cette administration était fournie par la phar
macie centrale de l ’assistance publique.

Mais l ’administration pénitentiaire se débattait dans le cer
cle étroit de la réglementât^--1 de la pharmacie. Elle ne pouvait 
que difficilement obtenir des abattements de prix, les pharma
ciens se montrant souvent intransigeants comme leur en donnait 
le droit la loi validée du 11 septembre 1941 dont l ’article 35 
impose un tarif national.

Toutefois, l ’interdiction d’accorder des rabais ne s ’applique 
pas aux produits de pansement et de droguerie. D ’autre part, il 
existe pour les produits pharmaceutiques, mais non pour les spé
cialités, deux tarifs nationaux, l ’un pour la vente au détail, l ’au
tre pour la vente par quantités, de sorte que les établissements 
pénitentiaires pouvant passer des commandes importantes sont 
en droit d’exiger le tarif spécial des achats en quantité.

Par ailleurs, l ’article 25 de la même loi permet aux établis
sements publics ou privés traitant des malades, et parmi lesquels 
les prisons peuvent être rangées, d ’ouvrir une pharmacie et de la 
faire gérer par un pharmacien possédant par ailleurs une offi
cine. Celui-ci prépare les ordonnances, adresse les commandes, 
de sorte que l’établissement bénéficie des mêmes prix et remises 
que les pharmaciens détaillants.

Le ministère de la Santé publique et le conseil national de 
l ’ordre ont établi pour les gérants des pharmacies d ’établisse
ments publics ou privés un barème de rémunération tenant 
compte du travail et de la responsabilité leur incombant. Le bud
get de 1950 prévoit l ’application de ce barème aux pharmaciens 
des établissements pénitentiaires en l’adaptant dans la mesure 
nécessaire à leur caractère particulier.

La rémunération ( accordée jusqu’ici aux pharmaciens titulai
res des maisons pénitentiaires était assez faible puisque, mis 
à part deux établissements plus importants, L a Santé  et F resn es , 
elle était de 16.500 fr. par an. L a  rémunération nouvelle, qui 
devient applicable après le vote effectif du budget de 1950, est 
beaucoup plus élevée. Elle a été fixée à 96.000 fr. pour tous les 
établissements où se trouvera un gérant et à 108.000 fr. pour 
F resnes et L ian c o u r t . En contre-partie, ces pharmaciens
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devront, comme il a été exposé, gérer réellement la pharmacie 
de l’établissement dont ils seront titulaires.

Enfin, la loi du 11 septembre 1941 impose également à tous 
les pharmaciens d’être inscrits à l ’ordre national des pharma
ciens. Ils y sont groupés en 4 sections :

A. —  Pharmaciens d ’officine ;
B. —  Fabricants de produits spécialisés ;
C. —  Droguistes et répartiteurs de produits pharmaceutiques ;

D. —  Pharmaciens gérants.

Les gérants des pharmacies des établissements pénitentiaires 
doivent donc obligatoirement être inscrits à la section D de 1 or
dre national des pharmaciens et demander leur inscription le cas 
échéant.

Compte tenu des postes budgétaires, il a été nécessaire de 
réviser la liste des établissements dotés d’un pharmacien gérant.

Ce sont :

Traitements 
à partir du vote 
du budget 1950 .

Prison de L a Sa n t é ...............................................................................  96.000
Prison et hôpital central de F resnes ................................... 108.000
Centre pénitentiaire de L a Châtaigneraie ................ .. 98.000
Sanatorium pénitentiaire de L iancourt ...................................  108.000
Groupe des prisons de LOOS ........................................................... 96.000
Prisons de Marseille ...............................................................  96.000
Prisons de Lyon .......................................................................................  96.000
Prisons de Strasbourg .....................................   96.000
Prisons de BORDEAUX ..........................................  96.000
Maison centrale de Rennes ...................................................    96.000
Maison centrale de Clairvaux ......................................................  96.000
Maison centrale de FONTEVRAULT .................................................. 96.000
Maison centrale d’EYSSES ......................................................... 96.000
Centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré .....................  96.000
Centre pénitentiaire de Mauzac .................................................... 96.000

La solution ci-dessus est pleine de facilité. Mais il est dou
teux qu’elle soit économique, tant pour les établissements péni
tentiaires que pour tout établissement sanitaire public de petite 
importance. Seuls, ceux de F resnes  et de L ian co u rt  justifieraient 
peut-être l ’institution d ’un pharmacien-gérant et, plus tard, les 
infirmeries de circonscriptions pénitentiaires lorsque celles-ci 
seront créées.

Par ailleurs, l ’institution de pharmaciens gérants dans 15 
établissements pénitentiaires (5 postes supplémentaires sont 
réclamés au projet de budget de 1951), ne résoud la question que
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pour eux-mêmes et laisse le s ta tu -q u o -a n te  régner dans toutes 
les autres prisons (1 ).

Pour résumer l ’état sanitaire de la population pénale, il peut 
être indiqué que 141 détenus sont morts en 1949, soit dans les 
infirmeries de prisons, soit dans les établissements où fis avaient 
été hospitalisés, alors qu’en 1938, ce chiffre était de 195 pour une 
population deux fois moindre, si bien qu’en définitive, il y eut 
2,76 fois moins de décès qu’avant guerre.

Un tel effort a été fait en matière sanitaire par l ’administra
tion pénitentiaire qu’on pourrait craindre qu’elle ne sorte des 
limites raisonnables et certains critiques se demanderont s ’il 
n’est pas recommandable de commettre d ’abord un délit pour pou
voir se faire soigner gratuitement dans d’aussi bonnes conditions.

Qu’on se rassure. Les installations sanitaires modèles ne sont 
encore, dans l ’administration pénitentiaire, que des sortes de pro
totypes. Les moyens lui manquent pour doter chacun de ses éta
blissements d’une infirmerie convenable et d’un contrôle sanitaire 
d’une parfaite efficience.

Cependant, cette recherche de la santé physique et mentale 
des prisonniers est le premier stade de leur reclassement social 
et de leur relèvement moral.

Il n’y aurait pas de « réforme pénitentiaire » possible avec 
une population pénale dont on ignorerait les troubles caracté
riels et physiques.

Les crédits qui seront alloués à l ’administration pénitentiaire 
pour parfaire ses services sanitaires s ’avéreront fort rentables.

Déjà, durant le temps de l ’incarcération, il est infiniment 
plus économique de prévenir la maladie, de la soigner si elle se 
déclare, voire d’opérer dans les prisons elles-mêmes, que de négli
ger la santé d’un prisonnier, qui reste tout de même un homme, 
et qu’on devrait ensuite conduire à l ’hôpital, au sanatorium eu à 
l ’asile. Que ce soit sur les crédits de l ’administration pénitentiaire 
durant le tepnps de la condamnation ou à la charge de l ’assis
tance à la libération du prisonnier, ce serait toujours, en définitive, 
la société qui aurait à supporter les dépenses énormes qu’entraîne 
le séjour prolongé d’un malade dans un établissement hospitalier 
où les prix de journée dépassent en moyenne sensiblement 1.000 fr.

Nous n’insisterons pas ici sur le côté humain du problème, 
mais sur l ’évidence qu’il est plus économique de faire sortir de 
prison un homme sain, moralement et physiquement, et apte à 
produire, qu’un malade qui ne sera libéré que pour entrer à l ’hôpi
tal, puis de nouveau en prison, après un nouveau délit. 1

(1) L’inspection générale de l’adm inistration , au cours de sa tournée p ro 
chaine, se préoccupera, de rech erch er la solu tion  pratique qui perm ettrait 
de réduire au m inim um  les dépenses de pharm acie  de l ’adm inistration 
pénitentiaire.

CHAPITRE VI

Le travail pénal
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Le travail pénal présente deux aspects principaux suivant 
qu’on l’étudie sur le plan strictement pénitentiaire ou sous l an- 
gle économique.

I l  n e  p e u t  s ’ a g i r  d a n s  ce , r a p p o r t  q u e  d e  b r e f s  c r o q u is  d e  c e s  
f a c e s  d iv e r s e s  d ’ u n  im p o r ta n t  p r o b lè m e  q u i s e  p o s e  a  l a d m in is 
t r a t io n  e t ,  l’ in d iq u e r o n s -n o u s  e n  c o n c lu s io n , au  g o u v e r n e m e n t .

LE T R A V A IL  P E N A L  SOUS L ’A SP E C T P E N IT E N T IA IR E

Le travail pénal était considéré comme l’un des éléments 
constitutifs des peines privatives de liberté. La  ̂ plus grave d en
tre elles s ’intitule de ce fa it : « Travaux forcés ».

Afin de contraindre le prisonnier à travailler, l ’administra
tion pénitentiaire possédait tout un système de moyens coerci
tifs Outre des peines disciplinaires sanctionnant la mauvaise 
volonté caractérisée, elle avait institué un régime alimentaire 
qui, sans réduire le détenu à la famine, ne pouvait que 1 inciter 
à travailler pour gagner un peu d’argent et lui permettre ainsi 
d’acheter des suppléments à la cantine.

Ce régime alimentaire, fixé avant 1890, est toujours en 
vigueur. Or, nos connaissances modernes en diététique le font 
apparaître mal équilibré. En outre, de nombreux détenus restant 
sans travail par suite du chômage sévissant dans de nombreux 
établissements —  et, l ’on peut dire, dans la presque totalité des 
maisons d’arrêt —  le principe même de sa  fixation est une erreur 
puisqu’il vise à forcer un détenu au travail alors qu’on n a  rien 
à lui faire faire.

En fait, sur l ’initiative de beaucoup de chefs d établisse
ments et conformément aux conseils et instructions qu’ils reçoi
vent tant des inspecteurs généraux en tournée que des fonction
naires de l ’administration centrale, le régime alimentaire des 
détenus est amélioré par un apport croissant en légumes verts 
et en fruits, souvent produits dans les jardins mêmes dont les 
établissements disposent (1 ). 1

(1) La dépense jou rnalière  en vivres, par détenu, qui avait accusé u n s . 
dim inution durant le 1 - sem estre 1949, s’est re levée en fm  d annee, par suite 
de la  hausse des p rix , à une m oyenne variant de  90 à 100 Ir.

Sa valeur en ca lories, un m om ent réduite à 2.000, est rem ontee a plus de 
2.800.
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Il n en reste pas moi ns qu’une réforme générale s ’impose 
dans la fixation du régime des détenus en conformité des règles 
de l ’hygiène alimentaire et en corrélation avec le travail qu’on 
peut leur offrir.

Il fut exposé dans les chapitres précédents comment la pri
son en général tendait à devenir non plus le mode d’exécution 
d’une peine, mais une ëntreprise de rééducation, de reclassement 
pour les détenus jugés amendables. A  l ’égard des individus dan
gereux eux-mêmes, elle apparaîtra sans doute, dans l ’avenir, 
comme un simple moyen de protection sociale.

Dans cette sorte de révolution que subissent les conceptions 
pénitentiaires, le travail cesse d ’être un élément punitif.

Le1 fut-il jamais, même au temps où l ’incarcération n ’était 
qu’une vengeance sociale ?

Certes, il ne s ’agit ici ni des galères, ni du travail inhumain 
imposé aux déportés faméliques des camps nazis. Mais le travail 
de nos établissements pénitentiaires, malgré les protestations 
qu n soulevait parfois avant 1940, n ’était pas une peine supplé
mentaire attachée à la privation de liberté.

C ’est l ’oisiveté forcées qui constitue la véritable aggravation  
de la peine parce qu’elle permet de compter les lentes secondes 
des journées de détention.

La cellule de punition d’avant 1940 était redoutée, non pas 
tellement pour les privations alimentaires qu’on y subissait, que 
pour cette sorte de tombeau que constituent quatre murs rappro
ches entre lesquels on ne peut absolument rien faire et où la pen
sée même s ’annihile.

Parmi tous les facteurs qu'on a déterminé comme détrui
sant peu à peu physiquement et moralement l ’individu incarcéré 
1 oisiveté a sa large part de responsabilité.

Aussi, le travail pénal apparaît désormais comme un élé
ment constitutif du relèvement des détenus. Et, sous ce seul 
aspect pénitentiaire, l ’administration a déjà le devoir de recher
cher un emploi pour tous ses prisonniers.

LÉ T R A V A IL  P E N A L  SOUS L ’A SP É C T ECONOM IQUE

Mais, sur le plan économique pur, l ’administration péniten
tiaire a la même obligation.

Les résultats financiers du travail pénal feront apparaître 
toute l ’importance du problème. Les versements au Trésor, pour
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les trois dernières années, se sont montés globalement à une 
moyenne d’un demi-milliard suivant les rubriques ci-après :

TRAVAIL CONCÉDÉ TRAVAIL EN RÉGIE

CANTINES (1) RECETTES
diversesPart de 

l’Etat sur le 
salaire des 

détenus

Autres
redevances

Part de 
l’Etat sur le 
salaire des 
détenus

Ventes des 
objets 

fabriqués

Vente fies 
produits 
agricoles

ANNÉE 1947

129.976.059 j 17.680.256 | 51.906.581 | 8.831.190 | 999.749 1157.070.212 j 17.768.417

T o t a l  d e s  v é r s e m e n t s  a u  T r é s o r . 384.232.462

ANNEE 1948

197,323.332 | 25.831.811 | 67.722.172 | 19 044.124 | 1.850.984 | 214.055.1011 28.265.757 

T o t a l  d e s  v e r s e m e n t s  a u  T r é s o r ..............................  554.093.281

ANNÉE 1949

193.998.067 | 26.974.253 | 87.350 277 | 22.258.720 | 282.776 | 292.087.997 j 30.927.214

T o t a l  d e s  v e r s e m e n t s  a u  T r é s o r ..............................  653.879.304

(1) Le bénéfice sur les ventes en cantine est de 10% environ-, sauf sur certains produits: 
pain, lait, tabac, etc... dont les prix sont taxés. Il

Il n’est pas négligeable d’ajouter les consommations en 
nature qui se sont élevées à :

Produits industriels Produits agricoles

1947 ...........................  88.137.230 7.169.451
1948............................  189.206.728 11.172.728
1949 ..........................  323.114.542 11.896.132

On constate la  nette progression, d ’année en année, du ren
dement du travail pénal. Si l ’on tient compte, en plus de ces 
recettes, des économies que l ’administration pénitentiaire réalise 
par des constructions en régie, avec sa propre m ain-d’œuvre 
pénale, leur coût de revient étant de la moitié environ des prix 
demandés par les entreprises privées, on ne peut que la féliciter 
de son rendement et de son souci d’économie.

/

6



Même sous le seul aspect économique, le problème du travail 
pénal n’est pas simple. Nous ne pouvons guère que mentionner 
les difficultés qu’il soulève en le décomposant dans quelques-unes 
de ses données .

La concurrence de la main-d’œuve pénale au travail libre : 
L ’organisation du travail pénal :

1. — Maisons d’arrêt ;
2. — Centrales et centres pénitentiaires ;
3. — Chantiers extérieurs.

Modes d’exploitation du travail pénal :
1. — L’entreprise ;
2. — La concession ;
3. — La régie directe.

Le rendement du travail pénal ;

Salaires et garanties des travailleurs détenus :
1. — Les tarifs ;
2. — Les accidents du travail ;
3. — La formation professionnelle.
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La concurrence de la main-d’ œuvre pénale au travail 
libre :

Patrons et ouvriers semblent trouver ici un terrain d’entente.

Quand on compare le nombre de véritables travailleurs que 
l ’administration pénitentiaire peut mettre en activité avec les 
possibilités de la production nationale, quand on connaît les indus
tries pénitentiaires qui restent, à l ’exception de quelques ateliers 
bien organisés dans des centrales, des bricolages sous form e de 
triage de légumes secs, ravaudage de sacs, confection de petits 
fagots, d’épingles à linge, de souricières, etc..., on est tenté de 
sourire. Ce dont on pourrait s ’indigner serait de voir les prison
niers maintenus dans une oisiveté totale. La société n’en aurait 
ainsi qu’une charge supplémentaire pendant l’incarcération ; elle 
réussirait, par surcroît, la désagrégation physique et intellectuelle 
d’hommes qui seraient voués à la récidive.

La concurrence du travail pénal au travail libre n ’est pas 
appréciable. C’est ce que fit ressortir une enquête effectuée en 
1936. Aucune plainte nettement justifiée ne fut alors relevée.

Il doit y avoir du travail pour tous en France puisqu’on fait 
appel à la main-d’œuvre étrangère.

Quant aux industriels qui jalousent les confectionnaires des 
établissements pénitentiaires, les accusant d’obtenir des travail
leurs au rabais, qu’ils fassent donc d ’eux-mêmes des offres à

I
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l ’administration ; celle-ci ne demande qu’à voir s ’instituer une 
concurrence lui permettant de revaloriser ses tarifs.

E t même si l ’administration pénitentiaire enlevait avec ses 
ateliers quelques marchés passés par les services publics, ainsi 
qu’il sera proposé en conclusion de ce chapitre, qui pourrait crier 
au scandale ?

L ’organisation du travail pénal :

L ’emploi de la main-d’œuvre pénale soulève des difficultés 
d’organisation dues au caractère même de cette catégorie de tra
vailleurs et aux conditions dans lesquelles ils vivent.

1° Dans les petites maisons 'd’arrêt, aucun travail sérieux ne 
peut être entrepris. Les causes en sont connues :

Locaux exigus, parfois cellulaires (ils tendent à le devenir tous), 
ne permettant aucune exploitation industrielle ;

Grande proportion de prévenus, non astreints au travail et, en 
tout cas, distraits continuellejnent de leur tâche par l ’ins
truction de leur procès ;

Courtes peines, d’où impossibilité d’entreprendre tout travail 
nécessitant quelque apprentissage.
En somme, il n ’est possible que d’y faire effectuer de petits 

travaux simples, sans pouvoir assurer un rendement certain et les 
tarifs sont évidemment très bas.

Il n’en est pas moins indispensable de donner du travail aux 
détenus des maisons d’arrêt. Or, un chômage endémique règne 
dans la plupart d ’entre elles. Ici, l ’administration centrale ne 
peut rien pratiquement. C ’est aux fonctionnaires locaux de mon
trer de l ’initiative et de rechercher des employeurs.

L ’inspection générale se doit de participer à cette tâche, non 
seulement en contrôlant les efforts des chefs d’établissements et 
des directeurs de circonscriptions en ce domaine, mais en leur 
assurant le concours des services préfectoraux.

. 2° Dans les maisons centrales et les centres pénitentiaires, 
l ’organisation du travail pénal paraît relativement simple. L a  
plupart de ces établissements disposent de locaux où des ate
liers peuvent être aménagés. Leur population, purgeant des pei
nes de longue durée, est susceptible de subir un apprentissage, 
d’acquérir une certaine technicité et d ’assurer un travail régu
lier.

3° Enfin, il existe une nouvelle forme de travail pénal, les 
chantiers extérieurs.

Théoriquement, l ’institution est centenaire, puisqu’elle 
remonte au décret du 25 février 1852, mais elle était
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à ce point oubliée qu’on sembla l ’inventer à nouveau par la  loi 
du 4 juin 1941. Pratiquement, les chantiers se  sont développés 
durant l ’occupation afin d’extraire de prisons surpeuplées les con
damnés de la justice allemande que les occupants confiaient à 
l ’administration pénitentiaire française.

Le procédé a survécu à la libération. Il tendra à prendre 
une extension plus grande dans la gamme des régimes qu’impose 
tout système progressif et à mesure que seront appliquées les 
mises en semi-liberté.

C ’est du reste la seule forme possible du travail dans les 
pénitenciers agricoles dont on peut souhaiter le développement.

Modes d’exploitation du travail pénal :

Trois systèmes peuvent être envisagés pour utiliser la main- 
d’œuvre pénale :

1° L ’ e n t r e p r i s e  : système consistant à laisser toute la charge 
de l ’entretien des détenus à un entrepreneur qui recueille, en 
contre-partie, les produits de leur travail. Il n ’est cité que pour 
mémoire puisqu’il est abandonné depuis 1927 en raison des incon
vénients évidents qu’il présente. L ’entrepreneur n ’était guidé que 
par son intérêt personnel et tout aspect social et moral du pro
blème pénitentiaire était négligé.

2 “ L a  c o n c e s s io n  de la main-d’œuvre à des confectionnaires 
qui fournissent le matériel et les matières premières, exploitent 
le travail, vendent les produits, moyennant des salaires débattus 
avec l ’administration , celle-ci gardant la direction et la gestion 
de l ’établissement.

La difficulté est en ce cas d’obtenir des tarifs suffisamment 
rémunérateurs.

3” L a  r é g i e  d ir e c te ,  système qui tend à se développer et qui 
devrait rester le seul en vigueur, au moins dans les grands éta
blissements, si nos conclusions étaient adoptées.

A  ce mode d’exploitation se rattachent les tâches qu’impose 
le fonctionnement des établissements eux-mêmes : cuisine, buan
derie, nettoiement, etc..., tous travaux compris dans l ’appellation : 
service général.

Enfin, la plupart des entretiens, aménagements et même des 
constructions neuves se font en régie, grâce à  la m ain-d’œuvre 
détenue.
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Le rendement du travail pénal :

Les chiffres cités au début de ce chapitre, pour montrer toute 
l ’importance de la question, donnent les résultats financiers des 
trois dernières années.

Il faut y ajouter, mais cette fois à la charge de l ’Etat, les 
salaires payés au titre du service général :

Dépenses services généraux Sécurité sociale (1 )

1 9 4 7 ..- ............................  59.844.591 2.039.443
1948 ........................... 50.712.901 2.761.432
1949 ........................... 82.796.513 3.700.624

Par suite des difficultés économiques et de l ’augmentation 
de l’effectif des détenus, une inactivité presque totale régnait dans 
les prisons après la libération. Cette situation s ’est améliorée peu 
à peu et, dès l ’année 1947, elle était redevenue assez satisfaisante.

La diminution des effectifs en 1949 et notamment du nom
bre des condamnés n’a pas entraîné une diminution proportion
nelle du nombre des détenus occupés.

L ’effectif des condamnés était, au 1er janvier 1949, de 31.000 
et, au 31 décembre 1949, de 23.000.

Le nombre des détenus au travail a évolué comme suit :

Fin 1946 Fin 1949

Services généraux des établissements (hommes
et fem mes) ................................................................... 5.000 5.000

Régie ateliers et b â tim e n ts ........................................ 3.000 4.000
Chantiers extérieurs ......................................................  3.500 1.300
Ateliers des confectionnaires ...................................  10.500 6.700

T o t a l . .................................................... 22.000 17.000

Ainsi, le nombre des détenus occupés en régie est en aug
mentation, tandis que le nombre des détenus travaillant pour les 
confectionnaires a diminué. Cette diminution est due, non seule
ment aux grâces du 14 juillet 1949, m ais aussi à la crise écono
mique assez sensible qui sévit actuellement.

Le produit mensuel du travail pénal a un peu diminué depuis

(1) Les versem ents fa its à la  Sécurité soc ia le  ont été im putés sur les c r é 
dits de l ’ex ercice  1949 (régu larisa tion  des années antérieures). Ces chiffres 
sont basés sur l ’ensem ble des sala ires : serv ices  généraux et régie directe.
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un an. Après avoir atteint un maximum de 56 millions à la fin 
de 1948, il se maintient actuellement aux environs de 50 millions.

Les ateliers en régie directe qui étaient totalement arrêtés 
à la libération ont repris leur activité à mesure que les circons
tances économiques redevenaient normales. Cette activité s ’est 
maintenue et a plutôt progressé de 1948 à 1949.

Les principales fabrications ont été les suivantes :

FONTEVRAULT . couvertures de laine .. 40.000
Clairvaux . . . . tissages de toile . . . . 90.000 mètres

cordonnerie................ 16.000 paires de 
quins

brode-

M E L U N ................. cordonnerie................ 13.000 paires de 
lettes

sanda-

POISSY............. brosserie ...................... 75.000 brosses, 
et balayettes

balais

Clairvaux . . . . m enuiserie.................. 1.000 tables
1.500 bancs
1.400 étagères - pla

cards
1.000 tabourets 

250 armoires
13.000 sabots
49.000 bois de balais

Ensisheim  . . . .  m enuiserie................... 2.100 étagères-placards
Haguenau . . . .  tricot main .................  16.500 pull-overs

5.000 paires de chaus
settes

Maisons centrales diverses

Confection de vêtements .....................  170.000 effets

Salaires et garanties des travailleurs détenus :

1° Les tarifs sont essentiellement variables. L’administration 
n ’est pas riche donc pas généreuse. Les confectionnaires sont gui
dés par leur seul intérêt. Ils discutent, en bons commerçants, les 
salaires qu’on leur demande, invoquant l’instabilité de la main- 
d’œuvre pénale, l’éloignement parfois des établissements, l ’amé
nagement coûteux des ateliers.

On ne peut guère citer que des exemples montrant la diver
sité des sa1 aires dont les détenus bénéficient.

»

Au dépôt de relégués de Saint-Martin -de-Ré, la feuille de 
paie de juillet 1950 portait les chiffres suivants :
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DÉSIGNATION 
des travaux

NOMBRE 
de détenus 

occupés 
pendant le mois

MONTANT 
de la feuille 

de paie

NOMBRE 
de journées 
de travail

GAINS
moyens

journaliers

GAINS 
mensuels 

les plus élevés

R égie ..

Service général.......... 53 102.163 1 567 65 4.760
Garage......................... 1 5.400 30 180 5.400
Entretien.................... 10 26.245 234 112 3.600
Batiment...................... 77 234.848 1.817 129 4.550
Jardins......................... 8 14.490 189 76 2.655
Tailleurs...................... 7 47.766 157 304 10.394

C onfectionnaires

Tapis............................. 22 156.827 522 300 10.828
Filets............................. 55 197 136 1.312 150 13.308
Emouchettes............... 16 48.108 376 128 5.560
Articles en fils de fer. 8 28.406 171 166 5.140

Ainsi, l ’on voit que les détenus travaillant aux tapis gagnent 
en moyenne le double de ceux employés aux filets et pourtant l ’un 
de ces derniers atteignit 13.308 francs de salaire mensuel, chif
fre record.

Par contre, le service général n’a procuré qu’un gain moyen 
de 65 francs. L’injustice serait flagrante si l’on ne considérait 
que ces employés bénéficient d’une certaine liberté à l ’intérieur 
de l ’établissement et que l ’administration compense, par des 
rations supplémentaires,, les sommes qu’elle ne peut verser en rai
son des crédits insuffisants qui lui sont alloués.
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A  la maison centrale de Melun, la feuille de paie du mois de 
septembre 1 9 5 0  se présente ainsi :

DÉSIGNATION 
des travaux

NOMBRE 
de détenus 

occupés 
pendant le mois

MONTANT 
de la feuille 

de paie

NOMBRE 
de journées 
de travail

GAINS
moyens

journaliers

GAINS 
mensue's 

les plus éleves

Régie

Service gén éra l......... 84 120.213 2 438 48 2.880
Bâtiment...................... 12 62.118 333 183 4.680
Cordonnerie............... 23 101.462 596 165 6.838
Tailleurs...................... 103 746 852 2 774 262 10.780
Imprimerie................. 77 504.703 2.167 219 9.970
Brochure.................... 31 233.130 875 248 14.655

Concédés in térieurs

Ets Pebeyre et fils ... 39 292.070 1.008 287 10 640
Ets Delucinge............ 34 243 058 877 •236 12.489
Ets Noirot-Lefaux___ 23 258 020 591 363 19.127
Ets Renn-Ball............ 7 56.862 181 221 6.750
Société Festa.............. 39 219.707 1 004 185 8.124

Concédés ex tér ieu rs

Société Jacquemard . 12 102.829 ,306 261 7 384
Société Driat............ . 10 87.090 265 255 6.721
Ets Delucinge............ 7 58.944 175 231 5.995
Palais de justice. ... 1 3.098 16 190 1.440

U n e  p r e m i è r e  c o n c lu s i o n  s ’im p o s e ,  b a s é e  s u r  l a  s e u l e  é g a l i t é  

q u i v o u d r a i t  q u ’à  t r a v a i l  é g a l ,  le  s a l a i r e  s o i t  é g a l  : l a  m is e  e n  

r é g i e  d e s  a t e l i e r s  p é n i t e n t i a i r e s .

M a i s  le s  c h i f f r e s  c i - d e s s u s  n e  s o n t  q u e  d e s  g a i n s  b r u t s .  L e  

d é t e n u  n ’e n  b é n é f ic ie  p a s  i n t é g r a l e m e n t .

L e  d é c r e t  d u  5  m a r s  1 9 4 9  a  m o d if i é  le  r é g i m e  d u  p é c u le .  I l  

f u t  c o m p lé t é  p a r  l ’a r r ê t é  e t  l a  c i r c u l a i r e  d u  9 d u  m ê m e  m o is .

L a  p a r t  d u  d é t e n u  e s t  m a i n t e n a n t  l a  s u i v a n t e  :

4 / 1 0  a u x  c o n d a m n é s  à  u n e  p e in e  c r i m i n e l l e  ;

5 / 1 0  a u x  c o n d a m n é s  à  u n e  p e in e  c o r r e c t i o n n e l l e  ;

7 / 1 0  a u x  p r é v e n u s  e t  r e l é g u é s .

I l  p e u t  ê t r e  a c c o r d é  1 / 1 0  s u p p l é m e n t a i r e  p o u r  b o n n e  c o n d u it e  

a u x  d e u x  p r e m i è r e s  c a t é g o r i e s .

L e  p é c u le ,  q u i s e  d i s t i n g u a i t  e n  p é c u l e  d is p o n ib l e  e t  e n  p é c u le

r é s e r v e ,  c o m p o r t e  d é s o r m a i s  u n e  t r o i s i è m e  p a r t  d e s t i n é e  à  g a r a n 

t i r  le  p a i e m e n t  d e s  c o n d a m n a t i o n s  p é c u n i a i r e s  a u  p r o f i t  d u  T r é 
so r.

L e s  s o m m e s  r e v e n a n t  a u x  d é t e n u s  s o n t  p o r t é e s  à  le u r  c o m p t e  

d a n s  le s  p r o p o r t io n s  s u i v a n t e s  :

L a  m o i t i é  a u  p é c u l e  d i s p o n i b l e  ;

L e  q u a r t  a u  p é c u l e  r é s e r v e  ;

L e  q u a r t  a u  p é c u l e  d e  g a r a n t i e .

L o r s q u e  le s  c o n d a m n a t i o n s  a u  p r o f i t  d u  T r é s o r  s o n t  a c q u i t 

t é e s  e t  q u e  l e  m o n t a n t  d u  p é c u l e  r é s e r v e  a t t e i n t  5.0 0 0  f r a n c s  

(3 .0 0 0  f r a n c s  e n  A l g é r i e )  l a  t o t a l i t é  d u  s a l a i r e  r e v e n a n t  a u  d é t e n u  

e s t  a f f e c t é e  à  s o n  p é c u le  d is p o n ib le .

2 °  L e  r is q u e  « a c c id e n t s  d u  t r a v a i l  » , n ’a v a i t  j a m a i s  r e ç u  d e  

s o l u t i o n  s a t i s f a i s a n t e  d a n s  le s  a t e l i e r s  p é n i t e n t i a i r e s .  L a  j u r i s 

p r u d e n c e ,  e s t i m a n t  q u e  l ’a p p l i c a t i o n  d e s  lo is  d u  9 a v r i l  1 8 9 8 , p u i s  

d u  l 'er j a n v i e r  1 9 3 8 , i m p l i q u a i t  u n  c o n t r a t  d e  t r a v a i l  p r é a l a b l e ,  

r e f u s a i t  d ’é t e n d r e  le u r  b é n é f ic e  a u x  d é t e n u s .

L a  lo i d u  30 o c t o b r e  1 9 4 6 , s u r  l a  p r é v e n t i o n  e t  l a  r é p a r a t i o n  

d e s  a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l  e t  d e s  m a l a d i e s  p r o f e s s i o n n e l l e s ,  a v a i t  

p r é v u ,  d a n s  s o n  a r t i c l e  3, q u ’ei(le é t a i t  a p p l i c a b l e  a u x  p r i s o n n i e r s  

d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  à  f i x e r  p a r  d é c r e t .  C e  t e x t e  f u t  p r o m u lg u é  

le  10  d é c e m b r e  1 9 4 9 . I l  f u t  c o m p l é t é  p a r  u n  a r r ê t é  d u  2 f é v r i e r  

19 5 0 .

L e s  i n s t r u c t i o n s  n é c e s s a i r e s  o n t  é t é  a d r e s s é e s  p a r  c i r c u 

la i r e  d u  1 er m a r s  1 9 5 0  a u x  d ir e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  e t  d ’é t a 

b l i s s e m e n t s  p o u r  l ’a p p l i c a t i o n  d e  c e s  t e x t e s  e t  p o u r  r é g l e r  l a  

s i t u a t i o n  d e s  d é t e n u s  a c c i d e n t é s  d e p u i s  l é  1 er j a n v i e r  1 9 4 7 , m a i s  

e 'i e s  s o n t  d ’a p p l i c a t i o n  d if f ic ile .  T o u t  c e t t e  r é g l e m e n t a t i o n  e s t  

c o m p l e x e  e t  le s  f o n c t i o n n a i r e s  l o c a u x  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e ,  c o m m e  le s  p a t r o n s  p r i v é s ,  s ’y  p e r d e n t  q u e lq u e  p e u .

E n  b r e f  : 2 %  d e s  s a l a i r e s  s o n t  v e r s é s  à  l a  c a i s s e  p r i m a i r e  

d e  s é c u r i t é  s o c i a l e  p a r  l ’a d m i n i s t r a t i o n  e l le - m ê m e  p o u r  le s  t r a 

v a u x  e n  r é g i e .  P o u r  le s  t r a v a u x  c o n c é d é s ,  le  c o n f e c t i o n n a i r e  v e r s e  

à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  l e  m o n t a n t  d e s  c o t i s a t i o n s  « a c c i 

d e n t s  » (ju e s  à  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e .  L ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

e n  g a r d e  u n  t i e r s ,  c a r  e l le  a s s u r e  le  r i s q u e  d u r a n t  l a  d é t e n t i o n ,  

e t  e n  v e r s e  le s  d e u x - t i e r s  à  l a  c a i s s e  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  q u i  

a s s u r e  le s  r i s q u e s  : d é c è s ,  i n v a l i d i t é  p e r m a n e n t e  e t  l ’i n v a l i d i t é  

t e m p o r a i r e  é v e n t u e l l e m e n t  à  l ’e x p i r a t i o n  d e  l a  p e in e .

A j o u t o n s ,  à  c e t t e  c o m p l e x i t é ,  le s  c a l c u ’ s  q u ’i m p o s e  le  v e r s e 

m e n t  d e s  c o t i s a t i o n s  a r r i é r é e s  à  c o m p t e r  d u  1 er j a n v i e r  1 9 4 7 .

S i g n a l o n s  e n fin  q u e  s u r  a v i s  d u  c o n s e i l  d ’E t a t  d u  8 m a r s  

1 9 4 9 , le s  f a m i l l e s  d e s  d é t e n u s  o n t  é t é  a d m i s e s  à  b é n é f ic ie r  d e s  

a l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s  s a n s  q u ’i l  y  a i t  l i e u  à  v e r s e m e n t  d e  c o t i s a 

t io n s .
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3 °  L a  f o r m a t io n  p r o f e s s io n n e lle  d e s  d é t e n u s  r é s u l t e  s o u v e n t  

d e s  t r a v a u x  q u ’o n  le u r  f a i t  e f f e c t u e r  e n  a t e l i e r s ,  m a i s  l ’a d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’e s t  s o u c i é e  d e  f a i r e  a c q u é r i r ,  p a r  d e s  c o u r s  

t e c h n i q u e s ,  u n e  s p é c i a l i t é  p r o f e s s i o n n e l l e  à  s e s  m e i l l e u r s  d é t e n u s .

C e t  a s p e c t  é c o n o m iq u e  d u  t r a v a i l  p é n a l  r e j o i n t  i c i  s o n  a s p e c t  

p é n i t e n t i a i r e .

U n  i n d i v i d u  q u i n ’ a v a i t  q u e  l e  d é l i t  c o m m e  r e s s o u r c e ,  s a n s  

m é t i e r ,  p a r f o i s  m ê m e  c o m p l è t e m e n t  i l l e t t r é ,  p o u r r a  s o r t i r  d e  l a  

p r i s o n  a v e c  u n  c e r t i f i c a t  d ’ a p t i t u d e  p r o f e s s i o n n e l l e ,  v o i r e  u n  c e r 

t i f i c a t  d ’ é t u d e s  p r i m a i r e s  e t ,  g r â c e  à  u n  s o u t ie n  p o s t - p é n a l ,  s ’ in 

t é g r e r a  d a n s  le  c i r c u i t  é c o n o m iq u e  n o r m a l.

N o u s  a v o n s  d é j à  p r é s e n t é  c e t t e  q u e s t i o n  d e  l a  f o r m a t i o n  p r o 

f e s s i o n n e l l e  e n  t r a i t a n t  d e  l a  r é f o r m e  e t  e n  e x p o s a n t  l e  f o n c t i o n 

n e m e n t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  o ù  e l l e  s e  p o u r s u it .

M a i s  d ’ a u t r e s  m a i s o n s  p é n i t e n t i a i r e s  p o u r s u i v e n t  le s  m ê m e s  

b u t s .  C ’e s t  a i n s i  q u ’à  M e l u n  le s  s e r v i c e s  d e  l a  r e c o n s t r u c t i o n  

a y a n t  c o n s t a t é  l a  p é n u r ie  d e  m a i n - d ’œ u v r e  d a n s  le  b â t i m e n t  o n t  

p r o p o s é  l a  c r é a t i o n  d ’u n  a t e l i e r  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  a c c é 

lé r é e  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e .  L ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a  

a c c e p t é  a v e c  e m p r e s s e m e n t .  E l l e  a  c o n s t r u i t  à  s e s  f r a i s  u n  p e t i t  

a t e l i e r  p o u r  r e c e v o i r  le s  a p p r e n t i s  e t  le s  s e r v i c e s  d e  l a  r e c o n s 

t r u c t i o n  o n t  f o u r n i  l e  m a t é r i e l  e t  l ’in s t r u c t e u r .  L a  d u r é e  d e  f o r 

m a t i o n  e s t  d e  s i x  m o is . O n  a f f e c t e  à  l ’a t e l i e r  d e s  d é t e n u s  d e  b o n n e  

c o n d u i t e  e t  n ’a y a n t  p a s  u n e  t r o p  l o n g u e  p e in e  à  a c c o m p l i r .  U s  

a p p r e n n e n t  l a  l i m o u s in e r ie  e t  le  b r i q u e t a g e .  L o r s q u e  le u r  s t a g e  

e s t  f in i ,  i 's  s u b i s s e n t  u n  e x a m e n  e t  r e ç o i v e n t  le  d ip lô m e  s ’i l s  le  

r é u s s i s s e n t .  A v a n t  le u r  l i b é r a t i o n ,  i l s  s o n t  e m p l o y é s  s u r  d e s  c h a n 

t i e r s  p é n i t e n t i a i r e s .

C e t  e s s a i  a y a n t  d o n n é  d ’e x c e l l e n t s  r é s u l t a t s ,  le s  s e r v i c e s  d e  

l a  r e c o n s t r u c t i o n  o n t  p r o p o s é  d e  l e  r e n o u v e le r  à  M e a u x  sous  u n e  

f o r m e  u n  p e u  d i f f é r e n t e  ; le s  d é t e n u s  c h o i s i s  s o n t  t r a n s f é r é s  à 
l a  p r i s o n  d e  M e a u x  e t  l a  q u i t t e n t  c h a q u e  m a t i n  p o u r  s e  r e n d r e  à  
u n  c e n t r e  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  d e  l a  v i l l e  d ’o ù  i l s  r e v i e n 

n e n t  l e  s o i r  p o u r  c o u c h e r  à  l a  p r i s o n . C e  s o n t  d e s  c o n d a m n é s  a u x 

q u e ls  i l  n e  r e s t e  p a s  à  s u b i r  u n e  p e i n e  s u p é r ie u r e  à  t r o i s  a n s  n i  

in f é r i e u r e  à  u n  a n . I l s  s o n t  v o l o n t a i r e s .  A  c h a q u e  s e s s i o n ,  p a r t i 

c i p e n t  1 5  d é t e n u s .  L e s  c o u r s  d u r e n t  s i x  m o is . U n  c e n t r e  d u  m ê m e  

t y p e  e s t  e n  v o i e  d e  c r é a t i o n  à  l a  m a i s o n  d ’ a r r ê t  d e  ROUEN.

O n  n e  r e f u s e r a  p a s  d e  r e c o n n a î t r e ,  d a n s  c e  d o m a i n e ,  c o m m e  

e n  b e a u c o u p  d ’ a u t r e s ,  u n  c e r t a i n  d y n a m i s m e  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e .  L ’i n s p e c t i o n  g é n é r a l e  e s p è r e  e n r e g i s t r e r ,  a u  c o u r s  

d e  s e s  t o u r n é e s  p r o c h a i n e s ,  le s  r é s u l t a t s  h e u r e u x  d e  c e s  i n i t i a 

t i v e s .  1
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LES REFORM ES IN D ISP E N SA B L E S

L a  c o m m i s s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  a v a i t  f o r m u l é  l e  

v œ u  q u e  :

« T o u t  c o n d a m n é  d e  d r o i t  c o m m u n  s o i t  a s t r e i n t  a u  t r a v a i l  e t  

b é n é f ic ie  d ’u n e  p r o t e c t i o n  l é g a l e  c o n t r e  le s  a c c i d e n t s  e n  r é s u l 

t a n t .  A u c u n  n e  p e u t  ê t r e  c o n t r a i n t  à  r e s t e r  in o c c u p é  ».

L ’e x p o s é  c i - d e s s u s  s ’e s t  e f f o r c é  d e  m o n t r e r  c o m m e n t  l ’ a d m i 

n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  y  a v a i t  s o u s c r i t ,  d e  s o n  m i e u x ,  a v e c  s e s  • 

f a i b l e s  m o y e n s .

P a r  a i l l e u r s ,  l a  c o m m is s i o n  d e s  é c o n o m i e s  a  d e m a n d é  q u e  le  

p r o d u i t  d u  t r a v a i l  p é n a l  a u  p r o f it  d u  T r é s o r  s o i t  a u g m e n t é  d e  

5 0 0  m i l l io n s .  L e  T r é s o r  n e  t o u c h a n t ,  e n  m o y e n n e ,  q u e  l e s  5 / 1 0  

d e s  s a l a i r e s  d e s  d é t e n u s ,  c e c i  s i g n i f i e  q u e  le s  s a ’ a i r e s  d o i v e n t  

c r o î t r e  d ’u n  m i l 'i a r d .  E n  c o n t r e - p a r t i e ,  e l l e  s e  d é c l a r a i t  d ’a c c b r d  

p o u r  t o u t  o c t r o i  d e  c r é d i t  d e s t i n é  à  l ’ a m é n a g e m e n t  d ’a t e l i e r s  

p é n i t e n t i a i r e s .

C e  s y s t è m e  d e  « d o n n a n t - d o n n a n t  » a v e c  f i x a t i o n  d e  c h i f f r e s  

l i m i t e s  e s t  q u e lq u e  p e u  il lu s o ir e .

I l  f a u t  c e r t e s  q u e  le  t r a v a i l  p é n a l  s o i t  d é v e lo p p é  a u  m a x i -  

m u n  —  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e n  e s t  l a  p r e m iè r e  c o n v a i n 

c u e  —  m a i s ,  c o m m e  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  r é f o r m e s  q u ’o n  e x i g e  

d ’e lle ,  e l le  n ’e s t  e n  c a u s e  q u e  p o u r  l a  p l u s  p e t i t e  p a r t .

R e p r e n a n t  u n e  i d é e  d é j à  d é v e lo p p é e  ( 1 ) ,  l a  r e t e n u e  d e s  d i x i è 

m e s  a u  p r o f it  d u  T r é s o r ,  t e l l e  q u ’e l le  e s t  a c t u e l l e m e n t  r é g l e m e n 

t é e ,  n o u s  a p p a r a î t  c o m m e  u n e  e r r e u r  p s y c h o l o g i q u e .  L e  p r i s o n 

n ie r  c o m p r e n d  m a l  c e  p r é l è v e m e n t  a r b i t r a i r e .  I l  a d m e t t r a i t  p l u s  

n a t u r e l l e m e n t  le  p a i e m e n t  d ’u n e  s o r t e  d e  p r i x  d e  p e n s io n  i n d é 

p e n d a n t  d e  l a  p e in e  q u ’il p u r g e .  L e s  s o m m e s  q u i lu i  r e s t e r a i e n t  

p r e n d r a i e n t  d e s  a f f e c t a t i o n s  o b l i g a t o i r e s  : p é c u le  d i s p o n i b l e ,  

p é c u le  r é s e r v e ,  f r a i s  d e  j u s t i c e ,  e n t r e t i e n  d e  s a  f a m i l l e ,  i n d e m n i t é  

d u e  à  s a  v i c t i m e .

M a i s  l a  g r a n d e  r é f o r m e  e n  m a t i è r e  d e  t r a v a i l  p é n a l  e s t  e x c l u 

s i v e m e n t  œ u v r e  d ’a u t o r i t é  g o u v e r n e m e n t a l e .

P o u r  q u e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p u i s s e  o r g a n i s e r  d e s  a t e l i e r s  e n  

r é g i e ,  f o n c t i o n n a n t  à  p le i n  r e n d e m e n t ,  i l  f a u t  q u ’e lle  p u i s s e  é c o u 

le r  s e s  p r o d u i t s .  O r ,  e lle  n e  p e u t  c o n c u r r e n c e r  l ’i n d u s t r i e  p r i v é e  

s u r  le  m a r c h é  c o m m e r c i a l ,  e n  r a i s o n  d e  s o n  i n a p t i t u d e ,  c o m m e  

t o u t e  a d m i n i s t r a t i o n  p u b liq u e ,  à  s e  t e n i r  a u  c o u r a n t  d e s  t e c h n i -

(1) P ierre CANNAT, contrôleur général des services pénitentiaire, La 
réforme pénitentiaire, cou rs  enseigné au centre d ’études de Fresnes, (Im p ri
m erie adm inistrative de Melun, 1949, p . 168).
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q u e s , d e m a n d e s ,  g o û t s  d e  l a  c l i e n t è l e ,  e tc .. .  E l l e  n ’e s t  p a s  f a i t e  

p o u r  c e l a .

E n  r e v a n c h e ,  e l l e  e s t  c a p a b l e  d e  f o u r n i r  t o u t e s  le s  a u t r e s  

a d m i n i s t r a t i o n s  e n  m o b il i e r s ,  v ê t e m e n t s ,  c h a u s s u r e s ,  c o u v e r t u r e s ,  

é q u i p e m e n t s  d iv e r s .  E n c o r e  f a u t - i l  q u e  le s  a d m i n i s t r a t i o n s  

s ’ a d r e s s e n t  à  e lle .  E l l e s  n ê  l e  f e r o n t  q u e  c o n t r a i n t e s  p a r  u n  t e x t e  

p r é v o y a n t  q u e  :

T o u t e  c o m m a n d e ,  t o u t  m a r c h é ,  p o r t a n t  s u r  u n e  l i s t e  d ’o b j e t s  

o u  d e  p r o d u i t s  d é t e r m i n é s ,  n e  p o u r r o n t  ê t r e  p a s s é s  p a r  u n  s e r 

v i c e  d ’E t a t ,  d é p a r t e m e n t a l  o u  c o m m u n a l ,  q u ’a p r è s  a v o i r  d e m a n d é  

à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d a n s  q u e lle s  c o n d i t i o n s  e lle  p o u r 

r a i t  le s  e x é c u t e r ,  e t  lo r s q u e  c e l l e - c i  e n  a u r a i t  d é c l i n é  l ’o f f r e  

c o m m e  n ’e n t r a n t  p a s  d a n s  s e s  p o s s i b i l i t é s  d e  p r o d u c t i o n  o u  lo r s 

q u e  le s  c o n d i t i o n s  f a i t e s  p a r  e lle  s e  r é v é l e r a i e n t  m o i n s  a v a n t a 

g e u s e s  q u e  d a n s  le  c o m m e r c e  o u  l ’i n d u s t r i e  p r i v é e .

'A lo r s , s e u l e m e n t ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  f r a n ç a i s e ,  à  

l ’i n s t a r  d ’u n  g r a n d  p a y s  é t r a n g e r  o ù  c e  r é g i m e  e s t  e n  v i g u e u r ,  

p o u r r a  d o n n e r  a u  t r a v a i l  p é n a l  t o u t e  l ’e x t e n s i o n  q u ’il  d o it  a v o ir  

p o u r  s a t i s f a i r e  t a n t  à  s e s  o b j e c t i f s  p r o p r e m e n t  p é n i t e n t i a i r e s  q u ’à  

s e s  b u t s  é c o n o m iq u e s .

M a i s  d e s  d if f i c u lt é s  d ’o r g a n i s a t i o n ,  d e  g e s t i o n  s u r g i r a i e n t  e t  

s ’a c c r o î t r a i e n t  m ê m e  à  m e s u r e  q u e  l e  t r a v a i l  p é n a l  p r e n d r a i t  d e  

l ’e x t e n s io n . O n  n e  p e u t  e s p é r e r  f a i r e  v i v r e  u n e  e x p l o i t a t i o n  i n d u s 

t r i e l l e  s o u s  l a  r é g l e m e n t a t i o n  f i n a n c i è r e  q u e  s u b i s s e n t  le s  s e r v i 

c e s  p u b lic s  o r d i n a i r e s ,  a v e c  l a  p r o c é d u r e  d e s  d e m a n d e s  e t  d e s  

v o t e s  d e  c r é d i t s .  O n  t e n d r a i t  r a p i d e m e n t  v e r s  u n e  s o r t e  d e  p a r a 

l y s i e  d e s  a t e l i e r s  p é n i t e n t i a i r e s .

I l  f a u t  q u e  c e u x - c i  p u i s s e n t  s ’ a m é n a g e r ,  s e  d o t e r  e n  m a c h i 

n e s  e t  m a t i è r e s  p r e m i è r e s  s u i v a n t  le u r s  b e s o in s ,  le s  o f f r e s  q u ’ ils  

o n t  à  s a t i s f a i r e ,  e n  b r e f ,  i l  le u r  f a u t  u n e  g e s t i o n  a y a n t  l a  s o u 

p le s s e  e t  l a  r a p i d i t é  d e s  e n t r e p r i s e s  p r i v é e s .

O n  n e  p e u t  f a i r e  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  u n  s e r v i c e  

a y a n t  l ’a u t o n o m ie  f i n a n c i è r e  c a r  e l l e  r é p o n d  à  u n  s e r v i c e  d ’i n t é 

r ê t  g é n é r a l  q u i r i s q u e  d ’ê t r e  e n  d é f i c i t  d a n s  s o n  e n s e m b l e  e n  r a i 

s o n  d e s  p r o b lè m e s  m o r a u x  e t  s o c i a u x  q u i  s e  p o s e n t  à  e l le .  M a i s  

a u  m o in s , f a u d r a i t - i l  d o n n e r  a u  t r a v a i l  p é n a l  c e t t e  a u t o n o m ie  

s o u s  l a  f o r m e  d ’u n e  r é g i e  c o m m e r c i a l e  e t  i n d u s t r i e l l e  a y a n t  s o n  

b u d g e t  p r o p r e . I l  v a  s a n s  d ir e  q u e  l e  t r a v a i l  s e r a  e x é c u t é ,  d a n s  

c e t t e  r é g i e ,  n o n  d a n s  u n  b u t  s t r i c t e m e n t  é c o n o m iq u e , m a i s  c o n 

f o r m é m e n t  a u x  n o r m e s  im p o s é e s  p a r  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e .

L ’i n d u s t r i e  p é n i t e n t i a i r e  n e  p o u r r a  p r o s p é r e r  q u e  s i  le s  c o n 

d it io n s  c i - d e s s u s  s o n t  s a t i s f a i t e s  e t  s o n  a u t o n o m ie  p e r m e t t r a  d e  

c a l c u l e r  a v e c  e x a c t i t u d e  s o n  c o û t  e t  s o n  r e n d e m e n t .

CHAPITRE VII

Le problème des relégués

%
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Q u ’ e s t - c e  q u ’ u n  r e lé g u é  f

J u r id iq u e m e n t ,  i l  s u f f i t  d e  s e  r e p o r t e r  a u  t e x t e  d e  la  lo i  d u  
2 7  m a i 18 8 5  p o u r  s a v o ir  c o m m e n t  o n  d e v ie n t  r e lé g u é . M a is ,  m e n 
t a le m e n t ,  h u m a in e m e n t ,  c o m m e n t  s e  d is t in g u e  i ë  r e lé g u é  d e s  
a u tr e s  h o m m e s  ?

D a n s  s e s  « R é f le x io n s  d ’ o r d r e  p s y c h ia t r iq u e  •» ( 1 ) ,  le  d o c t e u r  
R .  V u l l i e n ,  m é d e c in - c h e f  d e  l ’ a s i le  d ’ A r m e n t iè r e s ,  c h a r g é  d e  
l ’ e x a m e n  d e s  r e lé g u é s  d u  c e n t r e  d e  L o o s ,  l e s  d é f in it  a in s i  :

«  L e s  r e l é g u é s  s o n t  d e s  a n o r m a u x  ; c e s  h o m m e s  q u i o n t  f in i  

p a r  l a s s e r  l a  b i e n v e i l l a n c e  d e s  j u g e s  o n t  t o u s  f a i t  l a  p r e u v e  d e  

le u r  o p p o s i t i o n  f o n c i è r e  a u x  n é c e s s i t é s  d e  l a  v i e  e n  s o c i é t é .  L e s  

p r o c l a m e r  a n o r m a u x  n e  s i g n i f i e  n u l l e m e n t  q u ’o n  le s  c o n s i d è r e  

t o u s  c o m m e  d e s  m a l a d e s  m e n t a u x  j u s t i c i a b l e s  d e s  s o i n s  d ’u n  

m é d e c i n  s p é c i a l i s é  ( e t ,  à  v r a i  d ir e , b i e n  p e u  d ’e n t r e  e u x  r e n t r e n t  

d a n s  c e t t e  c a t é g o r i e )  ; i l  n ’e n  r e s t e  p a s  m o i n s  q u e  le s  r e l é g u é s  

s e  c o m p o r t e n t  c o m m e  d e s  « a l i é n é s  »  a u  s e n s  é t y m o l o g i q u e  d u  

t e r m e  ; i l s  s o n t  t e l l e m e n t  « a u t r e s  » d e  l a  m a s s e  d e s  i n d i v i d u s ,  

q u ’ils  p r e n n e n t  u n  c a r a c t è r e  a n t i s o c i a l  e t  d e v i e n n e n t  d a n s  l a  

s o c i é t é  d e  v é r i t a b l e s  « é t r a n g e r s  ».

Q u a n t  a u  p r o b lè m e  q u ’ i ls  p o s e n t  à  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n  
t ia ir e  l ’ é n o n c é  e n  e s t  f a c i le  : i l s  s o n t  u n  m i l l ie r ,  ett  le  n o m b r e  d e  
c e s  ê t r e s  in s t a b le s ,  a b o u liq u e s ,  d é s é q u i l ib r é s ,  n e  c e s s e r a  d e  c r o î 
tr e . M a is  s a  s o lu t io n  e s t  c o m p le x e .

L a  lo i  d e  18 8 5 , a s t r e ig n a n t  à  u n e  m e s u r e  de, s û r e té  p e r p é 
t u e l le  le s  d é lin q u a n t s  m u lt ir é c id iv is t e s ,  n ’ avaA t p a s  é t é  v o t é e  s a n s  
lo n g s  d é b a t s .  I l  a v a it  é t é  p r o m is  a u  p a r le m e n t  q u e  le  m a in t ie n  
d e s  r e lé g u é s ,  d a n s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  c o lo n ia u x  s p é c ia u x ,  n e  p r é 
s e n t e r a i t  n u l le m e n t  u n  c a r a c t è r e  p é n a l.  O r , d a n s  l ’ a p p lic a t io n  
d e  la  lo i ,  o n  n e  p u t  a p p a r e m m e n t  t e n i r  la  p r o m e s s e  f a i t e  q u ’ à  
l ’ é g a r d  d e s  r e lé g u é s  in d iv id u e ls ,  le s  m o in s  n o m b r e u x , l ib r e m e n t  
é t a b l i s  s u r  le  t e r r it o ir e  g u y a n a is ,  t a n d is  q u e  la  r e lé g a t io n  c o l l e c 
t iv e  n e  s e  d i f f é r e n c i a i t  g u è r e  d u  r é g im e  a u q u e l é t a ie n t  s o u m is  
le s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  fo r c é s .

P e n d a n t  la  g u e r r e ,  le  b lo c u s  m a r it im e  e m p ê c h a  t o u t e  t r a n s 
p o r ta t io n  e t  le s  r e lé g u é s  v ir e n t  le u r  s o r t  e m p ir e r  p u is q u e  l ’ adhni- 1

(1) Etude publiée dans la Revue pénitentiaire et de Droit pénal, 1950, n° 1.
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n is t r a t io n  n ’ e u t  d ’ a u tr e s  r e s s o u r c e s  q u e ■ 'de le s  p la c e r  e n  m a is o n s  
c e n t r a le s  c o m m e  s ’ i ls  a v a ie n t  d û  s u b ir  u n e  p e in e .

L e s  r e s t r ic t io n s  a lim e n t a ir e s  v i n r e n t  a g g r a v e r  c e  q u e  ce  
r é g im e  a v a it  d ’ i n j u s t e  e t  le s  in s p e c t io n s  d e  l ’ é p o q u e  r é v é lè r e n t  
l ’ é t a t  d e  m is è r e  p h y s io lo g iq u e  d a n s  le q u e l  s e  t r o u v a ie n t  c e s  m a l
h e u r e u x .  L a  s e u le  f a v e u r  a c c o r d é e  é t a i t  le  d r o it  d e  fu m e r .  C e  f u t ,  
p o u r  c e r t a in s ,  u n e  c o n d a m n a tio n  à  la  m o r t  le n t e .  S a n s  r e s s o u r c e s  
e x t é r ie u r e s ,  in c a p a b le s  s o u v e n t  d e  t r a v a i lle r ,  i ls  t r o q u a ie n t  le u r  
r a t io n  d e  p a in  c o n t r e  u n e  c ig a r e t t e  e t  t o m b a ie n t  d ’ in a n it io n .

L a  lo i  d u  6 j u i l l e t  19U 2 r e n d it  a u  m o in s  lé g a le  le u r  s it u a t io n .  
M a is  l ’ esp rit, d u  lé g is la t e u r  d e  18 8 5  r e s t a i t  m é c o n n u  c o m m e  le  
s o r t  m a t é r ie l  ctes r e lé g u é s  r e s t a  le  m ê m e .

P o u r t a n t ,  u n e  in n o v a t io n  im p o r t a n te  é t a i t  in s c r i t e  : a p r è s  3 
a n s  d ’ i n t e r n e m e n t ,  a u  d e là  d e  l ’ e x p ir a t io n  d e  l e u r Jp e in e , le s  r e lé 
g u é s  p o u v a ie n t  o b te n ir  u n e  l ib é r a t io n  c o n d it io n n e lle .

A v a n t  191*0, la  r e lé g a t io n  n ’ a v a it  é t é * p r a t iq u e m e n t ,  q u ’ u n e  
é l im in a t io n  à  p e r p é t u it é .  E n  191*2, la  lo i  p e r m e t t a i t  d ’ e n  f à i r e u n e  
m e s u r e  d e  s û r e t é  p o u r  la  s o c ié t é  e t  d e  r e lè v e m e n t  p o u r  le  r e lé g u é  
s u s c e p t ib le  d é s o r m a is  d ’ u n e  lib é r a tio n .

P a r  le s  e f f e t s  c o m b in é s  d e s  t e x t e s  d e  18 8 5 , a u t o r is a n t  u n e  
d é t e n t io n  p e r p é t u e l le  e t  d e  19U 2, p e r m e t t a n t  u n e  l ib é r a t io n  au  
b o u t  d e  3 a n s , n o tr e  a r s e n a l ju r id iq u e  é t a i t  a r m é  p o u r  la  p r e m iè r e  
f o i s  d ’ u n e  m e s u r e  d e  s û r e t é  à  dturée in d é t e r m in é e  d e  la  p lu s  p u r e  
o b é d ie n c e  p o s i t iv is t e .

M a is  U e s t  t o u jo u r s  p lu s  d if f ic i le  d ’ a p p liq u e r  d e s  id é e s  q u e  d e  
l e s  é m e t t r e  e t  o n  l ’ a v a it  b ie n  v u  a p r è s  18 8 5 .

D u r a n t  l ’ o c c u p a t io n  r ie n  n e  p u t  ê t r e  f a i t  é v id e m m e n t . A  la  
l ib é r a t io n ,  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  e u t  d ’ a u tr e s  p r o b lè m e s  
u r g e n t s  à  r é s o u d r e  a v e c  l ’ a u g m e n t a t io n  s u b it e  d e  l a  p o p u la t io n  
p é n a le  g o n f lé e  p a r  le s  c o n d a m n é s  d e s  c o u r s  d e  j u s t i c e .  O r , l e  p r o 
b lè m e  d e s  r e lé g u é s  s© p o s a it  a v e c  d e  p lu s  e n  p lu s  d ’ a c u i t é  e n  r a i
s o n  d e  le u r  n o m b r e  c r o is s a n t ,  e t  a u s s i  d e s  s e n t im e n t s  d e  r é v o lt e  
s e  d é v e lo p p a n t  p a r m i e u x ,  c a r  i ls  n ’ ig n o r e n t  p a s  l ’ e s p r i t  'de la  
lo i  d e  18 8 5 , q u i n e  f a i t  p a s  d e  la  r e lé g a t io n  u n e  p e in e ,  n i l a  m e s u r e  
d e  l ib é r a t io n  a p r è s  t r o is  a n s  p r é v u e  p a r  le  t e x t e  d e  1 9 k 2  q u ’ i ls  
c o n s id è r e n t  c o m m e  u n  d r o it .

L ’ é q u it é  s e u le  a u r a it  s u ff i  à  p o s e r  le  p r o b lè m e .

M a is  le u r  n o m b r e  m ê m e  r e n d a it  d if f ic i le  l ’ a m é n a g e m e n t  
d ’ é t a b l i s s e m e n t s  s p é c ia u x .  L e u r  n a t u r e  e n f in  im p o s a it  d e s  m e s u 
r e s  d e  s û r e t é  q u ’ i l  n ’ e s t  p a s  f a c i l e  d e  d is t in g u e r  d e s  v é r i t a b le s  
m e s u r e s  p é n it e n t ia ir e s .
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L 'E X P E R IE N C E  DE SA IN T -M A R T IN -D E -R E

Les difficultés apparurent dès le premier essai qui fut tenté 
à Saint-Martin -de-Ré pour répondre au vœu de la commission 
des réformes pénitentiaires.

C e t t e  e x p é r i e n c e  s e  b a s a i t  s u r  u n  r é g i m e  p r o g r e s s i f  à  é c h e 

lo n s  r a p p r o c h é s ,  c o n d u i s a n t  r a p i d e m e n t  le s  m e i ll e u r s  s u j e t s  à  u n e  

s e m i - l i b e r t é  d a n s  r î l e .

M a i s  le s  c o n d i t i o n s  p r e m iè r e s  é t a i e n t  m a u v a i s e s ,  m a t é r i e l l e 

m e n t  p a r  l ’é t a b l i s s e m e n t  c h o is i ,  p s y c h o l o g i q u e m e n t  e n  r a i s o n  d e s  

lie u x .

Saint-Martin-de-Ré comprend, dans la citadelle :

L ’ancien dépôt des forçats et relégués en partance pour la
■ Guyane ;

D e s  b â t i m e n t s  m i l i t a i r e s  d o n t  l a  t r o u p e  a s s u r a i t  l a  g a r d e  e x t é 

r ie u r e  d u  d é p ô t .

Plus loin, se trouve la caserne Toi ras.

Lorsque ces immeubles furent cédés à l’administration péni
tentiaire, il n ’en restait guère, après les pillages de l’occupation 
et de la libération, que le gros-oeuvre.

C ’e s t  le  1 er a v r i l  1 9 4 6 , q u e  l ’é t a b l i s s e m e n t  f u t  r é o u v e r t ,  5 5 0  

c o n d a m n é s  p a r  le s  c o u r s  d e  j u s t i c e  é t a n t  h é b e r g é s  d a n s  1 e x 

c a s e r n e  TOI ras, 400 r e l é g u é s  d a n s  l a  c i t a d e l l e .

O n  p e u t  i m a g i n e r  le s  d if f i c u lt é s  a u x q u e l l e s  s e  h e u r t è r e n t  le s  

f o n c t i o n n a i r e s  l o c a u x ,  a v e c  u n  p e r s o n n e l  i n s u f f i s a n t ,  le s  s e r v i c e s  

a d m i n i s t r a t i f s  à  m o n t e r ,  n e  d i s p o s a n t  p a s  d ’a t e l i e r s  e t  e m m é n a 

g e a n t  d a n s  d e s  l o c a u x  s a n s  m u r s  d ’e n c e i n t e  e t  s o u v e n t  m ê m e  

s a n s  p o r t e s  n i  f e n ê t r e s .

L e s  5 5 0  c o n d a m n é s  p a r  le s  c o u r s  d e  j u s t i c e ,  i n s t a l l é s  d a n s  

l a  c a s e r n e  TOIRAS, n e  d o n n è r e n t  p a s  b e a u c o u p  d e  s o u c i s .  En o u t r e ,  

i l  é t a i t  a i s é  d e  p u i s e r  d a n s  c e t t e  n o u v e l l e  p o p u l a t i o n  p é n a l e  t o u 

t e s  le s  c a t é g o r i e s  p o s s i b le s  d e  t r a v a i l l e u r s .

A v e c  le s  40 0  r e l é g u é s  r a s s e m b l é s  à  l a  c i t a d e l l e  i l  e n  a l l a i t  

t o u t  a u t r e m e n t .  O n  s e  h e u r t a i t  à  u n e  p o p u l a t i o n  p é n a l e  a y a n t  

t e r r i b l e m e n t  s o u f f e r t  d a n s  le s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  d u r a n t  l ’o c c u 

p a t i o n  e t  d o n t  le  m o r a l  n e  v a l a i t  p a s  m i e u x  q u e  le  p h y s i q u e .

P o u r t a n t  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’e f f o r ç a  d e  r é a li s e r  

u n  r é g i m e  p r o g r e s s i f ,  t r è s  m o d e s t e m e n t .

U n e  d i z a i n e  d e  r e l é g u é s  f u r e n t  p l a c é s  i n d i v i d u e l l e m e n t  d a n s  

d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p u b li c s  : h ô p i t a u x ,  s a n a t o r i a ,  e t  m ê m e  c h e z
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d e s  e n t r e p r e n e u r s .  U n  s e u l  b é n é f i c i a  d ’u n  p l a c e m e n t  v é r i t a b l e m e n t  

f a m i l i a l .

P a r  c o n t r e ,  t r o i s  à  q u a t r e  é q u i p e s  d ’u n e  d i z a i n e  d e  t r a v a i l 

le u r s  f u r e n t  e n v o y é s  e n  c o r v é e s  s u r  d e s  c h a n t i e r s  e x t é r ie u r s .

T o u s  r e n t r a i e n t  é v i d e m m e n t  le  s o i r  à  l a  c it a d e lle .

M a i s  le s  m a i r e s  d e  l ’î l e ,  à  l ’e x c e p t i o n  d ’u n  s e u l ,  s i g n è r e n t  

u n e  p é t i t i o n  g é n é r a l e  p r o t e s t a n t  c o n t r e  c e t t e  c o n c u r r e n c e  à  l a  

m a i n - d ’œ u v r e  l i b r e  e t  c o n t r e  c e s  s o r t i e s  d e  p r i s o n n i e r s  q u i c h o 

q u a i e n t  le u r  s e n s  p é n i t e n t i a i r e .

C o n c u r r e m m e n t ,  q u e lq u e s  i n c i d e n t s  e t  d e s  é v a s i o n s  s e  p r o 
d u is ir e n t .

L ’a d m i n i s t r a t i o n  s e  t r o u v a  d o n c  c o n t r a i n t e ,  d e v a n t  l ’in c o m 

p r é h e n s i o n  d e s  h a b i t a n t s  d e  l ’î le  e t  d e s  r e l é g u é s  e u x - m ê m e s ,  d e  

s u p p r i m e r  s u c c e s s i v e m e n t  le s  p l a c e m e n t s  in d i v i d u e l s  p u i s  le s  c o r 
v é e s  e x t é r i e u r e s .

L ’e s s a i  a v a i t  d u r é  d ’a v r i l  1 9 4 6  à  a o û t  1 9 4 7 . A  c e t t e  d a t e ,  o n  

s e  r e t r o u v a i t  a v e c  q u e lq u e  400 r e ’ é g u é s  à  g a r d e r  d a n s  u n  é t a b l i s 

s e m e n t  t r a n s f o r m é  e n  v é r i t a b l e  m a i s o n  c e n t r a l e ,  d o n t  o n  f a i s a i t  

c o n s t r u i r e  le s  m u r s ,  m a i s  q u i n e  p o s s é d a i t  a u c u n e  h y g i è n e ,  

n ’a y a n t  p a s  s u f f i s a m m e n t  d ’ e a u  ( 1 ) ,  s a n s  l i n g e ,  s a n s  b u a n d e r i e ,  

s a n s  d o u c h e s  e t  s a n s  c u v e t t e s ,  e t  d o n t  o n  n e  p o u v a i t  m ê m e  p lu s  

p a y e r  le s  d é t e n u s  e m p l o y é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l ,  le s  c r é d i t s  d e  c e  

p o s t e  a y a n t  é t é  g é r é s ,  d u r a n t  l e  1 er s e m e s t r e ,  a v e c  u n e  p r o d i g a 

l i t é  e x c e s s i v e .

L a  p o p u l a t i o n  n e  s ’é t a i t  p a s . a m é li o r é è .  L a  s u p p r e s s i o n  d e s  

p l a c e m e n t s  e t  d e s  c o r v é e s  e x t é r i e u r e s ,  f e r m a n t  à  c e s  h o m m e s  t o u t  

e s p o i r  d e  s o r t i e s ,  a c h e v a i t  d e  le u r  d é m o n t r e r  l ’i n a n i t é  d e s  p r o 

m e s s e s  m a l a d r o i t e s  q u e  s o u v e n t  o n  l e u r  a v a i t  f a i t e s  a u  d é p a r t  d e  

le u r s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’o r i g i n e .

L a  n u it ,  i l s  é t a i e n t  e n f e r m é s ,  e n  u n e  h o r r ib le  p r o m i s c u i t é ,  

d a n s  le s  « c a g e s  » , le s  a n c i e n s  d o r t o i r s  d u  d é p ô t  d e  f o r ç a t s  ; le  

j o u r  i l s  r e s t a i e n t  s u r  l a  c o u r  i n t é r i e u r e  q u i  d e v i n t  u n e  s o r t e  d e  

c o u r  d e s  m i r a c l e s  o ù  l a  p ir e  c o r r u p t i o n  r é g n a i t  s o u s  l e  s c e p t r e  

d e s  «  c a ï d s  », c a r  a u c u n  t r a v a i l  n ’ a v à i t  p u  le u r  ê t r e  t r o u v é .

L a  d i s c i p l i n e  é t a i t  i n e x i s t a n t e .  O n  n e  m a n œ u v r e  p a s  u n  

b l o c  d e  400 h o m m e s  d e  c e t t e  m e n t a l i t é  a v e c  7 0  a g e n t s ,  q u i a v a i e n t  

e n  o u t r e  l a  g a r d e  d e  l ’e x - c a s e r n e  T o i  RAS c o n t e n a n t  p l u s  d e  5 0 0  

c o n d a m n é s  p a r  l e s  c o u r s  d e  j u s t i c e .  1

(1) Les quatre puits existants sont tou jou rs  insuffisants m algré l’appoint 
q u e  donne, très onéreusem ent, un cam ion citerne qui fa it plusieurs voyages 
p ar jou r  p our aller à 4 km . chercher de l ’eau. L’approvisionnem ent en eau 
reste l ’un des prob lèm es m ajeurs de Saint-Martin-de-Ré.
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A u j o u r d ’h u i, e t  e n  d é p i t  d ’u n e  r é b e ll io n  r é c e n t e ,  l a  s i t u a t i o n  

s ’e s t  g r a n d e m e n t  a m é l i o r é e  à  S a i n t -M a r t i n -d e -R é , g r â c e  à  u n e  

d i r e c t i o n  v i g i l a n t e  e t  à  l a  b o n n e  c o l l a b o r a t i o n  d e  t o u t  l e  p e r s o n 

n e l ,  a u x  a m é n a g e m e n t s  e f f e c t u é s  e t  a u x  a t e l i e r s  q u i o n t  p u  ê t r e  

m o n té s . I l  n ’y  a  p l u s  d ’i n o c c u p é s  q u e  le s  m a la d e s ,  le s  p u n i s  o u  

le s  i n a p t e s  à  t o u t  e m p l o i  ( 1 )  e t  l e s  g a i n s  o b t e n u s  ( 2 ) ,  p e r m e t 

t a n t  d e  c a n t i n e r ,  f a c i l i t e n t  l a  d i s c i p l i n e  a u t a n t  q u e  l ’o i s i v e t é  l a  

c o m p l i q u a i t .

M a i s  il reste bien des problèmes à résoudre, non seulement 
dans l ’enceinte de la citadelle, mais pour aménager en dépôt 
de relégués l ’ex-caserne Toi RAS.

I l  n e  s e  t r o u v a i t  ^ l u s  d a n s  c e l l e - c i ,  a u  1 er a o û t  1 9 5 0 , q u e  90 

c o n d a m n é s  d e s  c o u r s  d e  j u s t i c e .  I l  n ’ e n  r e s t e r a  p lu s , b i e n t ô t ,  

q u ’u n e  c i n q u a n t a i n e  o c c u p é s  a u x  c o n s t r u c t i o n s .  L ’a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e  à  d o n c  d é c id é  d ’a f f e c t e r  le s  t r o i s  q u a r t s  d e  c e s  

l o c a u x  a u x  r e l é g u é s .

T r o i s  b i o c s  d e  s o i x a n t e  h o m m e s  s e r o n t  a m é n a g é s  p o u r  1 8 0  

r e l é g u é s ,  q u i s ’a j o u t e r o n t  a u x  q u e lq u e  300 d e  l a  c i t a d e l l e  f a i s a n t  

a i n s i  d e  Saint-Martin-de-Ré u n  d é p ô t  s u s c e p t i b l e  d e  r e c e v o i r  

p r o c h a i n e m e n t  5 0 0  d e  c e s  h o m m e s . E n c o r e  e s t - i l  p r é v u  d e s  b â t i 

m e n t s  n o u v e a u x ,  d a n s  l ’e n c e i n t e  d e  Toi ras, q u i p e r m e t t r o n t  

d ’é le v e r  à 7 0 0  le  n o m b r e  d e s  r e l é g u é s  d e  Saint-Martin-de-R é.

Q u e  f e r a - t - o n  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n  ?

L e s  c o n s t r u c t i o n s  e n  r é g i e  e t  u n  s e r v i c e  g é n é r a l  i m p o r t a n t  

a b s o r b e n t ,  a c t u e l l e m e n t ,  u n e  g r a n d e  p a r t i e  ( 3 )  d e s , d é t e n u s  d e  

l a  c i t a d e T e .  D a n s  l ’ a v e n i r ,  c e s  e m p l o is  t e n d r o n t  à  d im in u e r  ; il  

f a u d r a  d o n c  t r o u v e r  d u  t r a v a i l  s u p p l é m e n t a i r e  p o u r  o c c u p e r  le s  

r e l é g u é s  a n c i e n s  a i n s i  q u e  le s  1 8 0  n o u v e a u x  q u i v i e n d r o n t  à  

Toiras.

I l  n e  f a u t  p lu s  s o n g e r  à  r e p r e n d r e  d a n s  l ’î l e  le  s y s t è m e  p r o 

g r e s s i f  a l l a n t  j u s q u ’ a u x  s o r t i e s .  T o u t  l e  r é g i m e  p é n i t e n t i a i r e  

a p p l i q u é  a u x  r e l é g u é s  d e v r a  s e  c o n d e n s e r  à  l ’in t é r i e u r  d e s  m u r s  

q u ’o n  é lè v e  a c t u e l l e m e n t .

(1) Il sera indiqué, à titre d ’exem ple : 
Employés :

Dans les ateliers de con fection n a ires.........
A ux tra va u x  de construction  en r é g ie ----
A u service gén éra l................ ..............................
Inoccupés valides (en voie normale de réduction).

1 "  ja n v ie r  1 9 4 8  1 e r  ja n v ie r  1949  1 e r  ja n v ie r  1 98 0

40 120 130
20 30 50
80 70 60

120 45 0
(2) A la  dernière inspection, en aoû t 1950, il a été noté que les gains 

m oyens journaliers, p ou r  l ’ensem ble de la  p opu lation  pénale, vont de 65 fr . 
p ou r les em ployés du service général, qu i sont les m oins bien payés, à 350 fr . 
dans les ateliers des con fectionnaires p ou r les  ouvriers spécia lisés.

(3) 140 au i«r août 1950 sur une p opu lation  g loba le  de 290.
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O n  p e u t  c r a i n d r e  q u e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e n t r e 

p r e n n e  à  S a i n t - M a r t i  n - d e - R é  u n e  œ u v r e  d ’u n e  t r o p  g r a n d e ,  
a m b it io n .

A v a n t  d e  t r a n s f o r m e r  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e n  d é p ô t  d e  7 0 0  r e l é 
g u é s ,  i l  f a u t  q u ’e l le  s o n g e  :

1 "  A  l o g e r  s e s  s u r v e i l l a n t s  q u i v i v e n t  d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  p a r t i 

c u l i è r e m e n t  d if f ic ile s  e t  q u i, n e  t r o u v a n t  p a s  d e  l o g e m e n t s ,  

d o iv e n t  s e  s é p a r e r  d e  le u r  f a m i l l e  ( 1 )  ;

2 °  A  r é a li s e r  u n e  a d d u c t i o n  d ’e a u  c o n v e n a b l e .  L e s  4  p u i t s  d e  l a  

C i t a d e l l e  e t  l e s  2  d e  T o i r a s  s o n t  d é j à  t r è s  i n s u f f i s a n t s .  O n  

n  a l i m e n t e  p a s  u n e  p o p u l a t i o n  d e  p l u s  d ’u n  m i l l i e r  d e  p e r 

s o n n e s  ( c a r  i l  f a u t  c o m p t e r  le s  s u r v e i l l a n t s  e t  le u r s  f a m i l l e s  

q u ’o n  d e v r a  l o g e r )  a v e c  d e s  c a m i o n s - c i t e r n e s  ;

3 A  t r o u v e r  d u  t r a v a i l  p o u r  c e s  700 r e l é g u é s ,  l a  p l u p a r t  s a n s  

m é t i e r  e t  b e a u c o u p  s a n s  c a p a c i t é  d ’e n  a p p r e n d r e .  N o u s  a v o n s  

v u , a u  c h a p i t r e  p r é c é d e n t ,  c e  q u ’il  f a u t  p e n s e r  d e  c e t t e  q u e s 
t i o n  d u  t r a v a i l  p é n i t e n t i a i r e .

4 °  E n f i n ,  u n e  p a r e i l l e  m a s s e  d ’h o m m e s , m ê m e  s c i n d é e  e n  d e u x  

g r o u p e s  : l a  C i t a d e l l e  e t  l ’ e x - c a s e r n e  T o i r a s ,  s e r a  d ’u n e  c o n 

d u it e  d é l i c a t e ,  c a r  d ’u n e  m e n t a l i t é  d ’a u t a n t  p lu s  d a n g e r e u s e  

q u e  s e s  e s p é r a n c e s  d e  l i b é r a t i o n  s e r o n t  p lu s  d é ç u e s .

D é j à  la  d i s c i p l i n e  é t a i t  i n e x i s t a n t e  l o r s  d e  l a  r é o u v e r t u r e  d u  

d é p ô t .  E l l e  r e s t e  d if f ic ile  à  m a i n t e n i r .  P o u r r a - t - o n  l ’a s s u r e r  d a n s  

l ’a v e n i r  s a n s  q u e  p la n e  u n e  p e r p é t u e ll e  m e n a c e  d e  r é b e ll io n  ?

LES EXP ER IEN CES D E LOOS

L ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  a n i m é e  d ’u n  lo u a b le  d y n a 

m is m e ,  n ’ a  p a s  é t é  d é c o u r a g é e  p a r  l ’é c h e c  d e  s e s  e x p é r i e n c e s  à  

S a  I n t -M a r iT n -DE-Ré . E l l e s  lu i  d é m o n t r è r e n t  a u  m o i n s  le s  d if f i c u l

t é s  s p é c i a l e s  q u ’i l  y  a v a i t  à  a p p l iq u e r  u n  r é g i m e  p r o g r e s s i f  a u x  

r e l é g u é s .

S i  e l le  a v a i t  e u  b e s o in  d ’e x c u s e s ,  à  d é f a u t  d ’ e n c o u r a g e m e n t s ,  

e l l e  e n  a u r a i t  t r o u v é  d a n s  l a  f a i l l i t e  à  p e u  p r è s  g é n é r a l e  d e s  s y s 

t è m e s  t e n t é s  d a n s  le s  p a y s  é t r a n g e r s ,  d o n t  c e r t a i n s  p o u r t a n t  o n t  

l a  r é p u t a t i o n  d e  n o u s  d e v a n c e r  s e n s i b l e m e n t  d a n s  l a  s c i e n c e  p é n i 
t e n t i a i r e .

A u  d é b u t  d e  1 9 4 8 , l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  f r a n ç a i s e  

s ’e n g a g e a  d a n s  u n e  n o u v e ll e  m é t h o d e  q u i  a  l ’a m b i t i o n  d e  r e p lo n 

g e r  le  r e l é g u é  d a n s  l a  s o c i é t é ,  m a i s  u n  p e u  c o m m e  l ’a p p r e n t i

( i )  Cette question générale des conditions de v ie  du personnel fera  l ’objet 
d ’un  paragraphe spécia l du chapitre Propositions de réforme.
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n a g e u r  a u  b o u t  d e  l a  c o r d e  d u  m o n i t e u r ,  c ’e s t - à - d i r e  d a n s  u n e  

p l a c e  p r é p a r é e  à  l ’a v a n c e  e t  s o u s  le  c o n t r ô l e  p e r m a n e n t  d ’u n  d é l é 

g u é  d e  p a t r o n a g e .

I l  f a l l a i t  c h o i s i r  le s  c a n d i d a t s  à  l a  v i e  l ib r e , d o n n a n t  l e  m a x i 

m u m  d e  c h a n c e s  d e  n e  p a s  s ’y  n o y e r . I l  a  d o n c  é t é  c r é é  à  LO OS ( 1 )  

u n  c e n t r e  d ’o b s e r v a t i o n  e t  d e  t r i a g e  s u r  le q u e l  le s  r e l é g u é s  s o n t  

d i r i g é s  e n  d e u x  c o n t i n g e n t s  a n n u e ls  d e  7 2 .

C ’e s t ,  e n  s o m m e , le s  r é s u l t a t s  h e u r e u x  d e  l a  r é f o r m e  p é n i 

t e n t i a i r e  a p p l i q u é e  a u x  c o n d a m n é s ,  q u i  o n t  c o n d u i t  l ’a d m i n i s t r a 

t i o n ,  p a r  a n a l o g i e  d e  r a i s o n n e m e n t ,  à  i n s t i t u e r  u n  s y s t è m e  p e r 

m e t t a n t  t o u t  à  l a  f o i s  : l ’o b s e r v a t i o n ,  l a  r é é d u c a t i o n  e t  l e  r e c l a s 

s e m e n t  s o c i a l  d e s  s u j e t s .

La première expérience :

L e  t e x t e  d e  b a s e  d e  l a  « r é f o r m e  d e s  r e l é g u é s  » , s i  l ’o n  p e u t  

d ir e , e s t  l e  r è g l e m e n t  d u  G a r d e  d e s  S c e a u x  d u  1 0  m a r s  1 9 4 8 .

A i n s i  f u t  i n s t a u r é  u n  r é g i m e  d e  p r o g r e s s i v i t é  r a p i d e  é c h e 

lo n n é  s u r  u n  a n  e t  d é c o m p o s é  e n  t r o i s  p h a s e s  :

C e l l e  d e  l ’i s o l e m e n t  a b s o lu  ( s i x  m o i s )  p e n d a n t  l a q u e l l e  l e  r e l é g u é ,  

s o u s t r a i t  à  l ’i n f l u e n c e  m a u v a i s e  d e  l a  m e n t a l i t é  d u  g r o u p e ,  

a  t o u t  l e  lo i s i r  d e  r é f lé c h i r ,  d e  s e  l a i s s e r  p é n é t r e r  p a r  le s  

c o n s e i l s  d e  s a g e s s e  ; e n f in  d e  s ’o r g a n i s e r  m a t é r i e l l e m e n t  e t  

m o r a l e m e n t  p o u r  l ’ a v e n i r  ;

C e l l e  d e s  s o r t i e s - p r o m e n a d e s  i n d i v i d u e l l e s  ( t r o i s  m o i s )  m é n a g é e s  

p o u r  p a l l i e r  le s  i n c o n v é n i e n t s  d e  l a  v i e  c e l l u l a i r e  e t  a m e n e r  

l e  s u j e t  p e u  à  p e u  a u  c o n t a c t  d ’u n e  v i e  s o c i a l e  ;

E n f i n ,  c e l l e  d u  p l a c e m e n t  e n  s e m i - l i b e r t é  ( t r o i s  m o i s )  d a n s  l a q u e l le  

l e  r e l é g u é  r o m p t  d e  j o u r  e n  j o u r  s e s  a t t a c h e s  e t  s ’ i n t é g r e  

d a n s  le  m il ie u  n o r m a l  d u  t r a v a i l .

D a n s  s a  p a r t i e  l a  p l u s  o r i g i n a l e ,  le  r è g l e m e n t  d u  1 0  m a r s  

s ’a p p l i q u e  p r é c i s é m e n t  à  f i x e r  le s  p r o c é d é s  q u i p e r m e t t r o n t  d e  

m é n a g e r  l a  r é a d a p t a t i o n  d u  r e l é g u é  à  l a  v i e  e n  s o c i é t é  ( n o u s  n e  

p o u v o n s  m i e u x  f a i r e  q u e  d e  r e n v o y e r  à  l a  l e c t u r e  d e s  a r t i c l e s  28  

à  4 2 d e  c e  t e x t e  : c o n t a c t s  a v e c  u n  p e r s o n n e l  q u a l i f i é ,  r ô le  d e  

l 'é d u c a t e u r ,  d e  l ’a s s i s t a n t e  s o c i a l e ,  d u  d ir e c t e u r ,  d u  m é d e c i n  p s y 

c h i a t r e ,  d u  m a g i s t r a t  c h a r g é  d e  s u i v r e  l ’a p p l i c a t i o n  d e  l a  p e in e ,  

s o r t i e s ,  p l a c e m e n t  e n  s e m i - l i b e r t é ) .

E n f in ,  l e  r è g l e m e n t  p r é v o i t  c o m m e  s a n c t i o n  s u p r ê m e  m is e  à

(1) La rég ion  de Lille a été choisie, non seulem ent parce que la m aison 
centrale de L oos disposait d ’un quartier cellu la ire, mais en ra ison  des possi
b ilités d’em bauche qu ’offre son  m arché du  tra va il, et de l ’anonym at dont 
peut y  jou ir  l ’ex-détenu.
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l a  d i s p o s i t i o n  d u  d ir e c t e u r ,  p o u r  le  c a s  d ’ in c o n d u it e  h a b i t u e l l e  d u  

s u j e t ,  l a  p r o p o s i t i o n  d e  r é v o c a t i o n  d e  l a  m e s u r e  d e  l i b é r a t i o n  c o n 

d it i o n n e l l e  d o n t  b é n é f i c i a i e n t  s o u s  c o n d i t i o n  s u s p e n s i v e  le s  h o m 

m e s  d u  p r e m i e r  c o n t i n g e n t .

O n  p e u t ,  c o m m e  p o u r  l a  r é f o r m e  a p p l i q u é e  a u x  c o n d a m n é s ,  

s e  d e m a n d e r  p o u r q u o i l ’â d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  f a i t  d a n s  

s e s  s y s t è m e s  u n e  a u s s i  l a r g e  p l a c e  à  l ’e n c e l l u l e m e n t  i n d i v i d u e l ,  

a l o r s  q u ’i l  s ’a g i t  d e  p r é p a r e r  le s  s u j e t s  à  u n e  v i e  e n  s o c ié t é .

L e s  o p i n i o n s  r e s t e n t  d i v e r g e n t e s  ; q u a n t  à  n o u s , q u i  n o u s  

s o m m e s  r e f u s é s  d ’e n t r e r  d a n s  t o u t e  d i s c u s s i o n  d o c t r i n a l e ,  n o u s  

n e  p o u v o n s  q u e  c o n s t a t e r  le s  r é s u l t a t s  a p p a r e m m e n t  s a t i s f a i s a n t s  

d u  s y s t è m e .

L a  v i e  p r i s o n n i è r e  e s t  f a c t i c e  ( 1 ) .  S e r a i t - i l  p o s s i b le  d ’o b s e r 

v e r  u n  d é t e n u  d a n s  c e  m o n d e  a u x  lo is  s p é c i a l e s  o ù  le  t y p e  m ê m e  

d e  l ’in d i v i d u  s e  m é t a m o r p h o s e  ?

I l  n o u s  p a r a î t  i n d i s p e n s a b l e  d e  r o m p r e  le s  l i e n s  u n i s s a n t  le  

s u j e t  a u  g r o u p e  p é n i t e n t i a i r e  : p o u r  p r o v o q u e r  u n  c h o c  p s y c h o l o 

g i q u e ,  l e  m e t t r e  e n  f a c e  d e  l u i- m ê m e  e t  a f in  d e  p o u v o ir  é t u d i e r  

s e s  r é a c t i o n s  n a t u r e l l e s .

A  Loos, le  p r e m i e r  c o n t i n g e n t  d e  42 r e l é g u é s  v e n a n t  d e  

S a i n t - M a r t i n - d e - R é  a r r i v a  le  16 a v r i l  1948. P o u r  f a i r e  a c c e p t e r  

p lu s  f a c i l e m e n t  l a  p é r io d e  d e  s i x  m o is  d ’e n c e l l u l e m e n t  q u e  l ’o n  

a l l a i t  f a i r e  s u b i r  à c e s  h o m m e s , p o u r  p r o c é d e r  à le u r  o b s e r v a 

t i o n ,  i l  le u r  a v a i t  é t é  c o n c é d é  le u r  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  a u  

t e r m e  d e  le u r  s é j o u r  à LOOS, s o i t  a u  1er a v r i l  1949. R i e n  d ’a u t r e  

n ’a u r a i t  p u  v a i n c r e  le u r  s e p t i c i s m e  e t  p a r t a n t  le u r  h o s t i l i t é  à 
t o u t e s  m e s u r e s  p r i s e s  à le u r  é g a r d .

I l  f a l l a i t  a u s s i  q u e , d è s  l ’a r r i v é e ,  l ’im p r e s s i o n  g é n é r a l e  s o i t  

« l e  n e u f  » . N e u f  d o n c  é t a i t  le  c o s t u m e  d i f f é r e n t  d u  d r o g u e t  

p é n a l ,  n e u v e  l a  c e l l u l e  a u x  c o m m o d i t é s  e t  a m é n a g e m e n t s  i n c o n 

n u s  d e s  h a b i t u é s  d e J p r i s o n s ,  n e u f s  l e  c a d r e ,  l ’a t t i t u d e  d u  p e r s o n 

n e l ,  le  r é g i m e .

S i  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  p o u v a i t ,  a v e c  l e  l i v r e  e t  l a  

T . S . P . ,  i n s t a u r e r  f a c i l e m e n t  d e s  l o is ir s ,  i l  lu i  é t a i t  p l u s  d if f i 

c i l e  d ’o r g a n i s e r  u n  t r a v a i l  e f f e c t u é  e n  c e l lu l e s  in d i v i d u e l l e s  e t  

s u f f i s a m m e n t  r é m u n é r a t e u r .

M a l g r é  l a  t â c h e  p e u  a t t r a y a n t e  ( f i l e t s  d e  p ê c h e ,  a r t i c l e s  e n  

fi l  d e  f e r ,  m o n t a g e  d ’é p i n g l e s  à  l i n g e )  le s  r e lé g u é s  s o u m i s  a u  

n o u v e a u  r é g i m e  s e  r é v é l è r e n t  b o n s  o u v r i e r s  d a n s  l ’e n s e m b le .  C ’e s t  

a i n s i  q u e , m a l g r é  u n e  p é r io d e  d e  c h ô m a g e  d u r a n t  l ’é t é  1 9 4 8 , le s  1

(1) Lu prison est-elle un facteur criminogène ?  R apport présenté au 
2* congrès international de crim inologie p a r  la section  pénitentiaire fra n 
çaise, dont le président est M. P i n a t e l , inspecteur d e  l’adm inistration .
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p r e m i e r s  r e l é g u é s ,  t o u t  e n  p r o c é d a n t  à  d e  m e n u s  a c h a t s  e n  c a n 

t i n e  a l i m e n t a i r e ,  p u r e n t ,  e n  s i x  m o i s ,  a u g m e n t e r  s e n s i b l e m e n t  

le u r  p é c u le .  A  l a  f in  d e  l a  p h a s e  d ’e n c e l l u l e m e n t ,  e n  o c t o b r e  1 9 4 8 ,  

1 0  d ’e n t r e  e u x  a v a i e n t  p u  é c o n o m is e r  d e  1 0  à  15 .0 0 0  f r a n c s  e t  le s  

a u t r e s  p o u v a i e n t  d i s p o s e r  à  le u r  p é c u l e  d e  5  à  10 .0 0 0  f r a n c s .

T a n d i s  q u e  s ’o r g a n i s a i t ,  s u r  u n  f o n d  d e  t r a v a i l ,  l a  j o u r n é e  d u  

r e l é g u é ,  le s  p r e m i e r s  c o n t a c t s  é t a i e n t  p r i s  p a r  l e  p e r s o n n e l  

d ’o b s e r v a t i o n .

P r a t i q u e m e n t ,  c h a q u e  r e ’ é g u é  e s t  v i s i t é  e n  m o y e n n e  t o u s  le s  

d e u x  jo u r s  p a r  l ’u n  o u  l ’a u t r e  f o n c t i o n n a i r e  ( s o u s - d i r e c t e u r ,  s u r 

v e i l l a n t - c h e f ,  é d u c a t e u r ,  a s s i s t a n t e  s o c i a l e )  ; à  c e s  v i s i t e s ,  s ’a j o u 

t e n t  c e l l e s  d u  m a g i s t r a t ,  d e s  m é d e c i n s ,  d u  p s y c h o t e c h n i c i e n ,  d e  

t e l l e  s o r t e  q u ’ il e s t  r a r e  q u ’u n  jo u r  s e  p a s s e  s a n s  q u e  l e  s u j e t  

s o i t  v i s i t é .

C e  r y t h m e  t r è s  r a p id e  d e  l ’o b s e r v a t i o n  p e r m i t  d e  m e t t r e  à  

jo u r ,  d è s  le  d é b u t ,  d e u x  c o n s t a t a t i o n s  d ’o r d r e  g é n é r a l  : l ’e m 

p r e i n t e  p é n i t e n t i a i r e  d o n t  c h a q u e  s u j e t  e s t  m a r q u é  e t  s o n  i n a p t i 

t u d e  à  r é f lé c h i r .  L e  r e l é g u é  n e  c o m p r e n d  p a s  le s  m e s u r e s  p r i s e s  

c o n t r e  lu i. I l  n e  s e  s a i t  p a s  in s o c ia b le .

L e s  s t a t i s t i q u e s  f a i t e s  s u r  c e  p r e m i e r  c o n t i n g e n t  d e  4 2  r e l é g u é s  

é t a b l i r e n t  q u e  l ’â g e  m o y e n  d e s  s u j e t s  é t a i t  d e  4 0  a n s .  D e u x  

a v a i e n t  m o i n s  d e  30 a n s . L e  p lu s  j e u n e  a v a i t  28 a n s  e t  l e  p lu s  

â g é  6 1 . M a i s  n o m b r e u x  é t a i e n t  c e u x  d o n t  l e  n i v e a u  m e n t a l  

a t t e i g n a i t  à  p e in e  c e l u i  d ’u n  e n f a n t  d e  1 0  a n s  ( 1 ) .

L a  m ê m e  d é f i c ie n c e  s e  r e t r o u v e  d a n s  le  m il i e u  d ’o r i g i n e .  P o u r  

s e p t  s u j e t s  s e u l e m e n t ,  i l  f u t  p e r m is  d e  p e n s e r  q u ’ils  é t a i e n t  is s u s  

d ’u n e  f a m i l l e  n o r m a le .  E v i d e m m e n t ,  l e u r  n i v e a u  d ’i n s t r u c t i o n  

é t a i t  à  l a  m ê m e  m e s u r e  e t  l e  q u a r t  d ’e n t r e  e u x  s e  r é v é l a  c o m p l è 

t e m e n t  i l l e t t r é .

E n f i n ,  i l  e s t  i n t é r e s s a n t  d e  n o t e r  q u e  q u a t r e  s e u l e m e n t  

a v a i e n t  é t é  c o n d a m n é s  à  u n e  p e in e  c r i m i n e l l e  ( v o l  q u a l i f i é ) .  L e s  

39  a u t r e s  e n t r e n t  d a n s  le  q u a t r i è m e  c a s  d e  r e l é g a t i o n  e t  le u r s  

d é l i t s  n e  s o n t  le  p lu s  s o u v e n t  q u e  d e  p e t i t s  v o l s .

(1) Pour le  centre de relégués de Saint-M artin-de-Ré, les dernières statisti
ques d 'inspection  perm ettent d’établir, p ou r une popu lation  globale d e  284 au 
7 août 1950. la  répartition  caractéristique su iva n te :

GROUPES PÉNAUX
2 0  à

25  ans
25  à 

30  ans
30  à 

35  ans
3 5  à 

4 0  ans
40  à

50  ans
50  à 

60  ans OBSERVATIONS

1 P as de re lé g u é s  de
_  ■ _ 1 m o in s  de 2 0  ans

13 30 16 il 14 1
G r o u p e .................................... 10 39 55 43 43 6

23 69 71 55 59 7
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Q u ’a l l a i t  d o n n e r  a v e c  c e t t e  p o p u l a t i o n  le  r é g i m e  d e s  s o r t i e s -  

p e r m is s i o n s  ?

E l l e s  d u r e n t  t r o i s  h e u r e s .  T o u s  le s  s u j e t s  s o n t  a p p e l é s  à  e n  

b é n é f ic ie r .  I l s  n ’ i g n o r e n t  p a s  c e  q u ’o n  a t t e n d  d ’e u x  : l ’o b l i g a 

t i o n  d ’u n e  b o n n e  c o n d u it e  à  l ’e x t é r i e u r  e t  le  r e s p è c t  d e  l a  p a r o le  

d o n n é e  c o n c r é t i s é  p a r  le  r e t o u r  à  l ’é t a b l i s s e m e n t  à  l ’h e u r e  fix é e .  

I l s  s i g n e n t  m ê m e  d a n s  c e  s e n s  u n  e n g a g e m e n t  f o r m e l .

A i n s i ,  l e s t é s  m o r a le m e n t ,  i l s  r e ç o i v e n t ,  e n  o u t r e ,  s u i v a n t  le s  

r e s s o u r c e s  d e  l e u r  p é c u le ,  l ’a r g e n t  n é c e s s a i r e  a u x  a c h a t s  q u ’ ils  

d é c l a r e n t  v o u l o i r  e f f e c t u e r .

C h a c u n  s o r t  i n d i v i d u e l l e m e n t ,  l ’u n  l e  m a t i n ,  l ’a u t r e  l ’ a p r è s -  

m i d i ,  a f in  q u e  p e r s o n n e  n e  s e  r e n c o n t r e  e t  n e  p u i s s e  in v o q u e r  

e n s u i t e  u n  e n t r a î n e m e n t .

S i  q u e lq u e s - u n s  n ’o f f r e n t  p a s  p r i s e  à  l a  c r i t i q u e ,  l a  p ’ u p a r t  

s e  r é v è l e n t  c o n f o r m e s  à  l a  d é f i n it io n  d o n n é e  a u  d é b u t  d e  c e  c h a 

p it r e .

I l s  n e  s o n t  p a s  d a n g e r e u x .  I l s  n e  c o m m e t t e n t  a u c u n  m é f a i t .  

I l s  n e  s ’é v a d e n t  m ê m e  p a s .  M a i s  c e s  m a l a d e s  d e  l a  v o l o n t é  s e  

c o n d u i s e n t  c o m m e  d e s  « a u t r e s  ».

L a  l o n g u e  d é t e n t i o n  q u e  l a  p l u p a r t  o n t  s u b i e  a  a c h e v é  d e  

l e u r  f a i r e  p e r d r e  lè  s e n s  d u  n é c e s s a i r e  e t  d u  s u p e r f lu ,  d u  p r i n c i p a l  

e t  d e  l ’a c c e s s o i r e .  I l s  c o u r e n t  à  l a  s a t i s f a c t i o n  d u  s e c o n d  s a n s  

s ’a s s u r e r  d u  p r e m ie r .  I l s  a c h è t e n t  d e s  o b j e t s  d e  d e m i- lu x e ,  s a n s  

u t i l i t é  p o u r  e u x . I l s  s e  d é s i n t é r e s s e n t  d u  m o n d e , i ls  r e s t e n t  

« é t r a n g e r s  » . P a s  u n  s e u l  n ’a c h è t e r a  u n  q u o t id ie n .

C e r t a i n s ,  t r o p  h a b i t u é s  à  c e  q u ’o n  p e n s e  p o u r  e u x , d e m a n d e 

r o n t  l ’a s s i s t a n c e  d ’u n  m e m b r e  d u  p e r s o n n e l  p o u r  e f f e c t u e r  le u r s  

a c h a t s .

S i  l a  p r e m i è r e  s o r t ie  s e  d é r o u la  r é g u l i è r e m e n t ,  c o n f o r m é m e n t  

à  l a  p a r o l e  d o n n é e , le s  p e r m i s s i o n s  s u i v a n t e s  p e r m i r e n t  à  l a  m a j o 

r i t é  d ’ e n t r e  e u x  d e  r e t o m b e r  d a n s  le u r s  v i c e s .  I i s  r e n t r e n t  e n  

r e t a r d ,  iv r e s  s o u v e n t .

L a  c o n s t a t a t i o n  d ’e n s e m b le  e s t  q u ’i l  f a u t  « v o u lo i r  » p o u r  

e u x ,  d o n c  o r g a n i s e r  d ’u n e  f a ç o n  i m p é r i e u s e  l ’ a s s i s t a n c e  p o s t 

p é n a le .

A i n s i  s ’e n g a g e r a  l a  p h a s e  d e  s e m i - l i b e r t é .  I l  f a u t  t r o u v e r  

t o u t  à  l a  f o i s  u n  e m p lo i  a p p r o p r i é  a u x  a p t i t u d e s  d u  s u j e t  e t  u n e  

a i d e  m o r a le , c h o i s i e  d e  p r é f é r e n c e  d a n s  l e  m il ie u  m ê m e  d u  t r a v a i l  

p o u r  m a i n t e n i r  u n  c o n t a c t  p l u s  é t r o it .  L ’e m p lo i  n e  d o it  p a s  ê t r e  

t r o p  é l o i g n é  d e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  o ù  l e  r e l é g u é  d o it  r e n t r e r  le  

s o ir . A u t a n t  q u e  p o s s i b le ,  i l  f a u t  é v i t e r  d e  p l a c e r  d e u x  h o m m e s  

e n s e m b le .

M a l g r é  t a n t  d ’o b s t a c l e s ,  a u x q u e l s  v i n r e n t  s ’a j o u t e r  e n c o r e  

d e s  d if f i c u lt é s  é c o n o m iq u e s  d u  m o m e n t  q u i  r é d u i s a i e n t  c o n s i d é r a 

b l e m e n t  le s  p o s s i b i l i t é s  d ’e m b a u c h a g e ,  3 9  s u j e t s  d u  p r e m ie r  c o n 

t i n g e n t  ( 1 )  o n t  é t é  p l a c é s ,  g r â c e  à  l ’a i d e  e f f ic a c e  d e s  s e r v i c e s  d e  

l ’i n s p e c t i o n  d u  t r a v a i l  d e  L i l l e  e t  à  l a  g r a n d e  c o m p r é h e n s i o n  d e s  

e m p l o y e u r s  l i l lo is ,  n o t a m m e n t  d e s  r e s p o n s a b le s  d u  s y n d i c a t  

p a t r o n a l  t e x t i l e .

L a  c o m m i s s i o n  d e  c l a s s e m e n t ,  p r é v u e  à  l ’a r t i c l e  3 7  d u  r è g l e 

m e n t  d u  1 0  m a r s  1 9 4 8 , a d m i t ,  e n  e f f e t ,  a p r è s  e x a m e n  e t  d i s c u s 

s io n  d e  c h a q u e  c a s  p a r t i c u l i e r ,  d e  d o n n e r  à  t o u s  l e u r  c h a n c e  e n  

le s  s o u m e t t a n t  à  l ’ é p r e u v e  d e  l a  s e m i - l i b e r t é .

E n  s é a n c e  s o le n n e ll e  d ’ a p p a r a t  p r o p r e  à  i m p r e s s i o n n e r  c h a 

q u e  r e l é g u é ,  c e t t e  d é c i s i o n  le u r  f u t  n o t i f i é e ' e t  c h a c u n  r e ç u t  le s  

r e c o m m a n d a t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  à  l a  n a t u r e  d e  l ’e m p l o i  a u q u e l  il 

é t a i t  a f f e c t é  e t  à  s a  p e r s o n n a l i t é .

L e  r e l é g u é  p r e n d  l ’e n g a g e m e n t  é c r i t  s u i v a n t  ^

« P a r  é c r i t ,  j e  m ’e n g a g e  s o l e n n e l l e m e n t  d e v a n t  l a  c o m m i s s i o n  :

A  r e s p e c t e r  le s  r è g l e s  d e  l a  b o n n e  c o n d u i t e  ;

A  t r a v a i l l e r  a v e c  a p p l i c a t i o n  ;

A  r e n t r e r  c h a q u e  s o ir  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e ,  s i t ô t  a p r è s  m o n  t r a 

v a i l  ;

A  v e r s e r  à  m o n  p é c u le  l a  t o t a l i t é  d e  m o n  s a la ir e .

« J e  v e u x  p r o u v e r  p e n d a n t  c e s  t r o i s  m o i s  q u e  j e  s u i s  c a p a b l e  d e  

v i v r e  eri h o m m e  l i b r e  e t  h o n n ê t e  ;

A  m é r it e r  l a  c o n f i a n c e  q u i  m ’e s t  a c c o r d é e .

« J e . s a i s  q u e  le  m a n q u e m e n t  à  c e t t e  p a r o l e  n ’e s t  p a s  d i g n e  d ’u n  

h o m m e  e t  m é r i t e  l a  r é v o c a t i o n  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n 

n e lle  ».

E n  f a i t ,  c e t  e n g a g e m e n t  s e r a  r e s p e c t é  d e  f a ç o n  q u a s i - g é n é 

r a l e  p e n d a n t  l e  p r e m ie r  m o is . C e p e n d a n t ,  d è s  l e  d e u x i è m e ,  à  p a r 

t i r  d e  f é v r i e r  1 9 4 9 , le s  o c c a s i o n s  d e  r e n t r é e  t a r d i v e  s e  r e p r é s e n 

t e n t  à  n o u v e a u ,  le s  m ê m e s  b u v e u r s  s e  m o n t r e n t  i n c a p a b l e s  d ’é v i t e r  

a u  r e t o u r  d u  t r a v a i l  l ’a r r ê t  q u o t i d i e n  a u  c a f é .  O n  s ’a p e r ç o i t  a u s s i  

p lu s  n e t t e m e n t  d e  l ’ i n f l u e n c e  p e r v e r s e  d e  c e r t a i n s ,  q u i  e n t r a î n e n t  

a v e c  e u x  le s  p l u s  f a i b l e s  a u  c a f é  o u  d a n s  le s  l i e u x  d e  d é b a u c h e .  

Q u e l q u e s - u n s  d é m o n t r e n t  le u r  i n c a p a c i t é  à  r é g l e r  l e u r  b u d g e t  d e  

d é p e n s e s  e n  f o n c t i o n  d e  le u r  s a l a i r e  ; i l s  d é p e n s e n t  a u  d e là  d u  

n é c e s s a i r e  p o u r  le u r  n o u r r i t u r e  d u  m i d i  e t  p o u r  l e  c a f é .  D e  p lu s  

e n  p lu s ,  i l  d e v i e n t  d if f i c ile  p o u r  c e r t a i n s  d e  v i v r e  7  j o u r s  a v e c  le  1

(1) Trois ne furent pas placés :
Deux libérés conditionnellem ent et envoyés, l ’un dans un sanatorium , l’autre, 

âgé de 59 ans, dans un hospice.
Le 3e avait fa it une fugue durant la période des sorties-prom enades.



p r o d u i t  d e  le u r  t r a v a i l  ; o r , c e l u i - c i  e s t  é g a l  à  c e l u i  d ’u n  m a n œ u 

v r e ,  a u  m i n i m u m  v i t a l ,  s a n s  r e t e n u e s  d ’ a s s u r a n c e s  s o c i a l e s .  S ’il  

e s t  s o u m is  d ’o ff ic e  à  l a  r e t e n u e  d e s  3 / 1 0  r é g l e m e n t a i r e s  p a r  l ’a d 

m i n i s t r a t i o n ,  d u  m o i n s  le  s u j e t  n ’ a , n i  à  p o u r v o i r  à  s o n  a l i m e n t a 

t i o n  d u  s o ir ,  n i à  f a i r e  f a c e  à  d e s  f r a i s  d e  c h a m b r e .

Q u e l q u e s - u n s  e s s a i e r o n t  d e  n e  p a s  r a p p o r t e r  le u r  s a l a i r e ,  p o u r  

é v i t e r  c e t t e  r e t e n u e  d u e  a u  T r é s o r .  A  t i t r e  d e  s a n c t i o n ,  i l  e s t  

d e m a n d é  a u x  e m p l o y e u r s  d e  r é g l e r  d i r e c t e m e n t  l ’a d m i n i s t r a t i o n  

o u  d e  v e r s e r  le  s a l a i r e  à  u n  f o n c t i o n n a i r e  d é s i g n é .  M a i s  c e s  l i m i 

t a t i o n s  n ’a r r i v e n t  p a s  à  r a m e n e r  à  p l u s  d e  s a g e s s e  c e s  d é p e n 

s ie r s ,  q u i c o m m e n c e n t  à  e m p r u n t e r  e t ,  d a n s  q u e lq u e s  c a s ,  s o n t  e n  

m a r c h e  c e r t a i n e  v e r s  l e  d é lit .

A  l a  fin  d e s  t r o i s  m o i s  d ’é p r e u v e ,  le  b i l a n  d e  l a  p é r io d e  s ’é t a 
b l ir a .

A  l ’a c t i f  d e s  d é t e n u s  : U n e  a s s e z  b o n n e  t e n u e  d a n s  l ’e n s e m 

b le , t a n t  a u  t r a v a i l  ( le s  e m p l o y e u r s  s e  d é c l a r e n t  s a t i s f a i t s ) ,  q u ’à  

le u r s  m o m e n t s  d e  lo is ir s .

A u  p a s s i f  : 1  é v a s i o n ,  4  f u g u e s ,  5 d é l i t s  (2  d ’e s c r o q u e r ie s ,.  

3 p e t i t s  v o l s  d o n t  2 l e  j o u r  m ê m e  d e  l a  l i b é r a t i o n )  3  c a s  d ’i n c o n 

d u i t e  n o t o ir e  ( f r é q u e n t a t i o n  s u i v i e  d e s  m i l i e u x  in t e r lo p e s ,  s o u  

t e n e u r s ) ,  1 0  c a s  d ’i v r e s s e  r é i t é r é e ,  1  c a s  d e  r e f u s  d e  t r a v a i l .

C e s  c o n s t a t a t i o n s  j o i n t e s  a u x  o b s e r v a t i o n s  p r é c é d e n t e s  e n t r a î 

n è r e n t  1 4  r é v o c a t i o n s  d u  b é n é f ic e  d e  l a  s e m i- l i b e r t é .
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La deuxième expérience :

Elle se déroula du l or juillet au 31 décembre 1949, sur un 
contingent de 70 relégués provenant du dépôt de Sa in t -M a r t in - 
de-Ré (29), du centre pénitentiaire des H auts-C los (20), de la 
maison centrale de N îmes (16), de la maison d’arrêt d’A rras (3 ), 
de la maison centrale d ’ENSlSHEiM (1) et de la maison d ’arrêt de’ 
Loos (1).

U n  r è g l e m e n t  n o u v e a u  é t a i t  i n s t a u r é ,  s i g n é  d u  G a r d e  d e s  
S ô e a u x  à  l a  d a t e  d u  1 er j u i l l e t  1 9 4 9 .

La période d ’observation en isolement cellulaire était réduite 
de 6 à 2 mois.

Après 3̂ mois de présence, les relégués pouvaient faire l ’objet 
d’un placement en semi-liberté.

A  partir du quatrième mois, ils étaient susceptibles d’être 
proposés pour la libération conditionnelle, car les hommes de ce 
deuxième contingent n ’avaient pas, comme ceux du premier, béné
ficié de la libération à terme.
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19 sujets de cette deuxième expérience n’étaient du reste pas 
proposables pour la libération conditionnelle, comme n’ayant pas 
accompli 3 années de relégation ; 18 d’entre eux ont été placés en 
semi-liberté (le dix-neuvième ayant fait une fugue durant une 
sortie promenade) ; 12 en ont été éliminés et transférés à la mai
son d’arrêt de D o u a i ; 6 continuaient en août 1950 à jouir du 
régime de semi-liberté en attendant qu’ils réunissent les condi
tions pour être proposables au bénéfice de la libération condition
nelle.

S u r  le s  5 1  p r o p o s â m e s  : 4 4  o n t  é t é  p l a c é s  e n  s e m i - l i b e r t é ,  

l e s  7  a u t r e s  n e  l ’ a y a n t  p a s  é t é  p o u r  le s  r a i s o n s  s u i v a n t e s  :

2 libérations conditionnelles anticipées durant la phase de l ’obser
vation ;

2 transfèrements pour nouvelles affaires ;
3 inaptes (2 vieillards et un infirme).

—  13 ont été éliminés de ce régime et transférés à la maison
d’arrêt de Douai ;

—  33 mis en libération conditionnelle le 3 janvier 1950, y compris
les 3 inaptes. Un trente-quatrième relégué avait été libéré le 
21 octobre 1949 par anticipation durant la période de semi- 
liberté.

L a  troisième expérience :

Les 71 relégués du troisième contingent provenaient du cen
tre pénitentiaire de Mauzac (36), du dépôt de Saint-Martin - 
d e - R é  (33), de la maison centrale de POISSY (2).

60 ont été placés en semi-liberté ;
11 ne l’ayant pas été en raison :

—  D ’u n e  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le  a n t i c i p é e  e n  c o u r s  d ’ o b s e r v a 

tion ;
—  D ’un transfèrement en hôpital psychiatrique ;
—  De deux transfèrements judiciaires ;
.— De 7 transfèrements à la maison d’arrêt de Loos (individus 

dangereux et anormaux mentaux) ;
— 25 se sont vu privés du régime de semi-liberté (dont un pour

reliquat de peine à subir) ;
— 35 relégués restaient donc bénéficiaires de la semi-liberté en

août 1950 et, sauf incidents nouveaux, étaient libérables con
ditionnellement au l*1' septembre 1950.
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LES EN SEIG N EM E N TS DE LOOS

E n  r é s u m é , a u  c e n t r e  e x p é r i m e n t a l  d e  LOOS, a u  1er a o û t  1 9 5 0 ,

s e  t r o u v a i e n t  :

—  E n  o b s e r v a t i o n  ( i s o l e m e n t  c e l l u l a i r e )  .....................................  n é a n t

—  A  l a  p h a s e  d e s  s o r t i e s  p r o m e n a d e s ...............................................  n é a n t

—  a u  r é g i m e  a e  s e m i - l i b e r t é  .............................................................. 4 1
—  E n  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l le  ........................................................... 3 9

L a  s u p r ê m e  r é c o m p e n s e ,  e n  d e h o r s  d e  l a  g r â c e ,  r e s t e  é v i d e m 

m e n t  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  p r é v u e  p a r  l a  lo i d u  6  j u i l l e t  

1 9 4 2 . D e p u i s  l e  d é b u t  d e  1 9 4 8 , l ’e x p é r i e n c e  d e  L o o s  a  p e r m i s  d e  

l i b é r e r  c o n d i t i o n n e l l e m e n t  :

2 7  r e l é g u é s  d u  p r e m ie r  c o n t i n g e n t  le  1 er a v r i l  1 9 4 9  ;

dont 13  onl dû laire ultérieurement l’objet d’une révocation, de sorte que seuls 14 
d’entre eux continuaient à bénélicier de la libération conditionnelle en août 1950.

3 3  r e l é g u é s  d u  d e u x i è m e  c o n t i n g e n t  l e  1 er j a n v i e r  1 9 5 0  ;

dont 8, à notre connaissance, avaient déjà vu leur libération révoquée en août 1950.

3 5  r e l é g u é s  d u  t r o i s i è m e  c o n t i n g e n t  l e  1 er s e p t e m b r e  1 9 5 0 .

dont aucun .n’avait encore fait l'objet d’une mesure de révocation le 1« novembre 1950.

C e s  r é s u l t a t s  n e  s o n t  p a s  b r i l l a n t s  c o m p a r é s  à  c e u x  o b t e n u s  

p a r  le s  m é t h o d e s  n o u v e ll e s  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  a p p l i q u é e  

a u x  c o n d a m n é s .  I l s  a p p a r a î t r a i e n t  e n c o r e  p lu s  d é c e v a n t s  s i  l ’o n  

y  a j o u t a i t  le  n o m b r e  d è s  r é c i d i v i s t e s  r e p r i s  p a r m i  le s  r e l é g u é s  
g r a c i é s .

L e s  s t a t i s t i q u e s  n e  f o n t  e n  s o m m e  q u e  c o n f ir m e r  a v e c  d e s  

c h i f f r e s  c e  q u e  l ’o n  s a v a i t  d é j à  d e  l a  p s y c h o l o g i e  d e  c e s  i n d iv i d u s ,  

q u i s e  r é v è l e n t  « a u t r e s  » n o n  s e u l e m e n t  d a n s  l a  s o c i é t é  e n  g é n é 

r a l ,  m a i s  a u  s e i n  m ê m e  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le .

L e s  e x p é r i e n c e s  d e  LO O S o n t  p e r m i s  a u s s i  d e  d é v o ile r  d e s  

e r r e u r s  d e  m é t h o d e s .  I l  c o n v i e n d r a i t  q u e  le s  r e l é g u é s  d e  c h a q u e  

c o n t i n g e n t  a r r i v e n t  d ’u n  m ê m e  lie u  e t  e n  m ê m e  t e m p s ,  a p r è s  u n  

t r i a g e  p r é a l a b l e  q u i p e r m e t t r a i t  d ’é l i m i n e r  c e u x  d o n t  le s  s i t u a 

t i o n s  p é n a l e s  n e  s o n t  p a s  p a r f a i t e m e n t  é t a b l i e s ,  le s  i n a p t e s  à  l ’e x p é 

r i e n c e  d e  r e c l a s s e m e n t ,  p a r  l ’â g e ,  p a r  l ’é t a t  p h y s i q u e  o u  

m e n t a l .

I l  e s t  é g a l e m e n t  r e g r e t t a b l e  q u e  d e s  l i b é r a t i o n s  c o n d i t i o n 

n e l le s  a i e n t  é t é  a c c o r d é e s ,  s a n s  s o u c i  d e s  e f f o r t s  f a i t s  l o c a l e m e n t  

e t  p a r  a n t i c i p a t i o n  a u  c o u r s  d e s  d i v e r s e s  p h a s e s  d ’o b s e r v a t i o n ,  

d e  s o r t i e s - p r o m e n a d e s  e t  d e  s e m i - l i b e r t é .  E l l e s  n ’a u r a i e n t  d û  

i n t e r v e n i r  q u e  s u r  p r o p o s i t i o n  d e  l a  c o m m i s s i o n  d e  c l a s s e m e n t ,  e n  

f in  d ’é p r e u v e ,  à  l ’e x p i r a t i o n  d e  l a  s e m i - l i b e r t é ,  a f in  d e  n ’ê t r e
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o c t r o y é e s  q u ’à  b o n  e s c i e n t  e t  p o u r  q u e  c e s  m e s u r e s  a p p a r a i s s e n t  

v r a i m e n t  c o m m e  l a  r é c o m p e n s e  d e  l a  v o l o n t é  d e s  b é n é f i c i a i r e s  à  

s e  b i e n  c o n d u ir e .  C e t t e  e r r e u r  n ’a  p a s  é c h a p p é  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e  e t  e l le  n e  s e  r e p r o d u i r a  p l u s  d a n s  l ’ a v e n i r .

E n f i n ,  i l  e s t  é v i d e n t  q u e  d e  l ’œ u v r e p o s t - p é n a l e  d é p e n d e n t  p o u r  

l a  p lu s  g r a n d e  p a r t i e  le  r e c l a s s e m e n t  e t  l a  r é a d a p t a t i o n  s o c i a l e  d u  

l ib é r é . A f i n  d e  f a c i l i t e r  c e t t e  œ u v r e ,  l a  c h a n c e l l e r i e  a  p r é v u  q u e  

le  r e lé g u é ,  b é n é f i c i a i r e  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l le ,  d e v a i t  à  s a  

s o r t i e  ê t r e  p o u r v u  d ’u n  e m p l o i  e t  d ’u n  lo g e m e n t .  I l  e s t  r e l e v é  d e  

l ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  p r é v u e  à  la  l o i  d u  6  j u i l l e t  1 9 4 2  e t  i l  e s t  

p l a c é  s o u s  l a  t u t e l l e  d u  c o m i t é  d ’a s s i s t a n c e  e t  d e  p l a c e m e n t  d e s  

l i b é r é s  d e  l ’a r r o n d i s s e m e n t  d e  L i l l e  p o u r  u n e  d u r é e  m i n i m u m  d e  

5  a n s .

L e  s u c c è s  d e s  e x p é r i e n c e s  f a i t e s  s u r  le s  r e l é g u é s ,  c o m m e  p o u r  

t o u s  le s  l i b é r é s ,  s e r a  f o n c t i o n  d e  l ’a c t i o n  p o s t - p é n a le .

L ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n ’e n  a  p a s  f in i  a v e c  le  p r o 

b l è m e  d e s  r e l é g u é s .  A i n s i  q u e  s o n  d i r e c t e u r  l ’e x p o s a i t  d a n s  s o n  

r a p p o r t  p r é s e n t é  e n  1 9 5 0  a u  c o n s e il  s u p é r ie u r ,  e l le  s ’ e f f o r c e  d e  

le  r é s o u d r e  « e n  le  m o r c e 'a n t  », e n  s ’ a t t a c h a n t  à  p r e n d r e  d e s  

s o lu t i o n s  d i v e r s e s  s u i v a n t  le s  n a t u r e s  d if f é r e n t e s  d e s  s u j e t s ,  c e  

q u i im p l iq u e ,  a u  p r é a l a b l e ,  u n e  s é l e c t i o n ,  d o n c  u n e  o b s e r v a t i o n  

p o u s s é e .

O n  p e u t  d é j à  d i s t i n g u e r  t r o i s  c a t é g o r i e s  d ’i n d i v i d u s  p a r m i  

le s  r e l é g u é s ,  c h a c u n e  é t a n t  s e n s i b l e m e n t  d u  t i e r s  d e  l a  m a s s e  :

—  L e s  d a n g e r e u x  a c t i f s  o u  a n t i s o c i a u x  ;

—  L e s  d a n g e r e u x  p a s s i f s  o u  a s o c i a u x  ;

—  L e s  a m e n d a b l e s .

I l  e s t  é v i d e n t  q u e  p o u r  c h a c u n e  d e  c e s  c a t é g o r i e s  u n  r é g i m e  

p a r t i c u l i e r  s ’ im p o s e  :

—  C o n t r e  le s  p r e m ie r s ,  le s  d a n g e r e u x  p a r  n a t u r e ,  l a  s o c i é t é  n e

p o u r r a  g u è r e  q u e  s e  p r o t é g e r ,  c a r  c e  n e  s o n t  m ê m e  p a s ,  s a u f  

e x c e p t i o n s ,  d e s  m a l a d e s  m e n t a u x  r e l e v a n t  d e  l a  p s y c h i a t r i e  ;

—  P o u r  le s  a b o u l iq u e s ,  c e s  i n d i v i d u s  i n c a p a b l e s  d e  r é s i s t e r  a u x

t e n t a t i o n s ,  a u x  e n t r a î n e m e n t s ,  m a i s  n o n  d a n g e r e u x  p a r  e u x -  

m ê m e s , i l  c o n v i e n t  d e  c r é e r  u n  m o n d e  d i s c i p l i n é ,  u n  o r d r e  

é t a b l i  d a n s  le q u e l  i l s  s ’i n t é g r e r o n t ,  o ù  i l s  n ’a u r o n t  p lu s  à  

v o u lo i r  e t  o ù  i l s  s e r o n t  s u s c e p t i b l e s  d e  t r a v a i l l e r ,  c a r  ils  n e  

s o n t  p a s  f o r c é m e n t  p a r e s s e u x ,  e t  d e  v i v r e  h e u r e u x ,  c a r  i l s  

o n t  b e s o i n  d ’u n e  t u t e l l e  ( 1 ) ; 1

(1) C’est en pensant à cette catégorie d ’individus, en particu lier, qu ’au 
chapitre de la  réform e pénitentiaire il fut précon isé  la  créa tion  de péniten
ciers polyva len ts .
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—  Q u a n t  a u x  r é é d u c a b le s ,  i ls  s o n t  j u s t i c i a b l e s  d e  m é t h o d e s  q u i  

d o i v e n t  le u r  p e r m e t t r e  d e  s e  c o n d u i r e  e n  h o m m e  l i b r e  d a n s  u n  

m o n d e  lib r e . E n c o r e  f a u d r a - t - i l  q u e  l ’a s s i s t a n c e  p o s t - p é n a l e  

s o i t  s o l i d e m e n t  o r g a n i s é e  p o u r  s o u t e n i r  m a t é r i e l l e m e n t  e t  p lu s  

e n c o r e  m o r a l e m e n t  c e s  d é f a i l l a n t s  t o u j o u r s  s u s c e p t i b l e s  d e  

t r é b u c h e r .

A i n s i ,  c ’e s t  a u  p lu r ie l  q u ’il  e û t  f a l l u  é c r ir e  le  t i t r e  d e  c e  c h a 

p it r e .  L e s  p r o b lè m e s  q u e  p o s e n t  le s  r e l é g u é s  s o n t  m u l t i p l e s .  C h a 

c u n  d ’e u x  e n  e s t  u n  e n  lu i- m ê m e . O n  le s  d i v i s e  a u j o u r d ’h u i  e n  

t r o i s  c a t é g o r i e s  q u i,  d e m a in , s e  s u b d i v i s e r o n t  à  le u r  to u r ,  c a r  e n  

d é f i n i t i v e  c h a c u n  d e  c e s  m u l t i r é c i d i v i s t e s ,  a v e c  s o n  é t a t  m e n t a l  

e t  c a r a c t é r i e l  p r o p r e , c o n s t i t u e  u n  c a s  p a r t i c u l i e r ,  d o n c  u n e  c a t é 

g o r i e  s p é c i a l e ,  d o n c  u n  p r o b lè m e .

L A  PR ISO N -A SIL E  DE CLER M O N T-FER R AN D

L e s  e x p é r i e n c e s  d e  L o o s  n o u s  a y a n t  r é v é l é  le s  g r a n d e s  c a t é 

g o r i e s  d e  r e 'é g u é s  : a n t i s o c i a u x ,  a s o c i a u x ,  a m e n d a b l e s ,  l ’a d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’e s t  e n g a g é e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  d a n s  l a  c r é a 

t i o n  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  d i s t i n c t s  d o n t  l e  r é g i m e  s e r a  e n  r a p p o r t  

a v e c  le s  c a r a c t è r e s  d e  c h a c u n  d e s  t r o i s  g r o u p e s  p r é c é d e m m e n t  
d é c r i t s .

L o o s  p o u r r a  r e s t e r  t o u t  à  l a  f o i s  c e n t r e  d ’o b s e r v a t i o n  e t  d e  

t r i a g e  e t  c e n t r e  d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  r é é d u c a b l e s  p l a c é s  d a n s  l ’a r 

r o n d i s s e m e n t  d e  L i l l e  s o u s  l a  t u t e l l e  d e  s o n  c o m i t é  p o s t - p é n a l .  

P o u r t a n t ,  i l  n e  f a u t  p a s  s e  c a c h e r  q u e  c e t t e  r é g i o n ,  a u s s i  p r o p ic e  

s o i t - e l l e  e n  r a i s o n  d e  l ’a n o n y m a t  q u ’e lle  a s s u r e  a u x  l i b é r é s  e t  a u x  

p o s s i b i l i t é s  d ’e m b a u c h e  q u ’e l le  le u r  o f f r e ,  a t t e i n d r a  a s s e z  r a p i d e 

m e n t  u n  p o i n t  d e  s a t u r a t i o n  q u i n e  s a u r a i t  ê t r e  d é p a s s é  s a n s  

r i s q u e  d e  v o i r  d i s p a r a î t r e  le s  a v a n t a g e s  q u ’e l l e p r é s e n t e .  D e  p lu s ,  

u n  d a n g e r  e x i s t e r a i t  à  c o n c e n t r e r  u n  t r o p  g r a n d  n o m b r e  d ’e x -  

r e lé g u é s  é n  u n  s e u l  l ie u , c a r  c e u x - c i ,  s e  r e t r o u v a n t ,  p o u r r a i e n t  

s  e n t r a î n e r  m u t u e l l e m e n t  à  s e  m a i  c o n d u ir e ,  o u  m ê m e  s e  c o n s t i 
t u e r  e n  b a n d e s  d e  m a l f a i t e u r s .

P o u r  le s  a s o c i a u x ,  i l  f a l l a i t  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t .  L e  c h o i x  

d e  1 a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’e s t  p o r t é  s u r  l ’a n c i e n n e  p r i s o n  

m i l i t a i r e  d e  C l e r m o n t - F e r b a n d , d o n t  le s  b â t i m e n t s  d e  d e u x  é t a 

g e s  p e u v e n t  h é b e r g e r  u n e  c e n t a i n e  d ’h o m m e s .

C e s  l o c a u x  o n t  é t é  r e m is  e n  é t a t .  I l  y  f u t  a m é n a g é  : c u i s i n e ,  

b u a n d e r ie ,  d o u c h e s ,  l a v a b o s ,  d e u x  s a l l e s  d ’i n f i r m e r i e  d e  5  l i t s  e t  

u n e  s a l l e  d e  r é u n io n .

E n f i n ,  u n e  c o u r  d e  p r o m e n a d e  d e  5 0 0  m . c a r r é s  e t  u n  j a r d i n  

d e  400 m . c a r r é s  s o n t  r é s e r v é s  à  l a  p o p u l a t i o n .

L e  r è g l e m e n t  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t ,  n o u v e a u  d a n s  l ’ é c h e lle  

p é n i t e n t i a i r e  j u s q u ’à  s o n  a p p e l l a t i o n  m ê m e  « p r i s o n - a s i l e  » , f u t
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s i g n é  d u  G a r d e  d e s  S c e a u x  le  2 4  m a r s  1 9 5 0 . I l  p r é v o i t  q u e  l ’é t a 

b l i s s e m e n t  e s t  r é s e r v é  a u x  r e l é g u é s  v e n a n t  d u  c e n t r e  d e  t r i a g e  

e t  c l a s s é s  a u  d e u x i è m e  g r o u p e , c ’e s t - à - d i r e  le s  d a n g e r e u x  p a s s i f s ,  

a s o c i a u x  e t  a b o u liq u e s .

L e s  r è g l e s  q u i p r é s i d e n t  à  s o n  o r g a n i s a t i o n  e t  à  s a  d i s c i 

p l i n e  d o i v e n t  ê t r e  a p p l i q u é e s  a v e c  t o u t  le  l i b é r a l i s m e  d é s i r a b l e  

p o u r  q u e  s o n  r é g i m e  s o i t  c e l u i  d ’u n  a s i l e  p l u t ô t  q u e  d  u n e  p r i s o n .

C ’e s t  a i n s i  q u e  le s  r e l é g u é s  o n t  le  d r o i t ,  h o r s  d e s  h e u r e s  d e  

t r a v a i l ,  d e  c i r c u l e r  l i b r e m e n t  d a n s  l a  d é t e n t i o n ,  d o n t  i ls  n e  p e u 

v e n t  c e p e n d a n t  s o r t i r  q u e  s u r  a u t o r i s a t i o n .  I l s  p e u v e n t  f u m e r  

l i b r e m e n t  h o r s  d e s  a t e l i e r s .  L e  t r a v a i l  s ’e f f e c t u e r a ,  s o i t  à  l ’ i n t é 

r ie u r  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  à  r a is o n  d e  4 0  h e u r e s  p a r  s e m a i n e ,  s o i t  

à  l ’e x t é r i e u r  p a r  p l a c e m e n t  i n d i v i d u e l  e n  s e m i - l i b e r t é .

L e  r e l é g u é  p l a c é  e n  s e m i - l i b e r t é  s e  r e n d  l i b r e m e n t  c h e z  s o n  

e m p l o y e u r  c o m m e  u n  o u v r i e r  o r d i n a i r e .  I l  p r e n d  s e s  r e p a s  s u r  l e  

l i e u  d u  t r a v a i l  e t  r é i n t è g r e  l a  p r i s o n - a s i l e  c h a q u e  s o ir .

L a  s i m p le  t e n t a t i v e  d ’é v a s i o n  p e u t  ê t r e  s a n c t i o n n é e  d e  3  a n s  

d e  d é t e n t i o n  e n  m a i s o n  c e n t r a l e .

L e s  r e l é g u é s  m é r i t a n t s  b é n é f i c i e n t  d ’u n e  a u t o r i s a t i o n  d e  s o r 

t i e  le s  d i m a n c h e s  e t  j o u r s  f é r i é s .  C ’e s t  a u  v u  d e s  n o t e s  o b t e n u e s  

d a n s  l a  s e m a i n e ,  l ’e m p l o y e u r  c o n s u lt é ,  q u e  l e  m a g i s t r a t  c h a r g é  

d e  s u i v r e  l ’e x é c u t i o n  d e s  p e i n e s  a c c o r d e  l e s  p e r m is s i o n s .  C e  

m a g i s t r a t  p r é s i d e  u n e  c o m m is s i o n  c o m p r e n a n t  l e  c h e f  d ’é t a b l i s 

s e m e n t ,  l ’a s s i s t a n t e  s o c i a l e ,  le  m é d e c i n .  E l l e  s e  r é u n it  u n e  fo u s  

p a r  m o i s  e t  p r o p o s e  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l e  t r a n s f e r t  3,ur 
d ’a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s  m i e u x  a p p r o p r i é s  d e s  r e l é g u é s  d o n t  le  

c o m p o r t e m e n t  n e  j u s t i f i e  p lu s  le u r  h é b e r g e m e n t  d a n s  l a  p r i s o n -  

a s il e .

D a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t  n o u v e a u  a u x  m é t h o d e s  n o u v e ll e s ,  u n  

p r e m ie r  c o n t i n g e n t  d e  r e l é g u é s  a r r i v a  l e  2 2  a v r i l  1 9 5 0  :

1 8  d e s  h o m m e s  q u ’o n  n ’a v a i t  p u  p l a c e r  à  LO OS e t  q u i a v a i e n t  

é t é  t r a n s f é r é s  a u x  m a i s o n s  d ’a r r ê t  d e  L a o n  e t  D o u a i . D e u x  a u t r e s  

v i n r e n t  U lt é r ie u r e m e n t  é l e v a n t  l a  p o p u l a t i o n  à  20 , e t  u n  n o u v e a u  

c o n t i n g e n t  é t a i t  a t t e n d u  p o u r  n o v e m b r e  1 9 5 0 .

U n  e s s a i  d e  t r a v a i l  e n  s e m i - l i b e r t é  f u t  t e n t é  f in  j u i l l e t  s u r  

8  h o m m e s . M a i s  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e s t  m a l  r é c o m p e n 

s é e  d e  s e s  e f f o r t s .  C e u x - l à  m ê m e s  q u i d o i v e n t  b é n é f ic ie r  d e  s o n  

l i b é r a l i s m e  e n t r a v e n t  s e s  e n t r e p r i s e s .  T r o i s  é v a s i o n s  e n  u n e  

s e m a i n e  f i r e n t  i n t e r r o m p r e  l ’e x p é r i e n c e .  A i n s i ,  l e s  3 é v a d é s  p r i 

v è r e n t  le u r s  c a m a r a d e s  d ’u n  r é g i m e  d e  s e m i - l i b e r t é  q u i d e v a i t  

le s  c o n d u ir e  à  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e ,  s a n s  a v a n t a g e  p o u r  

e u x - m ê m e s  p u i s q u e ,  r e p r i s ,  i l s  d e v r o n t  p u r g e r  u n e  p e in e  d e  3 a n s  

d e  r é c lu s io n  e n  m a i s o n  c e n t r a l e .



— 146 —

C e p e n d a n t ,  d e s  m i s e s  e n  s e m i - l i b e r t é  d e v a i e n t  ê t r e  e x p é r i m e n 

t é e s  à  n o u v e a u  e n  o c t o b r e  1 9 5 0 . D e s  a u t o r i s a t i o n s  d e  s o r t i e s  d o m i

n i c a l e s  d e v a i e n t  ê t r e  é g a l e m e n t  t e n t é e s .

P e u t - o n  r e p r o c h e r  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d e  p e r s é 

v é r e r  m a l g r é  c e t t e  m a u v a i s e  v o l o n t é  q u ’e lle  r e n c o n t r e  ? N o u s  n e  

l e  c r o y o n s  p a s  ; m ê m e  Si le s  s u c c è s  s o n t  r a r e s ,  i ls  p a i e r o n t  le s  

é c h e c s .
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D a n s  l ’é q u i p e m e n t  r a t i o n n e l  q u ’o r g a n i s e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e  e n  f a v e u r  d e s  r e lé g u é s ,  i l  f a l l a i t ,  h é l a s ,  p r é v o i r  le s  

é t a b l i s s e m e n t s  d e s t i n é s  à  l a  d é t e n t i o n  d e  c e u x  q u i s e  r é v é l e r o n t  

d a n g e r e u x  a c t i f s  e t  a n t i s o c i a u x .

L a  m a i s o n  d ’a r r ê t  d e  G a n n a t  e s t  r é s e r v é e ,  d a n s  le s  p r o je t s

l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a r e ,  à  l a  d é t e n t i o n  d e s  r e l é g u é s  q u i  

e n t r e r o n t  i n c a p a b l e s  d e  b é n é f ic ie r  d e  l a  s e m i - l i b e r t é  e t ,  a 
d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le .

h a p i t r e  p r e m ie r  d e  c e  r a p p o r t  n o u s  a v o n s  c o m p t é  c e t  

t  c o m m e  u n e  c e n t r a l e ,  b i e n  q u ’il  n ’e n  a i t  p a s  e n c o r e  

r é g i m e ,  e n  t o u t  c a s ,  n e  p o u r r a  g u è r e  s ’e n  d i f f é r e n -
B f  ' c ier . V. .

-n a n e e  d e  l a  m a i s o n  d e  G a n n a t  e s t  d e  7 0  h o m m e s .

, d o n c  b i e n t ô t  i n s u f f i s a n t e .

a n t  q u e  le  n o m b r e  c r o i s s a n t  d e s  r e l é g u é s  e s t  d é j à  

e n  a d m e t t a n t  q u e  c h a c u n  d e s  3  g r o u p e s  q u ’o n  y  d is 

r e p r é s e n t e  e n v i r o n  le  t i e r s ,  c ’e s t  2 5 0  à  300 r e l é g u é s  

J x  e t  d a n g e r e u x  q u ’c n  n e  p o u r r a  e s p é r e r  m e t t r e  e n  

e t  p o u r  le s q u e ls  i l  f a u t  p ré vo ir^  u n  v é r i t a b l e  e m p r i s o n n e 

m e n t .

C e t t e  p o p u l a t i o n  p é n a le ,  s e  s a c h a n t  d é t e n u e  à  p e r p é t u i t é ,  

j,n s e s p o ir ,  a i g r i e ,  c o m p o s é e  d e  m u l t i r é c i d i v i s t e s  i n a m e n d a b l e s ,  

f r i s a n t  le  d o m a i n e  p s y c h i a t r i q u e  p a r  s e s  t a r e s  m e n t a ’ e s  i n n é e s  o u  

a c q u i s e s ,  s e r a  l a  c h a r g e  l a  p lu s  l o u r d e  e t  a u s s i  l a  p lu s  d o u lo u 

r e u s e  q u i in c o m b e r a  à  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

O r , e lle  n ’e s t  p a s  e n c o r e  é q u ip é e  p o u r  y  f a i r e  f a c e .

E l l e  e s t  c o n t r a i n t e  d e  d is p e r s e r  a c t u e l l e m e n t  l a  p o p u l a t i o n  

r e l é g u é e  s u r  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d iv e r s .  C e t  é t a t  d e  c h o s e s  e s t  

r e g r e t t a b l e ,  c a r  i l  e s t  s o u v e n t  d if f i c ile  d e  r é s e r v e r  a u x  r e l é g u é s  

u n  r é g i m e  d i f f é r e n t  d e  c e l u i  d e s  a u t r e s  d é t e n u s  e n  c o u r s  d e  p e in e .  

E n  o u t r e ,  l a  p r é s e n c e  d e  c e s  i n d i v i d u s  c o m p li q u e  s é r i e u s e m e n t  la  

d is c i p l in e  e t  l a i s s e  p e s e r  u n e  m e n a c e .

U n e  i n s p e c t i o n  d u  1 er s e p t e m b r e  d e r n i e r  à  l a  m a i s o n  d ’a r r ê t  

d e  L a o n , p a r t i c u l i è r e m e n t  m a l  é q u ip é e  p o u r  r e c e v o i r  c e t t e  p o p u 

l a t i o n  e t  s a n s  a u c u n  t r a v a i l  à  lu i d o n n e r ,  m o n t r a  le s  d if f i c u lt é s

M i s u .  \
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n é e s  à  l ’a r r i v é e  d e s  30 r e l é g u é s  n o n  a d m i s  à  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i

t io n n e l l e  q u ’e l l e  r e ç u t  d u  c e n t r e  d ’o b s e r v a t i o n  d e  L o o s  I j  n ’e n  

r e s t a i t  h e u r e u s e m e n t  p lu s ,  à  c e t t e  d a t e ,  q u e  6  a u x q u e l s  l 'a s s i s 

t a n t e  s o c i a l e  a v a i t  g é n é r e u s e m e n t  d o n n é  l e s  m o y e n s  d e  s ’o c c u p e r  
à  d e  p e t i t s  t r a v a u x  d e  b r i c o l a g e .

L E  CEN TRE P E N IT E N T IA IR E  DE M A U ZA C

L ’e x p é r i e n c e  d e  S a i n t - M a r t i n -d e - R é  a  d u r é ' d ’a v r i l  1 9 4 6  à  

a o û t  1 9 4 7  e t  s,’e s t  s o ld é e  p a r  u n  é c h e c .  N o u s  a v o n s  v u  q u e  l a  C i t a 

d e l l e  e t  l ’e x - c a s e r n e  T o i e a s  a l l a i e n t  d e v e n i r  u n  v a s t e  d é p ô t  p o u 

v a n t  h é b e r g e r ,  p r o c h a i n e m e n t ,  500 r e l é g u é s  e t  70 0  d a n s  u n  a v e 

n ir  p lu s  l o i n t a i n  p u i s q u e  le s  n o u v e a u x  b â t i m e n t s  d e  l ’e n c e in t e  

T o i r a s  n e  s o n t  e n c o r e  q u ’e n  p r o je t .  N o u s  a v o n s  a u s s i  p o s é  la  

q u e s t io n  d e  l ’e m p lo i  e t  d e  l a  g a r d e  d ’u n e  p a r e i l l e  m a s s e  d ’h o m -  
m e s .

L e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  L o o s ,  Cl e rm o n t -F er r a n d , Gan n a t , n e  

p e u v e n t  e s p é r e r  a b s o r b e r  l e  s u r p lu s  d e  l a  p o p u l a t i o n  r e l é g u é e  à 
m o in s  d ’u n  s u c c è s  t e l ,  m a i s  a s s e z  im p r o b l a b le ,  d e s  m é t h o d e s  n o u 

v e l l e s  q u ’o n  p u i s s e  p r o c é d e r  à  d e n o m b r e u s e s  l i b é r a t i o n s  c o n d i 

t i o n n e lle s .  Q u o i q u ’il e n  s o it ,  dans^ l e  p r é s e n t ,  p o u r  p a r e r  a u x  

in c o n v é n i e n t s  s i g n a l é s  c i - d e s s u s  e t  r é s u l t a n t  d e  l a  d is p e r s io n  d e  

c e t t e  p o p u l a t io n ,  i l  f a l l a i t  u n  a u t r e  d é p ô t  d e  r e lé g u é s .  I l  f u t  i n s 
t a l l é  à  M auzac ,e n  a v r i l  1949.

D ’ a v r i l  1 9 4 9  a u  1 er a o û t  1 9 5 0  :

4 1 8  r e l é g u é s  y  f u r e n t  d é t e n u s  ;

1 2 6  e n  s o r t i r e n t  p a r  t r a n s f è r e m e n t  p o u r  c a u s e s  d i v e r s e s  d o n t  :

7 par remise de relégation, Û8 par libération conditionnelle. ’

30 d e  c e s  d e r n i e r s  s o n t  r e v e n u s  à  M a u z a c  à  l a  s u i t e  d ’u n e  n o u -  

v e  le  c o n d a m n a t i o n .  C o m m e  q u e lq u e s  a u t r e s  s o n t  s a n s  d o u t e  i n c a r 

c é r é s  d e  m ê m e  d a n s  d iv e r s  é t a b l i s s e m e n t s ,  o n  j u g e  d u  p r o f it  q u e  

f o n t  le s  j ÿ l é g u é s  d e  le u r  l i b e r t é  r e c o u v r é e .

E n  a o û t  1 9 5 0 , M a u z a c  d é t e n a i t  a u  c a m p - n o r d  ( 1 )  3 1 9  h o m 

m e s  d o n t  2 9 2  r e l é g u é s  ; 2 6 0  d ’e n t r e  e u x  é t a i e n t  e m p l o y é s  a u  1 er 

j a n v i e r  1 9 5 0  ; il n ’e n  t r a v a i l l a i t  p lu s  q u e  2 2 7  a u  1 er j u i l l e t  19 5 0 .

U n e  i n s p e c t i o n  d e  c e  c e n t r e  p é n i t e n t i a i r e ,  f a i t e  a u  d é b u t  d e  

1 9 5 0 , e x p o s a  s o n  i n s t a l l a t i o n  p r é c a i r e ,  s o n  m a n q u e  d ’h y g i è n e ,  s a  

n o u r r i t u r e  d é f i c ie n t e .  L e s  d i r e c t i o n s  l o c a l e  e t  r é g i o n a l e  d o iv e n t  

a v o i r  le u r  a t t e n t i o n  a p p e ’ é e  s u r  c e s  f a i t s .  L ’a d m i n i s t r a t i o n  c e n 

t r a l e  n e  p e u t  r i e n  s a n s  c r é d i t s ,  m a i s  il f u t  c o n s t a t é  p a r  d e  n o m 

b r e u s e s  i n s p e c t i o n s  q u e  le s  e f f o r t s  l o c a u x  d ’o r g a n i s a t i o n ,  le s  i n i 

t i a t i v e s  s u r  p l a c e  c o m p e n s a i e n t  e n  g r a n d e  p a r t i e  le s  in s u ffi

s a n c e s  d e  m o y e n s .  O r , r i e n  n ’a  é té  f a i t  à  M a u z a c  d e p u i s  l a  d e r 

n iè r e  in s p e c t i o n  p o u r  a m é li o r e r  le s  c o n d i t i o n s  d e  v i e  d e  c e  c e n t r e .

(1) Le cam p sud est réservé au x  fem m es condam nées p ar les cours de 
Justice. Sa popu lation  s’élevait, en août 1950, à 359 détenues.
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CO NSIDERATIO NS G E N E R A LE S

I l  e s t  e n c o r e  t r o p  t ô t  p o u r  p o r t e r  u n  j u g e m e n t  s u r  l ’a c t i o n  

d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  T o u t e f o i s ,  d è s  m a i n t e n a n t ,  e lle  

p e u t  ê t r e  f é l i c i t é e  d ’a v o i^  e n f in  e n t r e p r i s  d e  p a n s e r  c e t t e  p l a i e  

s o c i a l e  d e  l a  r e l é g a t i o n ,  q u i s ’é t a i t  e n v e n i m é e  d a v a n t a g e  e n c o r e  

d a n s  l ’o m b r e  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  q u e  s o u s  l e  s o l e i l  d e  l a  
G u y a n e .

« P a n s e r  » d is io n s -n o u s ,  n o n  g u é r i r ,  c a r  le  r e g n è d e  n ’e s t  p a s  

à  l a  p o r t é e  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  E l l e  n e  p o u r r a  

j a m a i s  q u e  t e n d r e  l a  m a i n  à  c e u x  q u i s o n t  t o m b é s . C ’e s t  à  d ’a u 
t r e s  d ’é v i t e r  le s  c h u t e s .

A u  c o u r s  d e  l a  p r o c h a i n e  t o u r n é e  d ’ in s p e c t i o n ,  i l  s e r a  s a n s  

d o u t e  p e r m is  d ’e n r e g i s t r e r  le s  r é s u l t a t s  d e  l ’œ u v r e  e n t r e p r i s e  p a r  

l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d a n s  l e  d o m a i n e  d e s  r e l é g u é s  

c o m m e  e n  t o u s  a u t r e s .

S o n  b u t ,  p a r t o u t ,  r e s t e  le  m ê m e . E l l e  a  c o m p r i s  q u ’e l l e  n ’é t a i t  

p a s  s e u l e m e n t  c h a r g é e  d ’o b l i g a t i o n s  m a t é r i e l l e s  e n  t a n t  q u ’e x é -  

c u t r i c e  d e s  d é c is io n s  j u d i c i a i r e s ,  l a  g a r d i e n n e  d e s  p r i s o n n i e r s ,  

m a i s  q u e  l a  r e s p o n s a b i l i t é  m o r a le  l u i  i n c o m b a i t  d e  r e n d r e  à  l a  

s o c i é t é  c e u x  q u i s ’e n  é t a i e n t  e x c l u s ,  s o u v e n t  p a r c e  q u e  c e t t e  

s o c i é t é  n ’a v a i t  p a s  s u  le s  r e t e n i r  e n  s o n  s e i n .

M a i s  u n  a u t r e  a s p e c t  d u  p r o b lè m e  d e s  r e l é g u é s  s e  r é v è le .  A  

l ’in v e r s e  d e s  n o r m e s  é t a b l i e s ,  c ’e s t  l e  p é n i t e n t i a i r e  q u i, p a r  s e s  

i n i t i a t i v e s ,  v a  a g i r  s u r  le  j u d i c i a i r e ,  e t  c ’e s t  s o n  li b é r a H s m e  q u i  

v a  c o n c o u r i r  à  u n e  d é f e n s e  r e n f o r c é e  d e  l a  s o c ié t é .

I l  s e r a  i n t é r e s s a n t ,  e n  e f f e t ,  d e  n o t e r  l ’a p p l i c a t i o n  q u e  le s  

t r i b u n a u x  f e r o n t  d e  l a  r e l é g a t i o n .  L e s  j u g e s  p o u v a i e n t  h é s i t e r  

à  p r e n d r e  d e s  d é c is io n s  d e  r e l é g a t i o n  t a n t  q u e  c e l l e - c i  g a r d a i t  

t o u t e  s a  r i g u e u r  d ’é l i m i n a t i o n  p e r p é t u e l l e  à  l a  c o lo n i e .  D é s o r 

m a i s ,  i l  e s t  m i s  à  l e u r  d is p o s i t i o n  u n e  m e s u r e  d e  s û r e te ® d e  d u r é e  

i n d é t e r m i n é e  p e r m e t t a n t  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  d e  c e u x  

s a c h a n t  s ’e n  m o n t r e r  d ig n e s .

I l  e s t  d o n c  à  p r é v o i r  q u e  le s  t r i b u n a u x  f e r o n t  u n  u s a g e  d e  

p lu s  e n  p lu s  l a r g e  d e  l a  r e l é g a t i o n .

D e  l ’a u t r e  c ô t é  -d e  l a  b a r r e ,  le s  d é l i f t q u a n t s  s a u r o n t  q u e  la  

r é c i d i v e  n ’e s t  p l u s  s e u l e m e n t  u n e  c a u s e  d ’a g g r a v a t i o n  d e  l a  p e in e ,  

m a i s  q u ’e l le  le s  c o n d u i t  à  c e t t e  d é t e n t i o n  in d é f in ie .

A i n s i ,  d ’u n  r é g i m e  p é n i t e n t i a i r e  n o u v e a u  n a î t r a ,  p a r  u n  

é t r a n g e  c o n c o u r s ,  u n e  m e i l l e u r e  d é f e n s e  s o c ia l e .

CHAPITRE VIII

Propositions de réformes
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C e  c h a p it r e  d e r n ie r  p o u r r a it  ê t r e  i n t i t u l é  c e lu i  d e s  c o n c lu s io n s  
g é n é r a le s .

A  l ’ o c c a s io n  d e s  é tu 'd e s  p r é c é d e n t e s  s u r  le s  d iv e r s  a s p e c t s  
d e  l ’ a d m in is t r a t io n  p én iten tia i/rei, d e s  s u g g e s t io n s  d e  r é fo r m e s  
p a r t ie l le s ,  p o r t a n t  s u r  d e s  d é t a i ls  d ’ o r g a n is a t io n  e t  d e I f o n c t i o n 
n e m e n t ,  o n t  é t é  e x p o s é e s .

S i  l ’ o n  v o u la i t  e n tr e r  p lu s  a v a n t  e n c o r e  d a n s  le  d é t a i l  d e s  
s e r v ic e s ,  il f a u d r a i t  l ir e  le s  r a p p o r ts  d e  l ’ in s p e c t io n  g é n é r a le  d e  
l ’ a d m in is t r a t io n  q u i  c o n t r ô le  p é r io d iq u e m e n t  to u s  le s  é t a b l i s s e 
m e n t s  p é n it e n t ia ir e s .  C h a c u n  d e  c e u x - c i  p e u t  é v id e m m e n t  a m é lio 
r e r  s o n  fo n c t io n n e m e n t  q u i ,  é t a n t  le  f a i t  d e s  h o m m e s , e s t  n a t u 
r e l le m e n t  im p a r f a it  c o m m e  t o u t e  c h o s e  h u m a in e .

A u s s i  l e s  r a p p o r t s  p a r t ic u lie r s  d e  l ’ in s p e c t io n  r e n s e ig n e n t-  
i ls  le  g a r d e  d e s  S c e a u x  e t  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  s u r  le s  
r é fo r m é s  p o s s ib le s  e t  p a r f o is  m ê m e  s u r  l e s  e r r e u r s  c o m m is e s  d a n s  
c h a q u e  é t a b l i s s e m e n t  v is i t é .  D a n s  l ’ e n s e m b le ,  o n  p e u t  l ir e  p lu s  
d e  lo u a n g e s  q u e  d e  v é r i t a b le s  c r i t iq u e s  e t  t r è s  e x c e p t io n n e l le m e n t  
d e s  b lâ m e s .

P o u r t a n t ,  i l  e s t  d e s  r é f o r m e s  d ’ e n s e m b le  à  p r o p o s e r  q u i  in f lu e 
r o n t  s u r  le  f o n c t i o n n e m e n t  d e  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n i t e n t i a ir e  e t  
q u i e n  m o d if ie r o n t ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  s e n s ib le m e n t  le  c o û t  e t  le  r e n 
d e m e n t .

LE  PER SO N N EL D E SU R V E ILLA N C E  
AM ELIO R ATIO N  DE SES CONDITIONS DE VIE

I l  f a u t  r e n d r e  h o m m a g e  à  l ’e n s e m b le  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n 

t i a i r e ,  d o n t  le s  t r a i t e m e n t s  s o n t  p a r m i  le s  p lu s  b a s  d e  c e u x  

a c c o r d é s  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  e t  d o n t  le s  s a t i s f a c t i o n s  d e  c a r r iè r e ,  

t i t u l a r i s a t i o n s  e t  a v a n c e m e n t s ,  o n t  é t é  e x t r ê m e m e n t  r é d u i t e s  c e s  

d e r n i è r e s  a n n é e s  p a r  s u i t e  d u  r e c u l  d e  l a  l i m i t a  d ’â g e  e t  d e  l a  

f e r m e t u r e  d e  p lu s i e u r s  é t a b l i s s e m e n t s .

P o u r t a n t ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n ’i g n o r e  p a s  le  

m a l a i s e  q u i r è g n e  d a n s  le  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d e  s e s  é t a 

b l i s s e m e n t s  e t  le s  t o u r n é e s  d e  l ’i n s p e c t i o n  g é n é r a l e  o n t  p e r m is  

d ’e n  m i e u x  c o n n a î t r e  le s  r a is o n s .

C e r t e s ,  le s  t r a i t e m e n t s  s o n t  m i n i m e s .  U n  s u r v e i l l a n t  d e  6 ’ 

c l a s s e ,  m a r i é  a v e c  u n  e n f a n t ,  g a g n e  1 7 .0 0 0  f r a n c s  p a r  m o i s  e t
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s o n  c o l l è g u e ,  q u i a r r i v e  à  l a  l re c l a s s e ,  d a n s  le s  m ê m e s  c o n d i t i o n s  

f a m i l i a ’ e s , n ’a t t e i n t  p a s  22.000 f r a n c s .  Q u a n t  a u x  s u r v e i l l a n t s  

a u x i l i a i r e s ,  i ls  t o u c h e n t  u n e  q u i n z a i n e  d e  m il le  f r a n c s  e t  le u r  

n o m b r e  e s t  p r e s q u e  é g a l  & c e l u i  d e s  t i t u l a i r e s .

M a i s  le  m é c o n t e n t e m e n t  n e  p r o v i e n t  p a s  d e  l a  s e u l e  m é d io 

c r i t é  d e  l a  r é m u n é r a t i o n .

A v a n t  g u e r r e ,  le  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  v i v a i t  d a n s  l a  v i l l e  

o ù  s e  t r o u v a i t  s o n  é t a b l i s s e m e n t .  S o u v e n t  le s  a g e n t s  é t a i e n t  o r i 

g i n a i r e s  d e  c e t t e  m ê m e  v i l l e  o u , t o u t  a u  m o i n s ,  i l s  p o s s é d a i e n t  

d e s  a t t a c h e s  f a m i l i a l e s  d a n s  l a  r é g i o n .  O r ,  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e ,  a v e c  s o n  s u r c r o î t  d e  p o p u l a t i o n  p é n a le ,  d u t  i n s t a l l e r  

d e s  c e n t r e s  u n  p e u  p a r t o u t ,  a i n s i  q u ’il  f u t  e x p o s é  a u  c h a p i t r e  

p r e m ie r  d e  c e  r a p p o r t .  D é s o r m a i s ,  le s  s u r v e i l l a n t s  s o n t  t r a n s 

p l a n t é s  ( 1 ) .  B e a u c o u p  a s s u r e n t  l a  g a r d e  d e s  c a m p s ,  e n  p le in e  

c a m p a g n e ,  s a n s  p o s s i b i l i t é s  d e  s e  l o g e r  e t  c e u x  q u i s o n t  e n  s e r 

v i c e  d a n s  le s  v i l l e s  n ’o n t  g u è r e  p lu s  d e  c h a n c e  d e  t r o u v e r  u n  l o g e 

m e n t  e n  r a i s o n  d e  l a  c r i s e  im m o b il iè r e .

L e s  c é l i b a t a i r e s ,  à  l a  r i g u e u r ,  p e u v e n t  v i v f e  e n  m a n g e a n t  

a u  m e s s  d u  p e r s o n n e l  e t  e n  d o r m a n t  d a n s  d e s  d o r t o i r s  i n s t a l l é s  

d a n s  l ’é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e  o ù  i l s  s o n t  e n  s e r v i c e .  L e  c o n 

f o r t  n ’e s t  p a s  g r a n d ,  m a i s  l a  s o ld e  r e s t e  s u f f is a n t e .

P o u r  le s  h o m m e s  m a r ié s ,  l a  s i t u a t i o n  e s t  t o u t  a u t r e .  L e u r  

f a m i l l e  d o i t  v i v r e  a u  lo in , c h e z  d e s  p a r e n t s  o u  d a n s  u n  a n c i e n  

l o g e m e n t  p é n i b l e m e n t  t r o u v é  a u  l i e u  d e  l a  d e r n i è r e  a f f e c t a t i o n .  

L e  s a l a i r e ,  c o u p é  e n  d e u x ,  e s t  a u s s i  i n s u f f i s a n t  p o u r  l e  m a r i ,  

v i v a n t  e n  c é l i b a t a i r e ,  q u e  p o u r  l a  f a m i l l e  s é p a r é e  d e  s o n  c h e f .  

A  c e t t e  g ê n e  m a t é r i e l l e  s ’a j o u t e  l a  c o m p l i c a t i o n  s e n t i m e n t a l e  

d e  l a  s é p a r a t i o n  f a m i l i a l e  q u i s o u v e n t  d e v i e n t  u n e  r u p t u r e  d é f i 

n it iv e .

P a r f o i s ,  le  m é n a g e  p e u t  s e  r é u n i r  d a n s  u n  m e u b lé  in c o n -  

f 'o r t a b ’ e e t  o n é r e u x  m a i s ,  lo in  d e s  c e n t r e s  u r b a i n s  p o s s é d a n t  d e s  

é c o le s , i l  d o i t  s e  s é p a r e r  d e s  e n f a n t s  d è s  q u e  c e u x - c i  d é p a s s e n t  le  

s t a d e  d e s  é t u d e s  p r i m a i r e s .  O r , le s  p e n s i o n s  o u  i n t e r n a t s  s o n t  

h o r s  d e  p r o p o r t io n  a v e c  le s  t r a i t e m e n t s .  I l  f a u t  s e  p r i v e r  s é v è r e 

m e n t  o u  r e n o n c e r  à  « p o u s s e r  » s o n  e n f a n t .  Q u a n d  le s  e n f a n t s  

s o n t  n o m b r e u x  l e  p r o b lè m e  e s t  r é s o lu ,  o n  n e  p e u t  p lu s  r i e n  p o u r  
e u x .

O r , le  p e r s o n n e l  a  l a  v i s i o n  j o u r n a l i è r e  d e s  t r a v a u x  e n t r e p r i s  

p o u r  l ’a m é l i o r a t i o n  d e  l ’h a b i t a t  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a le .  C e l l e - c i  

d is p o s e ,  e n  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  d ’u n  c o n f o r t  q u ’il  n e  c o n n a î t  

p a s .  D a n s  le s  é t a b l i s s e m e n t s  s a n i t a i r e s ,  il p e u t  e n v i e r  s e s  m e n u s .

P e u  à  p e u , l e  c o m p l e x e  d e  s u p é r i o r i t é  d u  s u r v e i l l a n t  v i s - à -  

v i s  d u  d é t e n u  f a i t  p l a c e  à  u n  s e n t i m e n t  d e  ja l o u s i e .  C e r t a i n s  1

(1) A titre d ’exem ple, sur 200 agents en serv ice  au pénitencier de Saint- 
M artin-de-Ré, m oins du d ixièm e est orig in aire  de l ’île

— 153 —

o u b li e n t ,  s ’i l s  l ’o n t  j a m a i s  c o m p r i s e ,  l a  t h é o r i e  d e  l a  r é f o r m e  p é n i 

t e n t i a i r e  p o u r  c o n s i d é r e r  a v e c  u n  c e r t a i n  b o n  s e n s  q u ’o n  f a i t  t r o p  

d ’u n  c ô t é  s i  l ’o n  n e  f a i t  p a s  a s s e z  d e  l ’a u t r e ,  d u  le u r , p o u r  e u x  

q u i n ’o n t  n i t y é ,  n i v o l é ,  n i e s c r o q u é  e t  q u i,  d e  p lu s ,  s o n t  a u  s e r 

v i e  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n .

M a i s  q u e  p e u t  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  p o u r  le s  t r a i t e 

m e n t s  d e  s o n  p e r s o n n e l  ?  R i e n  p a r  e l le - m ê m e .  C ’e s t  t o u t e  l a  r é m u 

n é r a t i o n  d e  l a  f o n c t i o n  p u b liq u e  q u i e s t  i c i  e n  c a u s e .

E n  m a t i è r e  d e  l o g e m e n t  e l l e  f a i t  c e r t e s  d e s  e f f o r t s  ( 1 )  m a i s  

c e u x - c i  s o n t  a u s s i  l i m i t é s  q u e  le s  c r é d i t s  q u ’o n  lu i a l lo u e  e t  o n  

n e  p e u t  e x i g e r  d ’e fle  q u ’e lle  é d i f ie  d e s  c i t é s  p o u r  s e s  a g e n t s ,  e n  

m ê m e  t e m p s  q u ’e l l e  c o n s t r u i t ,  r e c o n s t r u i t ,  o u  m o d e r n is e  s e s  é t a 

b l i s s e m e n t s .

E t  l e  m a l a i s e  s u b s i s t e .  I l  s ’a g g r a v e r a  s a n s  doute-. L e s  m e i l 

le u r s  p a r t i r o n t  —  t o u t  a u  m o i n s ,  i l s  n e  v i e n d r o n t  p a s .  L e  r e c r u 

t e m e n t  b a i s s e r a  e n c o r e  e n  q u a li t é .  L e  s e r v i c e  s e r a  e f f e c t u é  a v e c  

a m e r t u m e ,  d o n c  m a l .

U n e  d e s  p r e m iè r e s  r é f o r m e s  à  r é a l i s e r  e s t  d o n c  d e  p e r m e t t r e  

à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d ’e n t r e p r e n d r e  u n e  p o l i t i q u e  d e  

l o g e m e n t  a u  b é n é f ic e  d e  s o n  p e r s o n n e l.

REDUCTION DE L A  PO PU LATIO N  P E N A L E  
L A  PRO BATIO N

U  e s t  b i e n  é v i d e n t  q u e , s i  l e  c o û t  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e  n ’e s t  p a s  e x a c t e m e n t  p r o p o r t io n n e l  a u  n o m b r e  d e s  d é t e 

n u s  d o n t  e lle  a  c h a r g e ,  d e s  v a r i a t i o n s  s e n s i b l e s  d e  l a  p o p u l a t i o n  

p é n a l e  f o n t  v a r i e r  d a n s  le  m ê m e  s e n s  le s  d é p e n s e s  q u e  s a  g a r d e  

o c c a s io n n e .

L a  p r e m iè r e  r é f o r m e  q u i s ’i m p o s e  à  l ’e s p r i t  e s t  d o n c  d e ^  

s ’e f f o r c e r  d e  r é d u ir e  le  n o m b r e  d e s  p r i s o n n i e r s .

N o u s  l a i s s e r o n s  d e  c ô t é  le  p r o c é d é  p o l it iq u e  d e s  a m n i s 

t i e s  ( 2 )  p o u r  n ’e n v i s a g e r  q u e  d e s  m o y e n s  r e l e v a n t  d u  d r o i t  c o m 

m u n .

C e u x - c i  s o n t  a u  m o in s  d e  c i n q  o r d r e s  :

1 °  L a  r é d u c t io n  d e s  d é t e n t io n s  p r é v e n t iv e s  ;  m a i s  c ’e s t  l à  u n e  

r é f o r m e  d ’o r d r e  ju d i c i a i r e .

(1) Ces efforts sont particu lièrem ent rem arquables, par exem ple , à la 
prison-école d ’Œ rm ingen, au centre Ney p rès de Toul, à Fresnes.

121 Un p ro jet de loi « portant am nistie de certaines condam nations, ins
tituant un régim e de liberté anticipée, lim itan t les effets de la  dégradation  
nationale et sanctionnant les activités an tin ation a les» a ete déposé, ~  Assem 
blée nationale, — annexe au procès-verba l de la  séance du 15 ju m  19o0.
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2" L e s  g r â c e s  : g e s t e  d e  p a r d o n  q u i n e  p e u t  q u ’a i d e r  a u  s u c 

c è s  d e  ! a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  c o m m e  u l t i m e  r é c o m p e n s e  m a i s  

q u i,  d is t r ib u é e s  m a s s i v e m e n t ,  m a t h é m a t i q u e m e n t ,  p a r  r e m is e s  

g r a c i e u s e s  d e  f r a c t i o n s  d e s  p e i n e s  e n c o u r u e s ,  i r a i e n t  a  l ’e n c o n t r e  

m ê m e  d e  le u r  b u t  h u m a n i t a i r e .  C e  s e r a i t  l a  l i b é r a t i o n  a v e u g l e  

d e  d é t e n u s  r e s t é s  p e r v e r t i s  o u  s a n s  r e s s o u r c e s ,  c e  q u i p é n a l e m e n t  

r e v i e n t  a u  m ê m e  p u i s q u e  c ’e s t  a u t a n t  d e  l a  m is è r e  q u e  d e s  m a u 
v a i s  i n s t i n c t s  q u e  n a î t  l a  r é c id iv e .

I l  c o n v i e n t  d o n c  d e  n ’a c c o r d e r  q u e  d e s  r e m is e s  in d i v i d u e ll e s  

d e  p e in e  s u r  l e  v u  d e s  d o s s ie r s  p r é p a r é s  p a r  le s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s  e t  q u i p e r m e t t e n t  d ’ a p p r é c i e r  :

L e  r e l è v e m e n t  m o r a l  d u  d é t e n u  ;

S e s  p o s s i b i l i t é s  d ’h é b e r g e m e n t  e t  d e  t r a v a i l  ;

E n  b r e f ,  s e s  c h a n c e s  d e  r é a d a p t a t i o n  s o c i a l e .

E t  a lo r s , c e  m o y e n  d e  d im in u e r  le  n o m b r e  d e s  p r i s o n n i e r s  n e  

s e r a  n é g l i g e a b l e  n i m o r a le m e n t ,  n i p r a t i q u e m e n t .

3 °  L e s  l ib é r a t io n s  c o n d it io n n e lle s  : A u x  t e r m e s  d e  la  l é g i s 

l a t i o n  e n  v i g u e u r ,  le s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  s o n t  e x c l u s  

d u  b é n é f ic e  d e l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t io n n e l le .

C e t t e  e x c l u s i v e ,  q u i s ’e x p l i q u a i t  a u  t e m p s  d e  l a  t r a n s p o r t a 

t i o n ,  n e  s e  c o m p r e n d  p lu s  d e p u i s  1 9 3 8  p u i s q u e  le s  p e i n e s  c o r r e c 

t i o n n e l l e s  d e  p lu s  d ’u n  a n , c e l le s  d e  r é c lu s io n  e t  l e s  t r a v a u x  f o r 

c é s ,  à  l ’in t é r i e u r  d ’u n e  m ê m e  m a i s o n  c e n t r a l e ,  s e  s u b i s s e n t  d a n s  
d e s  c o n d i t i o n s  s i m i l a i r e s .

L a  c o m m is s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n t i a i r e s  a v a i t  é m i s  u n  

v œ u  p o u r  q u e  l e  b é n é f ic e  d e  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  s o i t  

é t e n d u  à  t o u t e s  le s  p e i n e s  t e m p o r a i r e s .  C ’ e s t  a u s s i  c e l u i  q u e  n o u s  

a v o n s  e x p r i m é  d a n s  n o s  c o n c lu s io n s  d u  c h a p i t r e  s u r  l a  r é f o r m e  
p é n i t e n t i a i r e .

U n  P r o je t  d e  lo i  e n  c e  s e n s  a  é t é  d é p o s é  s u r  l e  b u r e a u  d e  
l ’a s s e m b l é e  n a t i o n a l e .

4 L a  t r a n s p o r t a t io n  ,* m a i s  s o n  é c h e c  à  t o u s  p o i n t s  d e  v u e  

l a  f i t  a b o l ir  e n  19 3 8 . I l  s e m b l e  d iff ic ile  a u j o u r d ’h u i d e  l a  r é t a b l i r  ; 

e n  t o u t  c a s ,  le s  p r o b lè m e s  q u ’e lle  p o s e  d e v r a i e n t  ê t r e  e n t i è r e m e n t  
r e p e n s é s .

S u r  le  p l a n  f i n a n c i e r ,  e lle  c o û t e r a i t  s a n s  d o u t e  f o r t  c h e r , a u  

m o i n s  à  s e s  d é b u t s ,  s i  l ’o n  v o u l a i t  e n  f a i r e  a u t r e  c h o s e  q u e  c e  
q u ’e l l e  f u t .  Il

I l  n e  p e u t  ê t r e  q u e s t io n , d a n s  le  c a d r e  d e  c e  r a p p o r t ,  d ’e n  

f a i r e  u n e  é t u d e  d é t a i l l é e .  M a i s  l ’i n t é r ê t  q u e  s o n  é t u d e  h u m a n i 

t a i r e  e t  é c o n o m iq u e  s u s c i t e  n o u s  l a  f i t  a b o r d e r  s o m m a i r e m e n t  à
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l a  fin  d u  c h a p i t r e  c o n s a c r é  à  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  d a.n s u n  

s e n s  d i f f é r e n t  d u  v œ u  d e  l a  c o m m i s s i o n  d e s  r é f o r m e s  p é n i t e n 

t i a i r e s  a i n s i  f o r m u l é  :

« L a  p e in e  p r i v a t i v e  d e  l i b e r t é  e s t  o r g a n i s é e  d a n s  l a  m é t r o p o le  

o u  e n  A l g é r i e  à  l ’é g a r d  d e  t o u s  l e s  i n d i v i d u s  c o n d a m n é s  p a r  

le s  j u r i d i c t i o n s  d u  c o n t i n e n t ,  d e  l a  C o r s e  o u  d e  1 A l g é r i e  p o u r  

le s  i n f r a c t i o n s  a u  d r o it, c o m m u n  ».

A i n s i ,  l a  c o m m is s i o n  r e j e t a i t  i m p l i c i t e m e n t  l a  t r a n s p o r t a t i o n  

s a u f  p o u r  le s  c o n d a m n é s  p o l it iq u e s ,  t a n d i s  q u e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  

p é n i t e n t i a i r e  p o u r s u i v a i t  l a  l i q u i d a t i o n  d u  b a g n e  g u y a n a i s  e n  

h â t a n t  d e  s o n  m i e u x  le s  r a p a t r i e m e n t s  :

2 5 0  e x - f o r ç a t s  e n  d é c e m b r e  1 9 4 8  ;

.2 50  e x - f o r ç a t s  e n  a v r i l  1 9 4 9  ;

dont 92 à destination de l'Afrique du Nord.

F i n  1 9 4 9 , il n ’y  r e s t a i t  p lu s  q u e  :

1 9 2  t r a n s p o r t é s  ; 3 4 9  r e l é g u é s  i n d iv i d u e ls .

7 9  r e l é g u é s  c o l l e c t i f s  ;

A u  1 er j u i n  1 9 5 0 , l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  d u  b a g n e  s e  r é d u i s a i t  

à 3 8 6  i n d i v i d u s  d o n t  :

1 3 3  t r a n s p o r t é s  ; 1 7 3  r e l é g u é s  in d i v i d u e l s  ,

7 4  r e l é g u é s  c o l l e c t i f s  ; 1  c o n d a m n é .

5» L ’i n s t i t u t io n  d e  la  p r o b a t io n  : v o c a b l e  e t  s y s t è m e  e n  u s a g e  

d a n s  le s  p a y s  a n g l o - s a x o n s  o ù  l e  d é l i n q u a n t , - p a s s i b l e  d ’u n e  c o u r t e  

p e in e  d ’e m p r i s o n n e m e n t ,  s e  v o i t  r e l a x e r  p a r  le  j u g e  q u i, t o u t  en  

r e n d a n t  i m m é d i a t e m e n t  e f f e c t i f s  le s  a m e n d e s j  r e s t i t u t i o n s  e t  

d o m m a g e s - i n t é r ê t s ,  s u s p e n d  le  p r o n o n c é  d e  l a  p e in e  p r i v a t i v e  d e  

li b e r t é .  E n  r e v a n c h e ,  l e  b é n é f i c i a i r e  d e  c e t t e  r e l a x e  e s t  p l a c é  e n  

l i b e r t é  s u r v e i l l é e  p o u r  u n e  p é r io d e  d é t e r m in é e .

L a  p r o b a t i o n  e s t ,  e n  s o m m e , u n  s y s t è m e  d e  « c o n d a m n a t i o n  

s u s p e n d u e  » , d i s t i n c t  d u  s u r s i s  q u i e s t  u n  s y s t è m e  d e  « c o n d a m 

n a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e  ». L ’a v a n t a g e  e s t  q u e  s i  le  s u r s i t a i r e  p e u t  

t r a n s f o r m e r  à  s o n  p r o f it  l ’ a d a g e  : « p a s  v u ,  p a s  p r i s  » , e n  .« p a s  

r e v u , p a s  r e p r i s  » , le  b é n é f i c i a i r e  d e  l a  p r o b a t i o n  p l a c é  s o u s  s u r 

v e i l l a n c e  s p é c i a l e  d e v r a  d o n n e r  l a  p r e u v e  d e  s o n  a m e n d e m e n t  

o u  d u  m o i n s  d e  s a  b o n n e  c o n d u it e ,  s ’i l  v e u t  é v i t e r  d e  r e v e n i r  

d e v a n t  l e  j u g e  p o u r  s ’e n t e n d r e  c o n d a m n e r  à  l a  p e in e  p r i m i t i v e 

m e n t  m é r i t é ë .

D ’a i l l e u r s ,  d ’u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  il f a u t  e x p r i m e r  le  s o u h a i t  

q u e , s e  r a l l i a n t  a u x  v œ u x  d e s  o r g a n i s m e s  s c i e n t i f i q u e s  i n t e r n a 

t i o n a u x ,  n o t r e  p a y s  c h e r c h e  à  a b a n d o n n e r  o u  à  r é d u ir e  a u  m a x i 

m u m  l è s  p e i n e s  d e  p r i s o n  d e  c o u r t e s  d u r é e s  q u i n ’o n t  p lu s  d e  

s e n s ,  d é c l a s s e n t  s a n s  c h â t i e r  e t  c o n s t i t u e n t  l a  p ’ u s  s û r e  é c o le  

d e  r é c id iv e .
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L e s  A m é r i c a i n s  e t  le s  A n g l a i s ,  q u i  a p p l i q u e n t  t r è s  l a r g e m e n t  

le  s y s t è m e  d e  l a  p r o b a t i o n ,  d é c l a r e n t  q u ’il  p e r m e t  d e  r é a l i s e r  d e s  

é c o n o m ie s  s u b s t a n t i e l l e s .

D ’ a p r è s  le s  c h i f f r e s  le s  p lu s  r é c e n t s ,  u n  d é t e n u  r e v i e n t  à  5 0 0  

d o lla r s  p a r  a n , a l o r s  q u ’u n  in d i v i d u  e n  p r o b a t i o n  c o û t e  s e u l e m e n t  
1 0 0  d o lla r s  e n  m o y e n n e .

D a n s  l ’E t a t  d e  N e w - Y o r k ,  l a  d é p e n s e  a  é t é  e n  1 9 4 2  d e  59  

d o l l a r s  3 5 , a l o r s  q u e  c e l le  d ’u n  d é t e n u  a  é t é  d e  6 4 0  d o lla r s  26 .

D a n s  I ’O r é g o n , e n  1 9 4 1 - 1 9 4 2 , le s  d i f f é r e n c e s  s u i v a n t e s  o n t  é t é
é t a b l i e s  :

P r o b a t i o n ..................i ..................... .. .....................  g o

P r i s o n  ........................................................................ 240

L e  p r o b lè m e  e s t  d o n c  d e  r e c h e r c h e r  s ’ i l  e n  s e r a i t  d e  m ê m e  

e n  F r a n c e  ( o p p o r t u n ité  f in a n c iè r e )  e t  c e  q u ’il  f a u t  p e n s e r  d e  c e t t e  

i n s t i t u t i o n  ( o p p o r t u n ité  p o li t iq u e ) .

A .  —  Opportunité financière :

I l  e s t  d if f ic ile  d e  p r é v o i r  le  n o m b r e  d e  d é l é g u é s  q u ’ il c o n v i e n 

d r a i t  d e  c o m m e t t r e  à  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  b é n é f i c i a i r e s  d e  l a  p r o 

b a t i o n  s a n s  c o n n a î t r e  l ’u s a g e  q u e  le s  t r i b u n a u x  f e r a i e n t  d e  l ’i n s 
t i t u t i o n  n o u v e lle .

S o u s  r é s e r v e  d e  c e t t e  o b s e r v a t i o n ,  e t  e n  p r e n a n t  p o u r  b a s e  

d e  c a l c u l  le  p r o j e t  d e  t e x t e  d i s c u t é  a u  c o u r s  d e  l ’a n n é e  1 9 4 9  à  

l a  s o c i é t é  g é n é r a l e  d e s  p r i s o n s ,  l a  q u e s t io n  p r é s e n t e  le s  a s p e c t s  
s u i v a n t s  :

L a  s u r v e i l l a n c e  d e s  d é li n q u a n t s  e n  p r o b a t i o n  p o u r r a i t  ê t r e  

c o n f ié e  a u x  c o m i t é  p o s t - p é n a u x  q u i s o n t  p r é s i d é s  p a r  l e  p r é s i 

d e n t  d u  t r i b u n a l .  A i n s i ,  d ’u n e  p a r t ,  le u r s  d é l é g u é s  d e m e u r e r a i e n t ,  

c o m m e  c e l a  s e  p a s s e  d a n s  le s  p a y s  a n g l o - s a x o n s ,  s o u s  l ’a u t o r i t é  

d i r e c t e  d u  j u g e ,  d ’a u t r e  p a r t ,  l ’in d é p e n d a n c e  d u  c o m i t é  p a r  r a p 

p o r t  a u x  t r i b u n a u x  p e r m e t t r a i t  d ’i n t é g r e r  c e s  d é 'é g u é s  d a n s  u n  

o r g a n i s m e  q u i le u r  s e r a i t  a d m i n i s t r a t i v e m e n t  p r o p r e .

L e  n o m b r e  d e s  t r i b u n a u x ,  d o n c  d e s  a r r o n d i s s e m e n t s  j u d i c i a i 

res,^ e s t  d e  325: S e l o n  s o n  i m p o r t a n c e ,  l e  t r i b u n a l  d i s p o s e r a i t  d e  

u n  à  c m q  d é lé g u é s .  O n  p e u t  a d m e t t r e  q u e  c h a c u n  d e  c e s  d é l é g u é s  

s  o c c u p e r a i t  d e  40 d é li n q u a n t s .  A u  s u r p lu s ,  l a  s u r v e i l l a n c e  d ’u n  

c e r t a i n  n o m b r e  d e  d é l i n q u a n t s  p o u r r a i t  ê t r e  c o n f ié e  à  d e s  b é n é 
v o l e s  b i e n  e n c a d r é s .

C o m p t e  t e n u  d ’u n  e f f e c t i f  l a r g e m e n t  s u p é r i e u r  d a n s  le s  g r a n 

d e s  v i l l e s  ( P a r i s ,  M a r s e i l l e ,  e t c . . .) ,  o n  p e u t  f i x e r  à  t r o i s  d é l é g u é s  

e n  m o y e n n e  p a r  c o m i t é  le  n o m b r e  d e s  p o s t e s  q u ’il s e r a i t  n é c e s 
s a i r e  d e  p o u r v o ir .
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E n  s o m m e , il f a u d r a i t  d is p o s e r  d 'u n  m i l l i e r  d e  d é lé g u é s .

C e  c h i f f r e  p a r a î t  r e p r é s e n t e r  le  c o n t i n g e n t  

d ’u n  s e r v i c e  f o n c t i o n n a n t  d é j à  d e p u i s  l o n g t e m p s  •csprnv1ia b l e
t u t k m  l a r g e m e n t  a n c r é e  d a n s  le s  m œ u r s .  I l  e s t  v r a i s e m b l a b l e  

q u ’a u  d é b u t  l a  m o i t i é  s e u l e m e n t  d e  c e s  d é l é g u é s  s e r a i t  n é c e s -

s a i r e .

Q u e l le  d e v r a i t  ê t r e  l a  f o r m a t i o n  d e s  d é lé g u é s  d e  p r o b a t i o n  ?

L ’ i d é a l  s e r a i t  d e  d is p o s e r  d e  je u n e s  g e n s  P ° s s é d a n t  le  

d ’E t a t  d ’a s s i s t a n t s  s o c i a u x .  I l  e s t  à  J ”  ’l a

d é l i n a u a n c e  m a s c u l i n e  e s t  e n v i r o n  1 5  P

S u , “ c e  f é m i n i n e  , u e .  » ,  . «  M O  « i é j n f e  o »

m a x i m u m  b e s o in  d ’u n e  c i n q u a n t a i n e  d e  d a m e s  ( d a n s  P 

t r i b u n a u x ,  o n  p o u r r a i t  u t i l i s e r  d e s  d a m e s  b é n é v o l e s ) .

O r  d a n s  l ’é t a t  a c t u e l  d e s  s e r v i c e s  s o c i a u x ,  le s  é c o le s  d e  f o r 

m a t i o n  n e  s o n t  p a s  e n  m e s u r e  d e  m e t t r e  à  l a  d is p o s i t i o n  d e  1 a d -  

m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  1 »  4 5 0  h o m m ç .  ^
u t i l e s .  L e s  r e m p l a c e r  p a r  d e s  a s s i s t a n t e s  n e  s e r a i t  p a s  t o u j

f a c i ’ e , n i m ê m e  o p p o r t u n .

M a i s  i l  s e r a i t  p o s s i b le  d e  d é t a c h e r ,  d a n s  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  

d é l i n q u a n t s  e n  p r o b a t i o n ,  d e s  é d u c a t e u r s  d ’é t a b l i s s e m e n t  p é n i 

t e n t i a i r e s  f o r m é s  à  c e t t e  t â c h e .  L e  c o û t  m o y e n  d e  1 e n s e m b l e  d e s  

d O é g u é s  p o u r r a i t  d o n c  ê t r e  é v a l u é  e n  m u l t i p l i a n t  le u r  n o m b r e  

p a r  f e  t r a i t e m e n t  m o y e n  d e s  é d u c a t e u r s ,  s o i t  10 0  m il lio n s  p a r  a n .

P o u r  c a l c u l e r  l ’é c o n o m ie  r é a l i s a b ’ e , i l  f a u t  p a r t i r  d u  c o û t  

d ’u n e  jo u r n é e  d e  d é t e n t i o n  (2 0 0  f r .  e n v i r o n  p o u r  l e  s e ^  ^ t r e ‘  

t i e n )  S i  l a  p r o b a t i o n  p e r m e t t a i t  d e  p l a c e r  e n  p e r m a  

s u r v e i l l a n c e  5.00 0 d é l i n q u a n t s  q u i, s a n s  e lle ,  e u s s e n t  e t m r a  - 

c é r é s  o n  p e u t  e s t im e r  à  3 6 5  m il l i o n s  l a  s o m m e  q u i a u r a i t  e t e  

n é c e s s a i r e  p o u r  le s  g a r d e r  e n  p r is o n . L ’é c o n o m ie  s e r a i t  d o n c ^  

2 6 5  m il l io n s  p a r  a n  a u  m in i m u m , c a r  il n  e s t  p a  ?  i; é e s

é c o n o m ie s  c o r r e s p o n d a n t e s  d e  p e r s o n n e l  p o u r r a i e n t  

O n  d o it  p o u v o ir  a t t e i n d r e  d e s  p r o p o r t io n s  id e n t i q u e s  a  c e l l e s  d e

E t a t s - U n i s .

B .  —  O p p o r t u n i t é  p o l i t i q u e  :

S u r  le  p l a n  f i n a n c i e r ,  e t  e n  s o u l i g n a n t  q u ’i l  s ’a g i t  l à  d ’e s t i 

m a t i o n s  e x t r ê m e m e n t  p r u d e n t e s ,  l ’o p p o r t u n i t é  d e  1 o p e r a t i o n  e s t

é v id e n t e .

E n  e s t - i l  d e  m ê m e  s u r  le  p l a n  p o l i t i q u e  ?

O n  p e u t  a v a n c e r  à  c e  s u j e t  :

r  Q u e  l ’o p i n i o n  p u b liq u e  a c c u e i l l e r a i t  s a n s  d if f i c u lt é  c e t t e  i n s t i 

t u t i o n  e lle  n ’y  v e r r a i t  q u ’u n e  e x t e n s i o n  a u x  m a j e u r s  d u n e  

i n s t i t u t i o n  a n a l o g u e  r é s e r v é e  j u s q u ’ i c i  a u x  m in e u r s  ;
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2 “ é 1 ü d ié e Ci(T)t if i q U e m e n t  6 t  t e C h n iq U e m e n t ,  l a  q u e s t io n  f u t  t r è s

3 " Q u e , p a r  c o n t r e ,  u n e  o p p o s it io n  e s t  à  c r a i n d r e  d e  l a  p a r t  d e

c h é ™ à g T ’ n t  d  f ’ g é n é r a I e m e n t > d e  t o u s  c e u x  q u i s o n t  a t t a -  
c n e s  a  1 i n t i m i d a t i o n  p e n a le .

e t  e ^ t o u r Ü  T ° f t i0 n  ,n ’a p p a r a î t  P a s  «  p r i o r i  i n s u r m o n t a b le  
e t ,  e n  t o u t  c a s ,  c  e s t  a u  l é g i s l a t e u r  q u ’il  a p p a r t i e n t  d e  d é c id e r .

p r o b ^ n ^ f d é î r é K 11*1'0 ^ 0^ 011 “  F r a n C e  d e  I n s t i t u t i o n  d e  l a  
P  o b a t i o n  a  d é j à  e t e  s o u m is  a u  c o m it é  d e s  é c o n o m ie s  n a r  s o n  r a n -

, r f Ur e 1administration pénitentiaire, M. P inatel inspecteur 
de 1 administration. On ne peut que le reprendre i c T ':  P

A rticle premier. —  L o r s q u ’u n  p r é v e n u  n ’a  p a s  é t é  a u p a 

r a v a n t  c o n d a m n é  à  u n e  p e in e  c r i m i n e l le  o u  à  u n e  p e in e  c o r r e c -  

t io n n e H e  d e  p l u s  d e  t r o i s  m o i s  d ’e m p r i s o n n e m e n t ,  le s  c o u r s  e t

a m e n d e ^  P° ^  “  r e n d a n t  i m m é d i a t e m e n t  e f f e c t i f s  le s  
a m e n d e s ,  r e s t i t u t i o n s  e t  d o m m a g e s - i n t é r ê t s ,  s u s p e n d r e  le  p r o 

n o n c e  d e  l a  p e in e  p r i n c i p a l e  d ’e m p r is o n n e m e n t  c o r r e c t i o n n e l  q u i  

e s t  e n c o u r u e  e t  o r d o n n e r  q u ’ il s o i t  s o u m is ,  à  t i t r e  d ’é p r e u v e  à  u n e  
m e s u r e  d e  l i b e r t é  s u r v e il lé e .  ’

c i n q ^ n n é e f 6 ^  ° e t t e  m 6 S U re  n e  p o u r r a ’ e n  a u c u n  c a s ,  e x c é d e r

s u r v ^ n L  2 ' ~  L f  d é c is io n  c'u i a c c o r d e  l e  b é n é f ic e  d e  l a  l i b e r t é  

d ’u n  d é l L u f  P  j  T l ®  in t é r e s s é  e s t  P l a c é  s o u « l a  s u r v e i l l a n c e

l e  iu J e m e n i  n  t e n u  d ’° b B erv er  le s  c o n d i t i o n s  im p o s é e s  p a r  
i e  j u g e m e n t  o u  l ’a r r ê t .

e s t  ^ " , e Caf  d e  n O n - 0 b s e r v a U 0 n  d e  c e s  c o n d i t i o n s ,  l a  j u r i d i c t i o n

fi e r  l e s  c o u d - f  V e sU SUr r é q u i s i t i o n  d u  P a r q u e t .  E l l e  p e u t  m o d i-  
e r  le s  c o n d i t i o n s  f i x é e s  o u  p r o n o n c e r  l a  d é c h é a n c e  d e  l a  m e s u r e

o u a n t  f , 6 S U r V e illé e ' D a n s  d e r n ie r  c a s ,  e lle  s t a t u e  a u  f o n d  
q  a  p e i n e p r i n c i p a le  d ’e m p r is o n n e m e n t  c o r r e c t io n n e l.

A ®T ’ „3 ’ T  L a  n o n - d é c h é a n c e  d e  l a  m e s u r e  d e  l i b e r t é  s u r v e i l 
l é e  e n t r a î n e  a  s o n  e x p i r a t i o n  r e l a x e  p u r e  e t  s i m p l e  q u a n t  à 

p e in e  p r i n c i p a l e  d ’e m p r is o n n e m e n t  c o r r e c t io n n e l.

p o u ^ a X e ^  cas,
de liberté. - P eureqsement, aux courtes peines privatives

« Il est souhaitable qu’elle soit rénlis^o „ „ „  , , . , 
plesse doit être assuré à ses modalités, .  P ° '  ’’ 6 maxlmum de »°u-
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A r t . 4. —  U n  r è g l e m e n t  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  p u b liq u e  d é t e r m i 

n e r a  le s  c o n d i t i o n s  d ’a p p l i c a t i o n  d e  l a  p r é s e n t e  lo i e t ,  n o t a m m e n t ,  

le  s t a t u t  d e s  d é lé g u é s .

SU PPRESSION  D E PRISONS D ’ARR O N D ISSEM EN T

A u  c h a p i t r e  d e  l a  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  i l  f u t  e x p o s é  le s  

e f f o r t s  q u e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  a c c o m p l i s s a i t  p o u r  a m é n a g e r  le s  e x 

p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  d o n t  e lle  a  c h a r g e  d é s o r m a i s  e t  p o u r  y  

a p p l iq u e r ,  lo r s q u e  l a  d i s p o s i t i o n  d e s  l i e u x  le  p e r m e t ,  le  r é g i m e  

c e l l u l a i r e  i n t é g r a l  p r e s c r i t  p a r  l a  lo i d u  5 j u i n  1875.

O n  n e  p e u t  q u ’e n c o u r a g e r  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  à  

p o u r s u iv r e  le s  t r a v a u x  q u ’e lle  a  e n t r e p r i s ,  t a n t  d a n s  le s  a m é n a 

g e m e n t s  m a t é r i e l s  q u e  d a n s  le s  m é t h o d e s ,  p o u r  a t t e i n d r e  s e s  b u t s  

o ù  l ’i n t e l l i g e n t e  h u m a n i t é  s e  c o n f o n d  a v e c  la  r é e l le  d é f e n s e  d e  

l a  s o c ié té .

T o u t e f o i s ,  e n  c e  q u i c o n c e r n e  l e s  m a i s o n s  d ’a r r ê t ,  d e  j u s t i c e  

e t  d e  c o r r e c t i o n ,  u n e  r é f o r m e  s ’im p o s e  q u i v i s e  t o u t  a u t a n t  d e s  

o b j e c t i f s  b u d g é t a i r e s  q u e  p é n i t e n t i a i r e s .

C e s  p r i s o n s  s o n t ,  e n  q u e lq u e  s o r t e ,  d e s  d é p e n d a n c e s  d u  t r i 

b u n a l.  I l  n e  n o u s  a p p a r t i e n t  p a s  d a n s  c e  r a p p o r t  d e  p o r t e r  u n  

j u g e m e n t  s u r  l ’o p p o r t u n i t é  d e s  t r i b u n a u x  d ’a r r o n d is s e m e n t .  U n  

d e  n o s  c o l l è g u e s  s ’e s t  c h a r g é  d e  le  f a i r e  d e v a n t  l a  c o m m i s s i o n  d u  

c o û t  e t  d u  r e n d e m e n t  d e s  s e r v i c e s  p u b lic s .

I l  r e s s o r t  d e s  s t a t i s t i q u e s  q u e  p lu s  d e  130 t r i b u n a u x  r e n d e n t  

m o i n s  d e  100 j u g e m e n t s  c o n t r a d i c t o i r e s  a n n u e l l e m e n t  e t  q u e  75 
a u t r e s  n e  r e n d e n t  q u e  d e  100 à  150 j u g e m e n t s  ; q u o i q u ’il  e n  s o it ,  

i l  e s t  a c q u i s ,  s u r  l e  p l a n  p u r e m e n t  p é n a l ,  q u e  l ’a c t i v i t é  d e  n o m 

b r e u x  p a r q u e t s  e t  t r i b u n a u x  n e  j u s t i f i e  p a s  la  p r é s e n c e  d ’u n e  p r i 

s o n  à  le u r  c ô t é .

/
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L e  t a b l e a u  s u i v a n t  d o n n e , a u  1 er a v r i l  1 9 5 0 , l a  p o p u l a t i o n  

p é n a le ,  a v e c  i n d i c a t i o n  d u  n o m b r e  d e s  p r é v e n u s ,  d e  24  m a i s o n s  

d ’a r r ê t  e t  d e  c o r r e c t io n .

ÉTABLISSEMENTS

NOMBRE TOTAL DE DÉTENDS

PRÉVENUS CONDAMNÉS

Hommes Femmes Hommes /^Femmes

L ibourne........................................... 7 4 16 8
Les S ables............................ 9 1 16 4
F on ten ay .................................. 6 0 26 3
A utun................................................ 6 1 17 3
Beaune................................................ 6 1 15 1
G ra y .................. ..................... . 4 1 17 1
L u re .................................... . 9 2 19 6
B ou rg o in ............................................ 8 1 18 1
N an tu a ............................................... 6 1 11 2
Isso ire ...................................... 4 2 12 3
T h iers ...................................... 7 0 13 1
N eufchâtel.................................. 7 2 10 4
C oulom m iers................................ 10 2 20 4
Saint-M ihiel...................... 3 0 8 0
L im ou x .............................. — 0 14 0
M illau.............................. 6 0 15 2
V illefranche-de-R ouergue........... 9 0 39 1
G uingam p.................... 4 1 11 2
Lannion......................... 5 1 11 2
P o n t iv y ......... .......... 4 0 15 2
M orla ix ....................... ' 6 2 9 4
D om fron t.................... 4 1 9 1
M ortagne.................. 9 1 14 5

C e s  2 4  m a i s o n s  s o n t  à  d é s a f f e c t e r  i m m é d i a t e m e n t  ( 1 ) .

C e t t e  m e s u r e  e n t r a î n e r a i t  a u  m o i n s  l a  s u p p r e s s io n  d e  

24  X  4 =  96 p o s t e s  d e  s u r v e i l l a n t s  e t  d e  2 4  p o s t e s  d e  s u r v e i l 

l a n t s - c h e f s ,  é t a n t  e n t e n d u  q u e  c e r t a i n s  a g e n t s  d e v r a i e n t  ê t r e  

a f f e c t é s  d a n s  le s  p r i s o n s  d e s  c h e f s - l i e u x  d e  d é p a r t e m e n t s  q u i v e r 

r a i e n t  le u r  p o p u l a t i o n  a u g m e n t e r  s e n s i b l e m e n t  e t ,  s u r t o u t ,  q u i  

d e v r a i e n t  p r é v o i r  d e s  t r a n s f è r e m e n t s  a u  m o i n s ,  d e u x  f o i s  p a r  m o i s  

a u  c a s  o ù  u n  j u g e  d ’in s t r u c t i o n  e t  u n  t r i b u n a l  c o r r e c t i o n n e l  f o n c 

t i o n n e r a i e n t  e n c o r e , c o n t r e  t o u t e  lo g i q u e ,  a u  c h e f - l i e u  d ’a r r o n d i s 

s e m e n t .

(1) Au m oins en tant que prisons d ’arrondissem ent, car certa in es, bien 
am énagées, pourra ient recevoir une affectation pénitentiaire particu lière.
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M a i s  c ’e s t  u n e  c e n t a i n e  d e  p r i s o n s  d ’ a r r o n d i s s e m e n t  q u i p o u r 

r a i e n t  ê t r e  d é s a f f e c t é e s .  L ’é c o n o m ie  d e s  f r a i s  d ’e n t r e t i e n  d e  c e s  

é t a b l i s s e m e n t s  e n  s e m i - l é t h a r g i e  e t  d e  q u e lq u e  5 0 0  p o s t e s  

d ’ a g e n t s  s e r a i t  c o n s i d é r a b l e .  C e t t e  r é f o r m e  s a t i s f e r a i t  t o u t  a u t a n t  

le s  f i n a n c e s  p u b liq u e s  q u e  l a  s a i n e  r a i s o n ,  a l o r s  q u ’il n ’e s t  p a s  

r a i s o n n a b l e  d e  v o u lo i r  s u p p r i m e r  d e s  a g e n t s  s a n s  p r é v o i r  c o r r  

l a t i v e m e n t  l a  s u p p r e s s i o n  d e s  p o s t e s  d o n t  i l s  o n t  l a  c h a r g e .

L e  s y s t è m e  f a c i l e  d e s  r é d u c t i o n s  e n  p o u r c e n t a g e  n ’a p p o r t e  

q u 'é c o n o m ie s  i l lu s o ir e s  e t  d é s o r g a n i s a t i o n s  c e r t a i n e s ,  s a n s  c o m p 

t e r ,  e n  c e  q u i c o n c e r n e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  le s  d a n g e r s  

d o n t  n u l n e  p e u t  p r e n d r e , e n  c o n s c i e n c e ,  l a  r e s p o n s a b il i t é .

E n f i n ,  il n ’e s t  p a s  p o s s i b le  d e  d is p e r s e r  e f f i c a c e m e n t  s e s  

e f f o r t s  s u r  p lu s  d e  200 p e t i t s  é t a b l i s s e m e n t s .  S i  l ’o n  v e u t  f a i r e  

d e  l a  m a i s o n  d ’a r r ê t  u n  c e n t r e  d e  d é p i s t a g e  s o c i a l ,  p h y s i q u e  e„  

m e n t a l ,  s i  l ’o n  v e u t  q u ’e lle  s o i t  u n e  s o r t e  d e  la b o r a t o i r e  o p  l e  

j u g e  p o u r r a  p u i s e r  t o u t e s  le s  i n f o r m a t i o n s  d o n t  i l  a  b e s o in  p o u r  

a p p r é c i e r  l a  c u l p a b i l i t é  d ’u n  h o m m e  ( 1 ) ,  i l  f a u t  q u ’e lle  c o n s t i t u e  

u n  é t a b l i s s e m e n t  s u f f i s a m m e n t  i m p o r t a n t  p o u r  l e  d o t e r  d e s  

m o y e n s  n é c e s s a i r e s .

*
* *

L'IN TERD ICTIO N  D E SEJOUR

L ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  e s t  u n e  a r m e  q u e  l e  l é g i s l a t e u r  a  

v o u lu  i n t é g r e r  d a n s  s o n  a r s e n a l  d e  d é f e n s e  s o c i a l e  m a i s  q u i  e n  

o r a t i q u e ,  r e s t e  i m p u i s s a n t e  c o n t r e  le s  i n d i v i d u s  d a n g e r e u x  t a n 

d is  q u ’e lle  s e  r é v è l e  c o m m e  u n e  b r i m a d e ,  e n t r a v a n t  t o u t  r e c l a s 

s e m e n t  s o c i a l ,  p o u r  c e u x  q u i a v a i e n t  l a  v o l o n t é  d e  s e  r e f a i r e  u n e  

v i e  h o n n ê t e .

E n  d r o i t ,  l ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  e s t  u n è  p e in e  r e s t r i c t i v e  

d e  l i b e r t é  q u i es t  p r o n o n c é e  p a r  le s  t r i b u n a u x  d e  l ’o r d r e  j u d i c i a i r e ,  

m a i s  d o n t  l ’e x é c u t i o n  e s t  a s s u r é e  p a r  l ’a u t o r i t é  a d m i n i s t r a t i v e .  

E l l e  c o n s i s t e  :

1 °  D a n s  l ’in t e r d i c t i o n  f a i t e  a u x  c o n d a m n é s  d e  p a r a î t r e  d a n s  

c e r t a i n s  l i e u x  d é s i g n é s  p a r  le  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r  e n  v e r t u  :

a )  D ’u n e  l i s t e  g é n é r a l e  f i x é e  p a r  le  d é c r e t  d u  1 8  a v r i l  1 9 3 6  m o d i 

fié  p a r  c e l u i  d u  2 5  j u i n  1 9 4 5  ;

b )  D ’u n e  l i s t e  s p é c i a l e  f ix é e  s u r  a v i s  d u  p a r q u e t  i n t é r e s s é  e t  d ’u n e

c o m m is s i o n  i n t e r m i n i s t é r i e l l e  i n s t i t u é e  p a r  le  d é c r e t - l o i  d u  

30 o c t o b r e  1 9 4 5 . 1

(1) M. Jean P i n a t e l ,  inspecteur de l ’adm inistration . R apport au 12' c o n 
grès pénal et pénitentiaire international. La H aye, 1950. . .

« Faut-il instituer un exam en du  prévenu avant le jugem ent p our a id er  le 
juge dans le ch o ix  d’une m esure appropriée au x  besoins de 1 individu d é lin 
quant ?  »

/
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2 °  E n f in ,  d e p u i s  c e  d e r n i e r  t e x t e ,  d a n s  d e s  m e s u r e s  d e  c o n 

t r ô l e  d e  p o l ic e  a u x q u e l l e s  l e  c o n d a m n é  e s t  t e n u  d e  s e  s o u m e t t r e  

d a n s  le s  l i e u x  o ù  il  p e u t  f i x e r  s a  r é s id e n c e .

L ’in t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  a  é t é  i n s t i t u é e  p a r  l a  lo i d u  2 7  m a i  

1 8 8 5 , q u i a v a i t  p r é c i s é m e n t  a b o li  le s  m e s u r e s  d e  c o n t r ô l e  a t t a 

c h é e s  à  l a  p e in e  d e  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  h a u t e  p o l i c e  e n  r a i s o n  d e  

1 o b s t a c l e  q u ’e l le s  p r é s e n t a i e n t  a u  r e c l a s s e m e n t  d u  c o n d a m n é .  L e  

d é c r e t - lo i  d u  30 o c t o b r e  1 9 4 5  n ’e u t  p lu s  c e  s o u c i  e t  v i n t  a j o u t e r  
le  c o n t r ô l e  à  l ’i n t e r d i c t i o n .

P o u r  m i e u x  s a i s i r  le  m é c a n i s m e  d e  c e t t e  m e s u r e  n o u s  l a  p r é 

s e n t e r o n s  s o u s  s e s  d e u x  a s p e c t s  j u d i c i a i r e  e t  a d m i n i s t r a t i f ,  e n f in ,  

d a n s  u n  t r o i s i è m e  p a r a g r a p h e ,  n o u s  t e n t e r o n s  l ’a p p r é c i a t i o n  h i s 
t o r i q u e  e t  c r i t i q u e  d e  c e t t e  i n s t i t u t i o n .

1 °  L a  p h a s e  j u d i c i a i r e  d e  l ’ i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  :

L a  lo i d u  2 7  m a i  1 8 8 5  a  s u p p r im é  l a  p e in e  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  

d e  l a  h a u t e  p o l ic e  e t  l ’a  r e m p l a c é e  p a r  l a  d é f e n s e  f a i t e  a h  c o n 

d a m n e  d e  p a r a î t r e  d a n s  le s  l i e u x  d o n t  l ’in t e r d i c t i o n  lu i e s t  n o t i 

f i é e  a v a n t  s a  l i b é r a t i o n .  C e t t e  d é f e n s e  r e s t e  s o u m is e  a u x  d i s p o s i 

t i o n s  d u  c o d e  p é n a l  q u i r é g l a i e n t  l ’a p p l i c a t i o n ,  l a  d u r é e  e t  la  

r e m i s e  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  h a u t e  p o 'ic e .  L e  c o n d a m n é ,  q u i  

c o n t r e v i e n t  à  c e t t e  i n t e r d i c t i o n ,  e s t  p a s s i b l e  d ’u n e  p e in e  d ’e m p r i 
s o n n e m e n t  d e 1  à  5  a n s .

L ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  e s t  u n e  v é r i t a b l e  p e in e .  D a n s  d e s  

c a s  t r è s  e x c e p t i o n n e l ,  e lle  e s t  p r o n o n c é e  e n  l ’ a b s e n c e  d e  p e in e  

p r i n c i p a l ,  lo r s q u e  l ’ in c u lp é  e s t  e x e m p t é  d e  l a  p e in e  a t t a c h é e  a u  

c r i m e  o u  a u  d é ’ i t ,  à  r a i s o n  d e  c e r t a i n e s  e x c u s e s  a b s o lu t o i r e s  ( c a s  

p r e v u s  p a r  le s  a r t i c ’ e s  10 0 , 10 8 , 1 3 8 , 1 3 9 , 1 4 4 , 2 1 3 . 4 3 5  d u  c o d e  
p e n a l ) .

E l l e  in t e r v i e n t ,  s o i t  c o m m e  p e in e  a c c e s s o i r e ,  c ’e s t - à - d i r e  

a t t a c h é e  d e . p le i n  d r o it  à  l a  p e in e  p r i n c i p a l e ,  s o i t  c o m m e  p e in e  

c o m p le m e n t a i r e ,  c ’e s t - à - d i r e  q u ’e lle  d o it  a l o r s  ê t r e  e x p r e s s é m e n t  

o r d o n n é e  p a r  le  j u g e m e n t ,  e t  s e u l e m e n t  d a n s  le s  c a s  o ù  u n e  d i s p o 
s i t i o n  p a r t i c u l i è r e  d e  l a  'o i  le  p e r m e t .

A .  —  P e i n e  a c c e s s o ir e

S o n t  d e  p le i n  d r o it ,  a p r è s  q u ’ils  o n t  s u b i  le u r  p e in e , s o u m i s  
à  l ’ in t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  :

1 °  P e n d a n t  v i n g t  a n n é e s  :

a )  L e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  à  t e m p s ,  à  l a  d é t e n t i o n  e t  

à  l a  r é c lu s io n  ( c o d e  p é n a l,  a r t i c l e  46, p a r a g r a p h e  2 ) .  

M a is ^  la  c o u r  d ’a s s i s e s  o u  d e  j u s t i c e  p e u t  e n  r é d u ir e  l a  d u r é e  

e t  m ê m e  d é c l a r e r  q u e  le  c o n d a m n é  n ’y  s e r a  p o i n t  s o u m is  ;
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b )  L e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  p e r p é t u e l l e s  q u i o n t  p r e s c r i t  le u r

p e in e  ( c o d e  p é n a l ,  a r t i c l e  4 8 , p a r a g r a p h e  4 )  ;

c )  L e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  p e r p é t u e l l e s  q u i o b t i e n n e n t  u n e

r e m is e  o u  c o m m u t a t i o n  d e  p e in e ,  a  m o i n s  q u e  l a  d e c is io

g r a c i e u s e  n e  le s  e n  d i s p e n s e  ( c o d e  p é n a l ,  a r t i c l e  4 6 , p a r a g r a 

p h e  4 ) .

2° P e n d a n t  u n  t e m p s  é g a l  à  l a  d u r é e  d e  l a  p e in e  s u b i e  : le s  

c o n d a m n é s  a u  b a n n i s s e m e n t  ( c o d e  p é n a l ,  a r t i c l e  4 7 , p a r a g r a p h e  

p r e m ie r  ).

B .  —  P e i n e  c o m p lé m e n t a ir e

E n  m a t i è r e  c o r r e c t i o n n e lle ,  l ’ i n t e r d i c t i o n  n e  p e u t  ê t r e  p r o 

n o n c é e  q u e  d a n s  le s  c a s  p r é v u s  p a r  l a  lo i. T a n t ô t ,  e lle  -e s t  p u r e 

m e n t  f a c u l t a t i v e ,  t a n t ô t ,  e l le  n e  p e u t  ê t r e  r é d u i t e  o u  e c a r t e e  q u  e n  

f a i s a n t  a p p l i c a t i o n  d e  l ’a r t i c l e  4 6 3 d u  c o d e  p é n a l  ( c i r c o n s t a n c e s  

a t t é n u a n t e s ) .

D u r é e  d e  l ’ i n t e r d i c t i o n  :

E l l e  n e  p e u t ,  e n  a u c u n  c a s ,  e x c é d e r  20 a n s . C e t t e  r è g l e  n e  

c o m p o r t e  q u ’u n e  e x c e p t i o n  : l ’in t e r d i c t i o n  e s t  p e r p é t u e l l e  q u a n d  

e lle  e s t  p r o n o n c é e  c o n t r e  u n  r é c i d i v i s t e ,  a u x  l i e u  e t  p l a c e  d e  la  

r e l é g a t i o n .

«■  P o i n t  d e  d é p a r t  d e  l ’ in t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  :

L o r s q u e  le  c o n d a m n é  n e  d o it  s u b i r  a u c u n e  p e in e  p r i v a t i v e  d e  

l i b e r t é ,  l a  d u r é e  d e  l ’ i n t e r d i c t i o n  de. s é j o u r  c o m m e n c e  a  c o u r ir  

d u  jo u r  o ù  l a  c o n d a m n a t i o n  e s t  d e v e n u e  d é f i n i t i v e .  D a n s  le  c a s  

c o n t r a i r e ,  s o n  p o i n t  d e  d é p a r t  e s t  r e p o r t é  a u  jo u r  o u  l a  p e in e  

p r i n c i p a l e  a  é t é  s u b i e .

2 ° L a  p h a s e  a d m i n i s t r a t i v e  d e  l ’ i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r

L o r s q u ’u n  i n d i v i d u  e s t  c o n d a m n é  à  l ’in t e r d i c t i o n  d e  s é jo u r ,  

le  s u r v e i l l a n t - c h e f  d e  l a  p r i s o n , o u  l e  p r o c u r e u r  d e  l a  R é p u b li q u e  

q u a n d  le  c o n d a m n é  n ’e s t  p a s  d é t e n u , c o n s t i t u e  u n  d o s s i e r  s p e c i a  

d e s t i n é  a u  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r .  D a n s  c e  d o s s ie r  f i g u r e n t  le s  p r o 

p o s it io n s  d u  p a r q u e t  s u r  le s  l i e u x  à  i n t e r d i r e  s p é c i a l e m e n t  a u  

c o n d a m n é . L e  m i n i s t r e  r e n d , a p r è s  a v i s  d ’u n e  c o m m is s i o n  i n t e r 

m i n i s t é r i e l l e ,  u n  a r r ê t é  d ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  c o m p o r t a n t  l a  

l i s t e  d e s  l i e u x  i n t e r d i t s  a u  c o n d a m n é  ( p a r t i e  g é n é r a l e ,  p a r t i e  s p é 

c i a l e ) .

L i s t e  g é n é r a le

L a  l i s t e  d e s  l i e u x  o b l i g a t o i r e m e n t  i n t e r d i t s  e s t  f i x é e  p a r  le  

d é c r e t - l o i  d u  1 8  a v r i l  1 9 3 6 , m o d if i é  p a r  c e l u i  d u  2 5  j u i n  1 9 4 5  :
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F r a n c e

L e s  d é p a r t e m e n t s  d e  l a  S e i n e ,  S e i n e - e t - O i s e  e t  d e s  A l p e s - M a r i 
t i m e s  :

L y o n ,  B r o n , C a l u i r e  e t  C u ir e ,  L a  M u l a t i è r e ,  L o i r e ,  O u ll i n s ,  P i e r r e -  

B é n i t e ,  S a i n t e - C o l o m b e ,  S a i n t e - F o y ,  S a i n t - F o n s ,  S a i n t - R a m -  

b e r t ,  S a i n t  R o m a i n - e n - G a l ,  V a u x - e n - V é l i n ,  V é n i s s i e u x ,  V i l 

le u r b a n n e , N  e u v i l l e - s u r - S  a ô n e , ( R h ô n e ) ,  S a t h o n a y - C a m p  e t  

S a t h o n a y - V i l l e  ( A i n ) ,  ,et D é c i n e s  ( I s è r e )  ;

L e s  a r r o n d i s s e m e n t s  d e  M a r s e i l l e ,  d ’A i x ,  d e  S a i n t - E t i e n n e ,  d e  

L i l l e ,  d e  G r e n o b l e  e t  d e  V i l l e n e u v e - s u r - L o t  ( L o t - ,e t - iG a r o n n e )  • 

S t r a s b o u r g ,  L a  W a n t z e n a u ,  H œ n h e i m , B i s c h e i m , S c h i l t i g h e i m ,  

N i e d e r h a u s b e r g e n ,  M i t t e l h a u s b e r g e n ,  O b e r h a u s b e r g e n ,  

E c k b o l s h e i m , L i n g o l s h e i m ,  Œ s t w a l d ,  I l l k i r c h - G r a f f e n s t a d e n ,  
E s c h a u  ;

L e s  a r r o n d i s s e m e n t s  d e  W i s s e m b o u r g ,  S a r r e g u e m i n e s ,  F o r b a c h ,  

B o u l a y ,  T h i o n v i l l e ,  B r i e y .

A l g é r ie

A l g e r ,  S a i n t - E u g è n e ,  H u s s e i n - D e y ,  K o u b a ,  E I - B i a r ,  B i r m a n d r e i s ,  

O r a n , C o n s t a n t i n e ,  B ô n e , M a i s o n - C a r r é e ,  e t  u n  r a y o n  d e  30  

k m . a u t o u r  d e  T e l e r g m a  ( C o n s t a n t i n e )  ;

L  a r r o n d i s s e m e n t  o ù  e s t  s i t u é e  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d a n s  l a q u e l l e  
il a  s u b i  s a  p e in e .  *

C e t t e  l i s t e  s ’ a p p l iq u e  à  t o u s  le s  i n d i v i d u s  f r a p p é s  d e  l ’i n t e r 

d i c t i o n  d e  s é j o u r  ( a r t i c l e  p r e m ie r  d u  d é c r e t  d u  30 o c t o b r e  1 9 3 5 ) .

L i s t e  s p é c ia le

E n  o u t r e ,  c e r t a i n s  l i e u x  p e u v e n t  ê t r e  s p é c i a l e m e n t  i n t e r d i t s  

a u  c o n d a m n é  p a r  a r r ê t é  d u  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r ,  a p r è s  a v i s  

d u  m i n i s t è r e  p u b l i c  p r è s  l a  j u r i d i c t i o n  q u i a  p r o n o n c é  l a  c o n d a m 

n a t i o n  e t  s u r  p r o p o s i t i o n  d ’u n e  c o m m i s s i o n  i n t e r m i n i s t é r i e l l e  é t a 

b l i e  a u p r è s  d u  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r  ( a r t i c l e  2 d u  d é c r e t  d u  30  

o c t o b r e  1 9 3 5 , a r t i c l e s  2  e t  3  d u  d é c r e t  d u  1 8  a v r i l  1 9 3 6 ) .

C a r n e t  a n th r o p o m é t r iq u e

J u s q u ’e n  1 9 3 5 , l ’i n t e r d i t  d e  s é j o u r  p o u v a i t  r é s id e r  e t  c i r c u l e r  

l i b r e m e n t  d a n s  le s  l i e u x  q u i n e  lu i  é t a i e n t  p a s - in t e r d i t s ,  c o m m e  

le s  p e r s o n n e s  n o n  c o n d a m n é e s .  I l  n ’e n  e s t  p l u s  d e  m ê m e  d e p u i s  

l e  d é c r e t - lo i  d u  30 o c t o b r e  1 9 3 5  e t  le  d é c r e t  d ’a p p l i c a t i o n  d u  1 8  

a v r i l  1 9 3 6 . E n  e f f e t ,  u n  c a r n e t  a n t h r o p o m é t r i q u e  d ’i d e n t i t é  e s t  

r e m i s  a u  c o n d a m n é . I l  d o it  le  p r é s e n t e r  à  t o u t e  r é q u is it i o n .  D è s  

s o n  a r r i v é e  d a n s  l a  c o m m u n e  o ù  i l  f i x e  s a  r é s id e n c e ,  i l  s o u m e t  

s o n  c a r n e t  a u  v i s a  d u  c o m m i s s a i r e  d e  p o l i c e  o u , à  s o n  d é f a u t ,
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à  c e l u i  d u  c o m m a n d a n t  d e  l a  b r i g a d e  d e  g e n d a r m e r i e  l a  p l u s  d o i t  

c h e  L e  \  i s a  a i n s i  d o n n é  e s t  v a l a b l e  d e u x  m o i s  , 1 i n t é r e s s é  d o i t  

T e f a i r e  r e n o u v e le r  a v a n t  e x p i r a t i o n  d e  c e  d é la i  ( a r t i c l e  4  d u  

d é c r e t - l o i  d u  30 o c t o b r e  1 9 3 5  e t  d é c r e t  d ’ a p p l i c a t i o n  d u  1 8  a v r i l

1 9 3 6 ) .

D é r o g a t io n  à l ’ i n t e r d ic t io n  d e  s é jo u r

I l  p e u t  ê t r e  a c c o r d é  d e s  d é r o g a t i o n s  à  l ’in t e r d i c t i o n  d e  s é j o u r  

p a r  m e s u r e  a d m i n i s t r a t i v e  ( c o d e  p é n a l ,  a r t i c l e  4 8 , p a r a g r a p  e

L e  c o n d a m n é  p e u t  o b t e n i r  d u  p r é f e t  d u  l i e u  d e  s a  r é s i d e n c e  

a c t u e l l e  d e s  a u t o r i s a t i o n s  d e  s é j o u r  p r o v i s o i r e  d a n s  u n  lieni i “ 

d i t  d ’u n e  d u r é e  d e  q u in z e  j o u r s  ( l e  p r e f e t  d e  l a  r e s i d e n c  

d o it  p r e n d r e  l ’a c c o r d  p r é a l a b l e  d u  p r é f e t  d u  h e u  in t e r d i  ).

D e s  d é r o g a t i o n s  r e n o u v e l a b l e s  d e  t r o i s  m o is  p e u v e n t  e n  o u t r e  

ê t r e  a c c o r d é e s  p a r  le  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r ,  s u r  a v i s  d  u n e  c o m  

m is s i o n  i n t e r m i n i s t é r i e l l e .

30 Appréciation historique et critique de l’interdiction de 

séjour :

L a  lo i d u  2 7  m a i  1 8 8 5  q u i, e n  c r é a n t  l a  r e l é g a t i o n ,  v o u l a i t  

p r o t é g e r  l a  s o c i é t é  c o n t r e  le s  r é c i d i v i s t e s  le s  p lu s  d a n g e r e u x ,  s u p 

p r i m a  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  h a u t e  p o l i c e  e t  l a  r e m p l a ç a  p a r  1 i n 

t e r d i c t i o n  d e  s é jo u r .

L a  s u r v e i l l a n c e  d e l a  h a u t e  p o l i c e ,  m e s u r e  d e  p r o t e c t i o n  

s o c i a l e ,  a v a i t  c o n n u  d i f f é r e n t s  s y s t è m e s .

C e l u i  q u i  a v a i t  é t é  i n s t i t u é  p a r  le s  g o u v e r n e m e n t s  a u t o r i t a i 

r e s  d u  p r e m ie r  e t  d u  s e c o n d  E m p i r e  a  é t é  le  p lu s  r i g o u r e u x .  L e  

c o n d a m n é  d e v a i t  r é s i d e r  d a n s  u n e  l o c a l i t é  d é t e r m in é e ,  c e  q u i  lu i  

i n t e r d i s a i t  é g a l e m e n t  d e  t r o u v e r  d u  t r a v a i l .

E n  1 8 1 0 , a p p a r a î t  u n e  a t t é n u a t i o n  d e  c e  r é g i m e  p a r  l ’ a d m i s 

s i o n  d e  d is p e n s e s .  L e  c o n d a m n é , q u i  d é p o s a i t  u n e  c a u t i o n  a u x  

m a i n s  d e  l ’a u t o r i t é ,  n e  f a i s a i t  p lu s  l ’o b j e t  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  e t  

p o u v a i t  l i b r e m e n t  c h o is ir  s a  r é s id e n c e .  C e t t e  p r a t i q u e  s e m b l e  

a v o ir  p r o d u i t  d e s  r é s u l t a t s  s a t i s f a i s a n t s ,  m a i s  e lle  é t a i t  p r o f o n d é 

m e n t  i n j u s t e  e n  c e  q u ’e lle  a v a n t a g e a i t  le s  s e u l s  c o n d a m n e s  f o r 

t u n é s .
L e  s e c o n d  E m p i r e  a  c o n s e r v é  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  h a u t e  

p o l ic e ,  m a i s  a  s u p p r i m é  l a  f a c u l t é  d e  l ’é c a r t e r  p a r  u n e  c a u t i o n .

U n  s y s t è m e  p l u s  l i b é r a l  a v a i t  é t é  p r a t i q u é  à  p a r t i r  d e  1 8 3 2 .  

L e  c o n d a m n é  c h o i s i t  l i b r e m e n t  s a  r é s i d e n c e ,  à  l ’e x c l u s i o n  d e  

c e r t a i n e s  v i l l e s  d o n t  l a  l i s t e  l u i  e s t  s i g n i f i é e  a u  m o m e n t  d e  s a  

l i b é r a t i o n .  S a  r é s i d e n c e  c h o is ie ,  i l  l a  f a i t  c o n n a î t r e  a u x  a u t o r i 

t é s  S i p a r  l a  s u i t e  i l  v e u t  e n  c h a n g e r ,  i l  d o it  e n  a v i s e r  a  n o u 

v e a u  l a  p o l ic e  q u i s u r v e i l l e  s o n  d é p l a c e m e n t  e t  lu i  f o u r n i t  u n e  

f e u i l l e  d e  r o u t e .  C e  r é g i m e  e n t r a î n a i t  u n e  a c c u m u l a t i o n  d e  f o  - 

m a l i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  a t t i r a i t  f â c h e u s e m e n t  l ’a t t e n t i o n  p u 

b liq u e  s u r  le s  i n t é r e s s é s ,  le s  e m p ê c h a n t  p a r  s u i t e  d e  s e  r e c l a s s e r .
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,  ̂ A “ SS1,’ c o n s i d é r a n t  q u e , p a r m i  le s  c o n d a m n é s  à  l a  s u r v e i l -

m o v e n  d e ^ p 118'11^  ' v ' 10®’ ^  P l “ S d a n ^ e r e u x  é t a i e n t  é l i m i n é s  a u  
s e r  n n „ r  T r e I f g a t l o n ’ l e  « g f e l a t e u r  d e  1 8 8 5  v o u l u t  f a i r e  c e s -  

P  e s  a u t r e s  c e s  f o r m a l i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  q u i é t a i e n t

s“ m r e r o u t iq U é e r S° US 16 n ° m  d e  « v a g a b o n d a g e qi é g a l a v e c  
s e c o u r s  d e  r o u t e  ». L a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  h a u t e  p o l i c e  f u t  d o n c  

a b r o g é e  e t  r e m p l a c é e  p a r  l ’i n t e r d i c t i o n  d e  s é jo u r .

d e  n t » n r ï ë ï r ’  6116 S e . b o r n a i t  à  l a  d é f e n s e  f a i t e  a u  c o n d a m n é

d i t s  T n  ri h r i ™  C a m  n ° m b r e  d e  l i e u x  q u i lu i  é t a i e n t  i n t e r -
d i t s  E n  d e h o r s  d e  c e s  l i e u x ,  le  c o n d a m n é  p o u v a i t  c i r c u l e r  l i b r e 

m e n t  c o m m e  t o u t  le  m o n d e . C e  r é g i m e  l i b é r a l  n e  d u r a  q u e  iu s-  

q u  a u  d e c r e t - ’o i d u  30 o c t o b r e  1 9 3 5  q u i, e n  i n s t i t u a n t  le  c a r n e t  

a n t h r o p o m é t r i q u e ,  r é t a b l i s s a i t  le s  f o r m a l i t é s  p o l ic iè r e s  q m  

a v a i e n t  t a n t  e t e  c r i t i q u é e s .  L a  c r é a t i o n  d e  c e  c a r n e t  e t  s o n  v ^ s a

dPf m Z u V d ^ a t 0 i r e  friU r6 n t m ° tiV é S  P a r  le  f a i t  Ou e n ° r a i s o n  
d u  m a n q u e  d e  m o y e n s  d ’a c t i o n  d e  l a  p o l ic e ,  l a  p e in e  d e  l ’i n t e r -

1 io n  d e  s é j o u r  é t a i t  d e v e n u e  p u r e m e n t  t h é o r iq u e .

C e  q u i é t a i t  p r a t i q u e m e n t  i n u t i l e  a v a n t  1 9 3 5  e s t  d e v e n u  s o u s

d i v e  E n  e f f e t ,  le s  l i e u x  i n t e r d i t s  s o n t  n o m b r e u x  e t  i ls  c o m p r e n -  

n e n t  n o t a m m e n t  le s  g r a n d s  c e n t r e s  i n d u s t r i e l s  e t  m in i e r s  o ù  le  

ib e r e  t r o u v e r a i t  le  p lu s  f a c i l e m e n t  d u  t r a v a i l  p o u r  g a g n e r  h o n m

r e n S e n t  t o u H e  D a U t r e  P & r t ’ aV eC  16 C a r n e t  “ t h r o p o m é t r i q u e  
e n a i s s e n t  t o u s  le s  in c o n v é n i e n t s  d u  s y s t è m e  d u  « v a g a b o n d a g e

I l  e s f  v r a i  q u ’i l  e x i s t e  u n  p a l l i a t i f  a u x  i n c o n v é n i e n t s  d u  s y s 

t è m e  a c t u e l  d e  l ’in t e r d i c t i o n  d e  s é jo u r .  C e  s o n t  le s  d é r o g a t i o n s  

q u i p e u v e n t  e t r e  a c c o r d é e s  a u x  c o n d a m n é s .  M a i s ,  q u e  d e  c o r r e s 

p o n d a n c e ,  d e  d é m a r c h e s  n ’i m p o s e n t - e l le s  p a s  !

é t e n d r a i ?  f  c l T T ’ “  ,C o n s é q u e n c e > d é c e n t r a l i s a t i o n  q u i

O r  i î  n Ï t  n a 7  ’ P ° UVOirS dU P r é f e t > s e r a i t  d é s ir a b l e ,
d e s  d é r o l l u o n s  T T r  ^ P r é f ^  a c c o r d e r a i e n t  p l u s  f a c i l e m e n t  
e s r r i t  i  r  l  P r° W e m e  o r d r e  p u b lic  p r é v a u d r a i t  d a n s  le u r  
e s p r i t  . le  s é j o u r  d  i n t e r d i t s  d a n s  le u r  d é p a r t e m e n t  le u r  p a r a f 

a i t ,  a  p r io r i,  c o m m e  u n e  s o u r c e  p o s s i b le  d e  d if f i c u lt é s  t a n d i s

M a i s ,  c ’e s t  u n e  r é f o r m e  p l u s  p r o f o n d e  q u i s ’im p o s e . G r â c e  a u x  

n o u v e l l e s  m é t h o d e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  le  d é t e n u  e s t  é t u d i é  a u  c o u r s

d e  S° ,n  *n c a r c e r a t l o n  1 o n  p e u t  s u i v r e  l ’é v o lu t i o n  d e  s a  m e n t a l i t é  
s o u s  1 e f f e t  d u  r é g i m e  é d u c a t i f  q u i lu i e s t  a p p l i q u é  ; d e p lu s  e n
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p lu s ,  o n  s e r a  e n  m e s u r e  d ’a p p r é c i e r  le s  c h a n c e s  d ’ a m e n d e m e n t  

q u ’il  o f f r e  a u  m o m e n t  d e  s a  l i b é r a t i o n .  I l  e s t  d o n c  o g i q u e  e  

p a s  d é c id e r  d e  s o n  a v e n i r  a v a n t  l ' e x é c u t i o n  d e  s a  p e in e  m a i s  

a p r è s  c e l l e - c i ,  e t  s u i v a n t  le s  e f f e t s  q u ’e l le  a u r a  p r o d u i t s .

L e s  d é c i s i o n s  à  p r e n d r e  à  l ’ é g a r d  d u  l i b é r é  f o r m e n t  u n  e n s e m 

b l e  i n d i s s o c i a b l e  q u i c o n s t i t u e  l ’œ u v r e  p o s t - p e n a l e .  U n e  s e u l e  

a u t o r i t é  d o it  ê t r e  a p p e lé e  à  e n  d é c id e r ,  à  le s  a s s o c ie r ,  a  l e s  c o o  

d o n n e r . A v e c  l e s  m e m b r e s  d e s  d i v e r s e s  c o m m is s i o n s  q u i s i è g e n t  

d a n s  l ’o r b i t e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  : d e  s u r v e i l l a n c e ,  a e  

c l a s s e m e n t  d a n s  le s  m a i s o n s  d e  r é f o r m e ,  c o m i t é s  p o s t - p e n a u x  

p o u r r a i t  s e  c o n s t i t u e r  u n e  c o m m is s i o n  p r e s i d e e  p a r  l e  m a g i s t  a  

c h a r g é  d e  l ’e x é c u t i o n  d e s  p e in e s  à  l ’ e f f e t  d e  s t a t u e r ,  s u i v a n  

l ’a m e n d e m e n t  d u  p r i s o n n i e r ,  s u r  le s  m e s u r e s  à  p r e n d r e  a  s o n  

e n c o n t r e  p e n d a n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’a n n e e s  a p r e s  s a  l i b é r a t i o n .

N o u s  n e  p r é c is e r o n s  p a s  ic i  q u e lle s  p e u v e n t  ê t r e  c e s  m e s u r e s .  

I l  a p p a r t i e n t  à  u n e  c o m m is s i o n ,  o ù  l e  m i n i s t r e  d e  l ’I n t é r i e u r  s e r a  

r e p r é s e n t é , ,  d ’e n  d is c u t e r  p u i s  d ’e n  d é c id e r .

E t  c e c i  n o u s  a m è n e  à  u n e  a u t r e  c o n s i d é r a t i o n  g é n é r a l e  .

I l  im p o r t e  q u e  le  m i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  s o i t  é t r o i t e m e n t  

a s s o c ié  à  t o u t e s  le s  m e s u r e s  s a n i t a i r e s ,  p é n i t e n t i a i r e s  e t  p o s t 

p é n a l e s  q u i s e  p r é p a r e n t ,  c a r  t o u t e s ,  e n  e f f e t ,  in f l u e n t  s u r  1 o r d r e  

p u b lic  d o n t  i l  a  c h a r g e .

O n  p e u t  d é j à  c r i t i q u e r  q u ’e n  s o n  s e i n  d e s  p o l i c e s  s p é c i a l i s é e s  

t e n d e n t  à  s ’ig n o r e r .  Q u e l le  u n it é  d ’a c t i o n  p o u r r a i t - o n  e s p e r e r  s i  

l ’o n  t r o u v a i t  l a  p o lic e  d e  l a  p r o s t i t u t i o n  e t  c e l le  d e  l ’ i m m i g r a t i o n  

a u  m i n i s t è r e  d e  l a  S a n t é  p u b liq u e , l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  in d iv i d u s  

e n  p r o b a t i o n  e t  c e l le  d e s  l i b é r é s  e x c l u s i v e m e n t  a u  m i n i s t è r e  d e  la  

J u s t i c e  ?

U n e  i n t e l l i g e n t e  c o l l a b o r a t i o n  s ’i m p o s e  d a n s  le  s e u l  b u t  d u  

b i e n  p u b lic .

C O N C L U S I O N

L e s  r é f o r m e s  à  a p p o r te r  d a n s  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  

n e  d é p e n d e n t  p a s ,  p o u r  le s  p lu s  im p o r t a n t e s  d ’ e n t r e  e l le s ,  d e  c e t t e  

s e u le  a d m in is t r a t io n .

L a  m o d if ic a t io n  d e  la  r é g le m e n t a t io n  d e  la  p h a r m a c ie ,  p a r  

e x e m p le ,  lu i  é c h a p p e .

E l l e  n e  p e u t  e n tr e p r e n d r e  d e  lo g e r  s o n  p e r s o n n e l s a n s  c r é d it s .
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L a  r é f o r m e  d e  l ’ in t e r d ic t io n  de. s é j o u r , * ll ’ i n s t i t u t io n  1d e  'la  
« p r o b a t io n  » , d e  la  l ib é r a t io n  c o n d it io n n e l le  a u  p r o fit  d e s  c o n d a m 
n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s ,  c o m m e 1 c e l l e  d ’ u n e  p e in e  u n iq u e  p r iv a t iv e  
d e  l ib e r t é  ( l j ,  im p o s e n t  u n e  r e f o n t e  d é  n o t r e  C o d e  p é n a l  q u ’ i l  
a p p a r t ie n t  a u  l é g i s l a t e u r  d e  r é a lis e r .

L a  s u p p r e s s io n  d e  q u e lq u e  1 2 5  m a is o n s  d ’ a r r ê t  e s t  c o n d it io n 
n é e  p a r  u n e  r é f o r m e  d e  n otr 'e  a p p a r e i l  j u d ic ia ir e  q u i  c o n s e r v e  
a u x  c h e f s - l i e u x  d ’ a r r o n d is s e m e n t  d e s  t r ib u n a u x  s a n s  a c t iv i t é .

L ’o b l ig a t io n  1im p o s é e  a u x  's e r v ic e s  p u b l ic s  d e  s ’ a d r e s s e r  à  
l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  a v a n t  d e  c o n c lu r e  t o u t  m a r c h é ,  
a fin  d e  p e r m e t t r e  à  c e l t e  d e r n iè r e  d e  f o u r n ir  d u  t r a v a i l  à  s a  m a in -  
d ’ œ u v r e  p é n a le ,  e s t  a f fa ir e  d e  g o u v e r n e m e n t .

■ Ç ’ e s t ,  p lu s  e n c o r e ,  la  c o l la b o r a t io n  g é n é r a le  d e  to u s  le s  m in is 
t è r e s  q u ’ i l  f a u t  o b t e n ir  :

— 1 L a  D é f e n s e  n a t io n a le  e t  la  S û r e t é  n a t io n a le ,  e n  p a r t ic u l ie r ,  
p o u r  o c c u p e r  la  m a in -d ’ œ u v r e  p é n a le  p a r  d e s  c o m m a n d e s  ;

—  L ’ E d u c a t io n  n a t io n a le  p o u r  d é v e lo p p e r  l ’ i n s t r u c t io n  d e s  d é t e 
n u s  ;

—  L ’ E n s e ig n e m e n t  t e c h n iq u e  p o u r  é t e n d r e  le u r s  c o n n a is s a n c e s
p r o f e s s io n n e lle s  ;

—  L a  S a n t é  p u b liq u e  p o u r  a s s u r e r  l e  d é p is t a g e  s y s t é m a t iq u e  d e s
m a la d e s  ;

—  L e  T r a v a i l,  s a n s  l ’ a p p u i d u q u e l l ’ œ u v r e  p o s t - p é n a le  s e  r é d u i
r a i t  . à  n é a n t .

A b a n d o n n é e  à  e l le - m ê m e , l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  n e  
p o u r r a  r ie n  d e  v r a im e n t  g r a n d . S i  e l le  a  t a n t  p i é t i n é  d a n s  le  

p a s s é ,  c ’ e s t  s a n s  d o u t e  c e t  i s o le m e n t  q u i  e n  e s t  b e a u c o u p  la  c a u s e ,  
m a is  i l  n e  la  p r o t é g e a it  p a s  d e s  c r i t iq u e s .

M ê m e  la  r é f o r m e  p é n it e n t ia ir e  p r o p r e m e n t  d i t e ,  q u i  d o it  
a b o u t ir  a u  r e c la s s e m e n t  s o c ia l  d e s  d é t e n u s ,  n ’ e s t  p a s  u n iq u e m e n t  
l ’ a f f a ir e  d e  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e .  C e l l e - c i  a  e n tr e p r is  u n e  
œ u v r e  im p o r t a n te  s u r  s a  s ê u le  in i t i a t iv e  e t  s a n s  m o y e n s  s p é c ia u x .  
O r , e l le  n e  p o u r r a  é t e n d r e  e t  p a r fa ir e  c e t t e  œ u v r e  s i  e l le  n e  r e ç o it  
p a s  l ’ a id e  f in a n c iè r e  in d is p e n s a b le .  O u  l e  p a r le m e n t ,  e t  le  m in is 
t è r e  d e s  F i n a n c e s ,  a jo u te r io n s - n o u s ,  c o m p r e n d r o n t  e t  a c c o r d e r o n t  
le s  1c r é d it s  1n é c e s s a ir e s , o u  'b ie n  l ’ a d m in is t r a t io n  'p é n it e n t ia ir e  

s ’ a c h a r n e r a  à p o u r s u iv r e ,  s a n s  p r o f its  v é r i t a b le s ,  d e s  e x p é r ie n c e s  
s u r  q u e lq u e s  é t a b l i s s e m e n t s  c o b a y e s ,  d a n s  l ’ a t t e n t e  d ’ u n e  m e i l 
le u r e  c o m p r é h e n s io n  d e  s a  t â c h e . F a u t - i l  a t t e n d r e  e n c o r e  a lo r s  
q u e  la  F r a n c e ,  e n  c e  d o m a in e ,  e s t  d é jà  s i  e n  r e ta r d  f

(1) Nous n ’avons pas vou lu  entrer dans la d iscu ssion  de cette dernière 
question, les op in ions étant encore trop  divergentes à son sujet.
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Q u e  r e s t e - t - i l  à  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  à  p o u v o ir  r é a 
l i s e r  s e u le  :

—  L a  m is e  a u  p o in t  d ’ u n  r é g im e  a l im e n t a ir e  s a t i s f a i s a n t  a u x
r è g le s  d e  la  d ié t é t iq u e  e t  e n  c o r r é la t io n  a v e c  l e  t r a v a i l  o f fe r t  
a u x  d é te n u s  ;

—  L a  s im p li f ic a t io n  d e s  c o m p t a b i l i t é s - m a t iè r e s  e t  d e n ie r s  ( 1 )

r é f o r m e  m in e u r e  q u i é l im in e r a  p lu s  e n c o r e  d e s  p r is o n n ie r s  
e m p lo y é s  d a n s  le s  g r e f f e s  e t  é c o n o m a ts  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  
q u ’ e l le  n e  p e r m e t t r a  d e s  é c o n o m ie s  d e  p e r s o n n e l  ;

—  L e s  a m é lio r a t io n s  d e  d é t a i l  p o r ta n t  s u r  le s  a m é n a g e m e n t s  e t
le  f o n c t io n n e m e n t  d e  s e s  é t a b l is s e m e n t s  q u e  l u i  s ig n a le n t  le s  
r a p p o r t s  p a r t ic u l ie r s  d ’ in s p e c t io n ,  m a is  i l  y  a  t o u jo u r s  e t  
p a r t o u t  d e s  a m é lio r a t io n s  à  a p p o r te r .

*

C ’ e s t  s a n s  d o u t e  c e t t e  a b s e n c e  d e  v é r i t a b le s  r é fo r m e s  q u e  
l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  p e u t ,  s e u le ,  e n t r e p r e n d r e ,  q u i c o n s 
t i t u e  s o n  m e i l le u r  s a t i s f e c i t .

C e r t e s ,  la  c r i t iq u e  e s t  t o u jo u r s  p o s s ib le .  E l l e  s e r a  d ’ a u ta n t  
p lu s  f a c i l e  q u e  l ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e  e n t r e p r e n d r a  d a v a n 
t a g e  e n  é d if ia n t  d e s  b â t im e n t s  n o u v e a u x  a v e c  s a  p r o p r e  m a in -  
d ’ œ u v r e ,  e n  c r é a n t  d e s  in d u s t r ie s  e t  d e s  e x p lo i t a t io n s  a g r ic o le s  
d a n s  s e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  e n  r é v o lu t io n n a n t  le s  c o n d it io n s  d e  v ie  
d e  la  c h io u r m e  p o u r  o u v r ir  s e s  p o r t e s  à  d e s  h o m m e s  n o u v e a u x  
e t  n o n  p lu s  à  d e s  r é c id iv is t e s .

M a is  i l  e s t  v a in  d e  c r i t iq u e r  s a n s  p r o p o s e r  l e s  rem èdelsi e t  
le s  m e i l le u r s  d ’ e n t r e  e u x  s e  t r o u v e n t  g é n é r a le m e n t  h o r s  d e  l ’ a d m i
n is t r a t io n  p é n it e n t ia ir e .

Q u o i q u ’ e l le  f a s s e  a v e c  q u e lq u e  m o y e n  q u ’o n  lu i  d o n n e ,  
l  a d m in is t r a t io n  p é n i t e n t i a ir e  n e  s e r a  ja m a is  q u ’ u n  r e m è d e  s im p -  
t ô m a t iq u e .  L e s  v é r i t a b le s  g u é r is o n s  q u ’ e l le  p o u r r a  r é a l is e r  n ’ a u 
r o n t  e l le s - m ê m e s  q u e  d e s  e f f e t s  r e s t r e in t s  d a n s  le  m o n d e  d e  la  
c r im in a li t é .

C o m m e  e n  t o u t  d o m a in e ,  m ie u x  v a u t  p r é v e n ir  q u e  g u é r ir .  
L ’ a d m in is t r a t io n  p é n it e n t i a ir e  e s t  c h a r g é e  d e  l a  c u r e ,  m a is  o n  
n e  d e v r a it  s ’ a d r e s s e r  à  e l le  q u ’e n  d é s e s p o ir  d e  c a u s e ,  c o m m e  le  
m a la d e  a u  m é d e c in . L ’ e s s e n t i e l  e s t  d ’ e m p ê c h e r  l a  m a la d ie  d e  s e  
d é c la r e r .  C ’ e s t  à  la  p r o p h y la x ie  d e  la  c r im in a l i t é  q u e  la  s o c ié t é  
d o it  c o n s a c r e r  le  m e i l le u r  d e  s e s  e f fo r ts .  L e s  f a c t e u r s  c r im in o 
g è n e s  s o n t  a s s e z  c o n n u s  p o u r  q u ’o n  s a c h e  le is r é d u ir e .  S a u v e r  u n  
e n f a n t ,  e m p ê c h e r  u n  h o m m e  d e  to m b e r  e s t  d ’ i n t é r ê t  s o c ia l  e t  
m i e u x  e n c o r e  : u n  d e v o ir .

(1) Cette étude sera entreprise au cours de la proch a in e  tournée de
1 inspection  générale.


